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LES   MINISTERES 

LEUR  ORGANISATION,  LEUR  ROLE 


INTRODUCTION 


Dans  un  livre  paru  récemment  (1),  M.  Henri  Chardon, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  s'exprime  en  ces 
termes  :  o  Pour  épanouir  les  rates,  après  boire,  l'adminis- 
tration reste  un  sujet  de  conversation  qui  le  dispute  aux 
femmes.  Son  nom  seul  fait  jaillir  et  s'épancher  la  verve 
des  convives  :  chacun  sort  une  histoire  ;  snobs  et  commer- 
çants, prolétaires  et  bourgeois,  danseuses  et  psychologues 
s'accordent  sur  ce  chapitre.  Les  journaux  ouvrent  d'acerbes 
rubriques,  les  réclamations  pleuvent  ;  les  signatures 
couvrent  les  pétitions  ;  les  plus  grands  écrivains  s'ingé- 
nient à  sécréter  l'amertume  de  leur  temps.  De  Rabelais  à 
son  petit-neveu  Courteline,  que  de  satires  cruelles!  Pauvre 
administration,  te  voiei  mal  en  point I...  Cependant  chacun 
de  ces  censeurs  ne  cesse  de  profiter  des  efforts  qu'il  raille. 


I.  L'administration  de  la  France,  les  fonctionnaires  (Paris,  1908).  Nous 
aurons  à  nous  occuper,  à  diverses  reprises,  de  cet  ouvrage  au  cours  de  notre 
étude.  Nous  en  critiquerons  parfois  les  tendances  ou  la  documeatation. 
Mais  nous  ne  pouvons  que  louer  sans  réserve  sa  forme  littéraire  extrême- 
ment alerte  et  séduisante. 


Pour  qu'il  puisse  vivre,  s'enrichir,  courir  à  ses  plaisirs, 
les  fonctionnaires  ont  travaillé  sans  joie  et  sans  récompense. 
0  singulière  revanche  !  Plus  on  les  vilipende,  plus  on  a 
recours  à  eux  :  ce  sont  les  administrés  qui,  de  propos 
délibéré,  étendent  chaque  jour  l'empire  de  l'administra- 
tion. » 

On  peut  rapprocher  de  ce  passage  les  lignes  suivantes 
que  l'importance  croissante  du  rôle  de  l'administration 
inspirait  à  Laboulaye,  dès  1843  :  «  Non  seulement,  depuis 
un  demi-siècle,  l'administration  est  devenue  un  art  des 
plus  importants,  mais  en  même  temps  et  grâce  aux  tra- 
vaux des  administrateurs  et  des  économistes  de  tous  les 
pays,  elle  est  devenue  une  science  de  premier  ordre,  dont 
l'économie  politique,  la  statistique,  l'agriculture,  la  techno- 
logie, sont  pour  ainsi  dire  autant  de  démembrements. 

«  Un  tel  changement  dans  l'administration  a  nécessaire- 
ment modifié  la  condition  des  employés  de  l'État.  Sous 
l'ancienne  royauté,  c'étaient  des  commis,  c'est-à-dire  des 
hommes  dans  une  position  subalterne,  ne  jouissant  pas 
dans  l'opinion  d'une  considération  plus  grande  que  celle 
qui  s'attache  aujourd'hui  aux  principaux  employés  de  nos 
grandes  maisons  de  finance.  Étrangers  au  public,  le  public 
ne  les  connaissait  point.  Mais  aujourd'hui  leur  rôle  a  bien 
grandi  :  ce  ne  sont  plus  des  agents  du  fisc,  ce  sont  des 
administrateurs  ;  inserviunt,  non  serviuni.  Leur  fonction 
est  aussi  importante  et  aussi  honorable  que  relie  de  l'offi- 
cier qui  défend  son  pays,  du  meigislrat  qui  applique  la  loi. 
L'administration  est  devenue  une  magistrature  qui,  pour 
l'importance  de  la  fonction,  pour  la  grandeur  des  intérêts 
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débattus,  pour  l'influence  de  ses  arrêts,  ne  le  cède  en  rien 
à  la  magistrature  civile.  « 

L'évolution  indiquée  en  termes  différents  par  les  deux 
auteurs  que  nous  venons  de  citer  n'a  fait  que  s'accentuer. 
L'autorité  administrative,  considérée  naguère  comme  la 
cadette  des  autorités  militaire  et  judiciaire,  hier  leur  égale, 
les  domine  aujourd'hui,  et  les  utilise  pour  assurer  son 
fonctionnement  normal  dans  la  paix  extérieure  et  inté- 
rieure. C'est  là  un  des  phénomènes  sociaux  remarquables 
de  notre  temps.  Il  est  une  conséquence  naturelle  du 
u  régime  administratif  »  que  les  mœurs  et  les  goûts  con- 
temporains ont  rendu  indispensable  dans  l'État  moderne, 
et  que  quarante  ans  de  paix  presque  absolue  ont  établi 
chez  nous  d'une  façon  particulièrement  solide. 

Par  contre  coup,  et  à  raison  même  de  ce  fait  que  les 
situations  administratives  bénéficiaient  d'une  considéra- 
tion et  acquéraient  un  intérêt  croissants,  toute  une  jeu- 
nesse cultivée  et  active  qui,  récemment  encore,  n'eût  con- 
sidéré comme  carrières  possibles  pour  elle  que  la  magis- 
trature ou  l'armée,  s'est  orientée  vers  l'administration. 
Les  diplômes  dont  l'obtention  comporte  de  sérieuses 
études  administratives  sont  devenus  les  plus  recherchés  ; 
des  cours  spéciaux  ont  été  créés  dans  les  facultés  ;  tout  a 
été  mis  en  œuvre  pour  que  le  personnel  nouveau  soit  plei- 
nement à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

Et  cependant  les  efforts  de  ce  personnel  sont  loin  d'avoir 
donné  jusqu'ici  les  résultats  qu'on  pouvait  espérer.  Ni  les 
plaintes,  ni  les  critiques  n'ont  cessé,  comme  l'indique 
M.  Chardon  avec  humour. 

D'où  vient  le  mal,  et  pourquoi  l'administration  ne  peut- 
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elle  mettre  utilement  à  profit  l' extension  étonnante  de  ses 
attributions  et  les  bonnes  volontés  qui  s'offrent  à  elle? 
Tout  le  monde  est  à  peu  près  d'accord  pour  répondre  : 
C'est  rorganisation  qui  est  défectueuse.  A  part  quelques 
timides  changements  dans  les  procédés  matériels,  presque 
tout  est  resté  de  l'organisation  ancienne,  qui  n'est  plus  en 
rapport  ni  avec  la  tâche  à  accomplir,  ni  avec  le  personnel 
auquel  elle  doit  être  confiée.  Aussi  les  mots  de  «  réforme 
administrative  »  sont-ils  à  l'ordre  du  jour.  La  presse,  les 
revues, les  programmes  électoraux  nous  les  répètent  presque 
journellement,  et  les  pouvoirs  publics  paraissent  enfin  vou- 
loir s'inquiéter  sérieusement  de  la  chose . 

Certes,  nous  n'avons  aucunement  la  prétention  de 
résoudre  ici,  même  en  partie,  une  question  aussi  délicate 
et  aussi  complexe.  Mais,  en  raison  même  des  circonstances 
actuelles, l'adminislration  centrale  nous  a  paru  pouvoir  faire 
l'objet  d'une  étude  intéressante.  Parmi  les  divers  éléments 
dont  elle  se  compose  (1),  le  plus  important  est  assurément 
constitué  par  les  ministères.  Aussi  bien  le  ministère  peut- 
il  être  considéré,  à  bien  des  points  de  vue,  comme  l'insti- 
tution principale  de  radmiuistration  tout  entière.  C'est 
l'exposé  de  son  organisation  intérieure  et  de  son  rôle  quo- 
tidien que  nous  voulons  faire. 

Or,  on  peut  l'affirmer  sans  crainte,  le  sujet  n'est  encore 
que  très  insuffisamment  connu  ;  pour  le  public,  en  province 
surtout,  les  ministères  apparaissaient,  il  y  a  quelques 
années  encore,  comme  un  domaine  mystérieux  et  fermé, 
dont  il  élait  inutile  de  songer  à  pénétrer  les  secrets  ;  pour 


I .  Présidence  do  la  République,  Ministères,  Conseil  d'État. 
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les  publicistes,  quelques  légendes,  nées  sous  l'influence 
d'un  passé  dont  à  peu  près  rien  demain  ne  subsistera  plus, 
constituaient  les  données  indiscutables  de  tout  un  ensemble 
de  convictions  et  de  critiques  ;  quant  à  la  litttérature  juri- 
dique, elle  faisait  presque  totalement  défaut.  Les  adminis- 
trations centrales  ont,  hélas  !  fourni  plus  de  matière  aux 
romanciers  et  aux  auteurs  gais  qu'aux  écrivains  du  droit 
administratif  !  En  ces  derniers  temps  cependant,  quelques 
ouvrages  remarquables  et  sur  lesquels  nous  aurons  à 
plusieurs  reprises  1  occasion  de  revenir,  ceux  en  particu- 
lier de  MM.  Chardon  et  Demartial,  ont  commencé  à  com- 
bler une  aussi  importante  lacune  et  à  satisfaire  la  curiosité 
qui,  un  peu  partout,  presque  subitement,  s'est  éveillée. 

Elle  se  justifie  pleinement.  Sans  doute,  bien  avant  ces 
dernières  années,  de  savants  auteurs  avaient  choisi  comme 
objets  de  leurs  études  les  ministres,  les  préfets  et  les 
maires.  Sous  un  régime  exclusivement  politique,  leurs  tra- 
vaux pourraient  suffire  ;  la  politique  n'a  guère  besoin  que 
des  hommes  ;  mais  un  régime  administratif  comporte 
nécessairement  ces  organismes  plus  compliqués,  plus  régu- 
liers aussi  et  plus  stables  que  les  hommes  :  les  institutions. 
Ce  sont  elles  qui  apparaissent  actuellement  au  premier 
plan,  et  ce  sont  les  ministères,  les  préfectures  et  les  mai- 
ries que  l'heure  semble  venue  maintenant  d'étudier. 

C'est  en  nous  inspirant  de  ces  considérations  que.  pour 
notre  part,  nous  allons  nous  efforcer  de  dégager  et  de  pré- 
ciser cette  individualité,  plus  large,  plus  complète  et  sur- 
tout plus  durable  que  celle  d'un  ministre,  qu'est  celle  d'un 
ministère. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à   adresser  ici  l'expression  de 
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notre  vive  gratitude  à  tous  ceux  envers  lesquels,  pour  des 
motifs  divers,  nous  sommes,  en  cette  occasion,  grandement 
redevables  :  à  M.  le  doyen  Hauriou.  dont  le  précieux  ensei- 
gnement, au  cours  des  heures  passées  ensemble  dans  son 
«  séminaire  administratif  »  de  la  Faculté  de  Toulouse  et, 
depuis  lors,  en  mainte  circonstance  encore,  a,  plus  qu'au- 
cune autre  cause,  développé  en  nous  le  goût  des  études 
juridiques  et  des  choses  de  l'administration  ;  à  M.  G.  Demar- 
tial,  sous- directeur  du  ministère  des  Colonies,  dont  l'accueil 
nous  fut,  dès  le  premier  jour,  si  bienveillant,  et  dont  le 
nom,  célèbre  déjà  par  les  travaux  remarquables  qu'il  a 
réalisés  sur  le  rôle  et  la  condition  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, mérite,  dans  une  étude  comme  la  nôtre,  une 
place  d'honneur  ;  à  M.  Maurice  Massip,  bibliothécaire  de  la 
ville  de  Toulouse,  qui,  avec  son  amabilité  toujours  avertie 
et  depuis  longtemps  éprouvée,  a  été  pour  nous  un  guide 
si  utile  dans  les  recherches  historiques  auxquelles  nous 
avons  dû  nous  livrer  ;  enfin,  à  nos  collègues  et  amis  des 
différents  ministères,  sans  le  concours  tout  dévoué  desquels 
il  nous  eût  été  impossible  d'apporter  ici  une  documenta- 
tion quelque  peu  précise  et  complète. 

H.  N. 


PREMIÈRE   PARTIE 


PRELIMINAIRES  ET   HISTORIQUE 

I.  —   PRÉLIMINAIRES 

Diverses  acceptions  du  mot  «  ministère  »  ;  le  ministère  au 
sens  d  «  administration  centrale  ».  —  Le  mot  «  ministère» 
(en  latin  ministerium,  de  ministrare,  régir),  a  d'assez 
nombreuses  acceptions. 

Dans  un  sens  très  général,  il  signifie  :  l'emploi,  la  charge 
exercés  par  quelqu'un  [le  ministère  de  l  avocat,  dira-t-on 
par  exemple),  ou  même  simplement  l'aide,  le  concours 
qu'une  personne  prête  à  une  autre  {le  ministère  d'un  ami). 

Dans  un  sens  plus  précis,  un  ministère  peut  être  défini  : 
«  L'ensemble  des  attributions  politiques  et  administratives 
confiées  à  un  fonctionnaire  appelé  ministre,  qui  est  chargé 
d'assurer,  dans  la  Umite  de  ses  attributions  et  sous  l'auto- 
rité du  chef  de  l'Etat,  l'action  du  gouvernement  et  la 
marche  d'une  partie  importante  des  services  publics.  » 
«  Ministère  »  est  alors  synonyme  de  «  portefeuille  »  :  {Lors 
de  la  dernière  combinaison  ministérielle,  pourra-t-on  dire, 
le  ministère  de  l'Intérieur  a  été  attribué  à  M.  Briand). 

Le  mot  «  ministère  »  peut  encore  désigner  la  période  de 
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temps  pendant  laquelle  un  ministre  a  gouverné.  (Ainsi  : 
Sous  le  ministère  de  Richelieu,  la  noblesse  a  été  vaincue.) 

Dans  une  acception  différente,  il  s'emploie,  dans  les  pays 
à  régime  parlementaire,  concurremment  avec  le  mot  de 
«  cabinet  »  pour  désigner  la  collectivité  des  ministres 
responsables.  L'idée  de  ministère  se  confond  alors  avec 
celle  de  gouvernement  {Le  ministère  s'est  réuni  pour  déli- 
bérer). Il  est  d'usage,  quand  on  emploie  le  mot  dans  cette 
acception  de  désigner  chaque  ministère  par  le  nom  du 
ministre  qui  a  rempli  les  fonctions  de  président  du  Conseil 
(^Le  ministère  Gambetta,  le  ministère  Clemenceau). 

Enfin,  on  peut  entendre  par  «  ministère  »  ou  «  dépar- 
tement ministériel  »  l'ensemble  des  services  réunis  sous 
l'autorité  d'un  même  ministre,  et,  plus  particulièrement 
«  l'administration  centrale  »  de  ces  services,  le  terme  com- 
prenant à  la  fois  le  ministre,  l'organisation  dont  il  est  le 
chef  immédiat,  les  auxiliaires  qui  lentourent,  et  s'appli- 
quant  par  extension  au  local  même  où  est  installée  cette 
administration.  (L'on  dira  fort  bien  :  Le  ministère  de  la 
Guerre  m'a  délivré  cette  autorisation,  ou  encore  :  J'irai  ce 
soir  au  ministère  de  la  Guerre.) 

C'est  exclusivement  au  sens  d'  «  administration  cen- 
trale d'un  département  ministériel  »  que  nous  enten- 
dons, au  cours  de  ce  travail,  employer  le  mot  de  «  minis- 
tère ». 

Plan  général  et  principales  divisions  de  l'ouvrage.  — 
Une  étude  relative  aux  ministères  pourrait,  dans  une 
première  conception,  consister  à  examiner  et  critiquer 
séparément  la  constitution,  le  fonctionnement  et  les  attri- 
butions  particulières   de   chacun   deux,    leurs    relations 
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réciproques  et  la  répartition  entre  eux  de  l'ensemble  des 
services  publics  (1).  Ce  serait  là,  si  l'on  veut,  V étude  indi- 
viduelle des  ministères. 

Ce  n'est  pas  ce  que  nous  voulons  faire  ici. 

Il  existe  évidemment  entre  les  organisations  des  divers 
ministères,  réglées  par  des  décrets  distincts,  des  différences 
appréciables.  Mais  il  y  a  aussi  entre  elles,  dès  à  présent, 
suffisamment  de  points  communs,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  cadres  et  les  emplois,  pour  que  l'on  puisse, 
dans  une  autre  conception,  synthétiser  en  un  type  unique 
tous  les  éléments  normaux  de  cet  organisme  administratif 
parfaitement  déterminé  qu'est  un  ministère. 

C'est  ce  que  nous  allons  tenter.  Nous  examinerons  donc, 
dans  une  étude  générale,  l'organisation  et  le  rôle  dun 
ministère,  sauf  à  signaler,  pour  chaque  point  spécial,  les 
dissemblances  qu'accusent  entre  eux  tel  et  tel  des  ministères 
existants.  Gela  nous  permettra  en  même  temps,  croyons- 
nous,  de  montrer  avec  netteté  le  caractère  choquant  et 
injustifié  de  ces  dissemblances,  surtout  de  celles  qui 
touchent  à  la  condition  du  personnel. 

Notre  travail  pourra  s'analyser  de  la  façon  suivante  : 
après  avoir  passé  en  revue,  dans  un  historique  rapide,  les 
institutions  qui,  aux  diverses  époques  du  passé,  peuvent 
être  considérées  comme  les  ancêtres  de  nos  ministères,  nous 


I.  Cette  œuvre  de  longue  haleine  est  actuellement  entreprise.  M.  Char- 
don, maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  dont  nous  avons  eu  précédemment 
à  citer  le  nom,  a  déjà  étudié,  dans  trois  volumes  distincts,  les  ministères 
des  Travaux  publics,  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur.  D'autre  part,  la  Revue 
hebdomadaire  a  commencé,  dans  son  numéro  du  5  mars  1911,  la  publication 
d'une  série  d'études  sur  chacun  des  douze  ministères. 
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exposerons  successivement,  d'une  part,  l'organisation  inté- 
rieure d'un  département  ministériel ,  d'autre  part,  son  rôle 
dans  l'Etat.  Nous  verrons  donc  d'une  part  :  en  quoi  consiste 
un  ministère;  d'autre  part  :  à  quoi  il  sert,  quelle  est  sa 
compétence;  ce  qui  nous  amènera  h  nous  demander  si, 
pour  faciliter  leur  rôle  et  accroître  leur  activité,  il  ne  con- 
viendrait pas  de  doter  les  ministères  de  la  personnalité 
morale,  complément  et  confirmation  de  leur  individualité. 
Nous  corroborerons  enfin  les  constatations  qu'il  nous  aura 
été  donné  de  faire  par  quelques  aperçus  sur  l'organisation 
des  ministères  prussiens,  anglais  et  italiens. 


II.    —  HISTORIQUE 


§1 
Les  grands  Offices  romains  du  Bas  Empire 

Il  y  aurait  des  recherches  intéressantes  à  faire  sur  les 
ministres  des  pharaons  d'Egypte  et  sur  ceux  des  monar- 
ques de  l'Orient.  Mais  nous  ne  commencerons  notre  histo- 
rique qu'au  Bas  Empire  Romain. 

A  Rome,  comme  en  Grèce,  des  collèges  de  magistrats 
s'étaient  longtemps  partagé  le  pouvoir  exécutif.  Après 
l'avènement  d'Auguste,  les  empereurs  romains  s'entou- 
rèrent de  hauts  dignitaires,  dont  les  fonctions  très  com- 
plexes et  d'ailleurs  encore  assez  mal  connues,  ne  peuvent 
que  difficilement  se  rattacher  à  celles  de  nos  divers 
ministres. 

Toutefois  ce  sont  eux  qui  exercèrent  véritablement  le 
pouvoir,  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  à  côté  du  Conseil  d'Etat 
organisé  par  Auguste  et  au-dessus  du  Sénat,  rapidement 
avili  aux  mains  du  souverain. 

Les  Grands-officiers.  —  Ces  dignitaires  portaient  le  titre 
titre  de  grands  officiers  ;  les  plus  puissants  étaient  les 
H.  Noëll  a 
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Préfets  du  Prétoire.  D'abord  chefs  militaires,  ils  avaient 
ensuite  été  chargés  des  affaires  civiles.  Jusqu'à  Constantin 
ils  avaient  cumulé  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire. 
Puis  ils  primèrent  les  maîtres  de  la  milice. 

Ils  avaient,  comme  plus  tard  les  secrétaires  d'Etat  de 
notre  ancienne  Mouarcliie,  une  compétence  territoriale  : 
Il  y  avait  un  préfet  d'Orient,  un  préfet  des  Gaules,  etc. 

Le  Préfet  du  Prétoire,  à  la  Cour,  était  en  somme  le 
«  Premier  Ministre  ».  Il  avait  presque  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  {pêne  est  ut  possit  legem  coiidere).  Si  l'on  en  croit 
Cassiodore,  l'Empereur  se  levait  en  sa  présence,  et  Lydus 
compare  ses  fonctions  à  u  l'océau  de  l'administration, 
d'oii  partent  et   auquel  aboutissent  tous  les  fleuves  »  (1). 

Les  Préfets  du  Prétoire  faisaient  publier  les  lois  dans  les 
provinces,  y  faisaient  parvenir  les  ordres  du  Prince, 
veillaient  au  cens  et  à  la  capitation,  à  la  levée  des  impôts, 
au  recrutement  miUtaire  ;  ils  avaient  la  surintendance  des 
Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Chemins.  Ils  rendaient 
en  outre  la  justice  (2). 

Cependant  les  Préfets  du  Prétoire  n'avaient  pas  d'auto- 
rité sur  les  autres  ministres  (les  grands  officiers  du  Palais) 
ni  sur  leurs  agents. 


I.  V.  Serrigay,  Droit  public  et  administratif  romain.  (L'admiaislration 
centrale  de  l'Empire  romain). 

V.  également  :  Brissaud,  Manuel  d'Histoire  du  droit  français  (1898),  t.  1, 
p,  491  et  5oG,  et  Daremberl  et  Saglio,  Dictionnaire  des  antiquités  (grecques 
et  romaines.  \'  officium. 

a.  Papinien  fut  Préfet  du  prétoire,  avec  Paul  et  Ulpien  pour  assesseurs. 
Il  est  juste  d'ajouter  que  le  choix  des  préfets  ne  fut  pas  toujours  aussi 
remarquable. 
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Les  autres  grands  officiers  étaient  : 

Le  grand  Chambellan  [prœposiius  sacri  cubiculi)  affecté 
à  la  maison  de  l'empereur,  avec  de  nombreux  chefs  spé- 
ciaux sous  ses  ordres. 

Le  questeur  impérial,  sorte  de  grand  chancelier,  ou 
plutôt  haut  fonctionnaire  correspondant  assez  exactement 
à  notre  vice-président  du  Conseil  d'Etat  (1). 

Le  maître  des  offices  {magister  officiorum).  ministre 
de  la  police.  Son  autorité  s'exerçait  surtout  au  Palais.  Il 
avait  sous  ses  ordres  quatre  bureaux  ou  divisions  :  Scri- 
nium  memorige  (registre  du  personnel).  Scrinium  epîslo- 
larum{xœux  des  provinces). ■Scnnmm  libellorum(Tequètes 
des  particuliers).  Scrinium  dispositiomtm  (rapports  des 
juges).  Ou  ne  sait  pas  au  juste  s'il  y  avait  à  la  tête  des 
bureaux  un  chef  unique,  le  magister  scriniorum,  ou  s'il 
ne  faut  voir  en  ce  fonctionnaire  qu'un  chef  de  Division. 

Le  comes  sacrarum  largitionum,  qui  correspondait  à 
notre  ministre  des  Finances.  Sous  Justinien  le  Trésor 
public  [ararium)  et  le  Trésor  du  prince  (fiscus)  étaient  con- 
fondus à  tous  les  points  de  vue,  sauf  à  celui  de  la  compta- 
bilité. Le  fiscus  était  géré  par  un  autre  officier. 

Le  comes  rerum  privatarum,  égal  au  précédent,  ayant 
aussi  sous  ses  ordres  plusieurs  bureaux,  avec  un  chef  de 
division  (primicerius)  et  de  nombreux  chefs  et  employés 
en  province. 

Signalons  également  le  primicerius  notariorum  (pre- 


I.  Nous  disons  vice-proBident,  lo  titre  de  président  étant  réservé  au  Garde 
dee  Sceaux. 
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mier  secrétaire  d'Etat,  chef  des  secrétaires)  qui  était  investi 
d'une  mission  de  confiance,  mais  n'avait  pas,  comme  les 
précédents,  rang  parmi  les  illustres.  Quand  il  sortait  de 
fonctions,  il  était  généralement  nommé  maître  des  offices 
honoraire . 

Les  magistri  militum  (maîtres  de  la  milice)  avaient  le 
titre  d'illustres.  Il  y  en  avait  plusieurs,  afin  qu'ils  fussent 
moins  dangereux.  Ils  avaient  la  direction  des  troupes  et 
le  droit  de  juridiction  sur  les  militaires. 

Les  comtes  dE  la  garde  impériale,  également  illustres 
étaient  les  chefs  des  gardes  du  corps  de  TEmpereur. 

Les  bureaux  des  grands  offices.  —  Quant  à  l'organisation 
des  bureaux  des  grands  offices,  elle  est  des  plus  intéres- 
santes, car  elle  rappelle  étonnamment  celle  des  bureaux 
de  nos  ministèrss.  On  désignait  sous  le  nom  ^officiales{i) 
les  fonctionnaires  qui,  peu  à  peu,  avaient  remplacé  les 
apparitores  de  l'époque  républicaine,  les  \iatores,  les 
accensi,  les  nomenclalores.  Dès  lépoque  d'Hadrien,  les 
secrétaires  du  Prince  avaient  chacun  leur  officium. 

Les  principales  fonctions  de  ces  bureaux  étaient  indi- 
quées par  les  termes  :  Proximus,  princeps,adjutor,  optio, 
a  commentariis,  ab  actis,a  libellis,  tabularius.  Il  y  avait, 
pour  les  caisses,  des  dispensatores  (2). 


1 .  V.  Darembert  et  Saglio,  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines. 
V"  officiales. 

2.  Voir  à  ce  sujet  .  Suétone,  De  institutione  officiorum  ;  Corp.  inscr.  lat., 
3,348,  4ii,  etc...  ;  Anton.,  8  ;  God.  Justin.,  9,  5i  :  Hirschfeld  :  Unte'r- 
tuchungen,  p.  377,  278  :  Cuq,  Le  Concilium  Principis  d'Auguste  à  Dioclctien. 
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De  bonne  heure  on  assiste  à  l'introduction  de  soldats 
comme  auxiliaires  des  fonctionnaires  impériaux.  Septime 
Sévère  avait  donné  aux  bureaux  un  caractère  nettement 
militaire.  Dès  le  ii^  siècle  après  J.-C,  il  y  avait,  sous  les 
ordres  de  chefs  civils,  des  employés  militaires  {optiones^ 
adjufores,  librarii,  notarii)  (1).  Dans  l'office  des  Préfets 
du  Prétoire  on  trouve  des  ducenarii,  centenarii,  etc..  On 
comprend  par  là  à  quel  degré  l'administration  romaine 
devait  être  hiérarchisée. 

C'est  à  Dioclétien  qu'on  peut  attribuer  lorganisation 
définitive  des  grands  offices.  Les  employés  prirent  unifor- 
mément le  titre  d officiahs  ou  parfois  de  milites,  et  de 
palatini  pour  les  plus  importants.  Il  y  eut  des  titulaires 
[statuti),  et  des  stagiaires  ou  surnuméraires  (supernume- 
rarii). 

Justinien  réduisit  très  considérablement  le  nombre  des 
employés  d'administration,  et  ils  finirent  par  se  recruter 
presque  exclusivement  dans  leur  caste  (2). 

Ces  employés  étaient  des  per.sonnages  considérables, 
qui  obtenaient  souvent,  au  moment  de  leur  mise  à  la 
retraite,  des  fonctions  élevées  et  honorifiques. 

La  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  dans  tous  les  offices, 


1.  Dig.,  i3,  7,  i3,  s  I  ;  ^9-  J'i.  45  s  7  ;  47,  a,  7a.  —  Il  est  curieux 
do  noter  qu'aujourd'Iiui  ce  sont  également  d'anciens  militaires  qui  rem- 
plissent dans  les  ministères,  les  fonctions  subalternes  de  commis,  expédi- 
tionnaires, gardiens  de  bureaux,  etc.. 

2.  Signalons  enfin  que  dès  le  iv'  siècle,  les  empereurs  avaient  charge 
certains  employés  des  administrations  centrales,  surtout  ceux  des  deux 
comtes  des  Finances,  de  missions  temporaires  ou  annuelles,  pour  contrôler 
les  services  provinciaux  (C.  Th.  :  6,  00,  4  ;  12,  6,  3a).  Il  est  intéressant  de 
mentionner,  par  comparaison,  le  service  actuel  de  l'Inspection  générale  de» 
Finances  au  ministère  des  Finances. 
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sauf  ceux  de  la  Cour.  Auprès  des  Préfets  du  Prétoire  les 
principaux  sont  :  h princeps^  le  cornicularius  et  ladjutor^ 
qui  ont  des  fonctions  de  direction  générale. 

D'autres  sont  chargés  de  services  spéciaux  :  le  cura  epis- 
tolarum,  qui  rédige  les  lettres,  le  numerarius,  comptable, 
le  prirniscrinius .  chargé  de  faire  exécuter  les  ordres  par 
les  apparitores . 

Les  bureaux  ou  divisions  (scrinia)  avaient  à  leur  tête 
des  magistri  scriniorum  (chefs  de  bureau)  ;  les  sous- 
chefs  de  bureau  {proximi  scriniorum)  occupaient  aussi  un 
rang  élevé  et  étaient  assimilés  aux  vicaires  des  provinces. 
Au-dessous  d'eux  étaient  les  adjutores,  qui  provenaient 
des  scholœ  attachées  aux  offices.  Ils  devaient  bien  con- 
naître la  langue  latine  et  au  moins  la  pratique  de  la  légis- 
lation. Au  bout  d'un  certain  temps,  ils  succédaient  à  leurs 
chefs  (1). 

Les  scholœ  se  divisaient  d'ailleurs  en  deux  catégories, 
suivant  la  culture  littéraire  de  ceux  qui  les  composaient  : 

Les  ministeria  literata,  avec  les  exceptores,  comparables 
à  nos  rédacteurs,  et  les  scriniarii  ou  comptables. 

Les  ministeria  illiterala,  avec  les  singularii,  ducenarii^ 
centenarii,  chargés  des  travaux  d'exécution  et  du  transport 
des  ordres,  et  les  cancellarii,  sortes  d'huissiers. 

Les  nominations  étaient  faites  théoriquement  par  l'empe- 
reur, qui  signait  les  brevets  préparés  par  les  bureaux, 
mais  le  chef  de  service  faisait  les  propositions  et  le  chef 
de  l'office  rtpartissait  les  fonctions. 


I.  Cod.  Théod.,  8,  4;  6,  28,  1, 
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Les  principaux  employés  avaient  un  statut,  un  droit  h, 
leur  charge  ;  les  avancements  se  faisaient  très  régulièrement 
tous  les  deux  ou  trois  ans. 

Les  employés  avaient  en  général  pour  juge,  même  au  cri- 
minel, leur  chef  de  service.  Ils  touchaient  souvent  un  trai- 
tement en  nature  (annona)  ou  des  épices  [commoda)  (1). 

Le  temps  donnant  droit  à  la  retraite  {honesta  missio), 
qui  était  de  vingt  cinq  ans  pour  les  employés  des  gouver- 
neurs,  fut  peu  à  peu  abaissé  à  quinze  ans  pour  ceux  des 
grands  offices. 

Le  rôle  des  grands  offices.  —  Telle  fut  l'organisation 
des  administrations  centrales  sous  le  Bas-Empire.  Bien 
qu'elles  ne  correspondent  pas  à  nos  divers  départements 
ministériels  au  point  de  vue  de  la  compétence,  leurs  rôles 
peuvent  être  rapprochés  des  leurs.  Dépositaires  perman 
nents  des  traditions,  gardiens  des  lois  et  des  archives, 
les  grands  offices  romains  ont  eu  une  importance  énorme  ; 
malgré  le  manque  de  perfectionnement  des  procédés 
d'écriture  et  l'absence  d'appareils  d'imprimerie,  ils  ont  été 
la  première  manifestation  historique  de  la  centralisation 
administrative  et  de  la  puissance  bureaucratique. 

Les  secrétarials  d'État  de  l'ancicu    régime 

L administration  centrale  de  la  fin  de  l'empire  dOcci' 
dent  à  la  monarchie  absolue.  —  Les  monarchies  mèrovin- 


I.  Les  896  officiales  du  préfet  d'Afrique  recevaient  ^98  annonx  et  d  18  rapi- 
tus.  L'annona  valait  5  solidi,  et  le  capilus  !i  (Darembert  et  Saglio,  op. 
cil.). 
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gienne  et  carolingienne .  —  Après  la  chute  de  l'empire 
romain  d'Occident  et  les  invasions  barbares,  la  monarchie 
mérovingienne  avait  à  peu  près  rétabli  en  Gaule  Tunité 
politique.  Mais  elle  avait  été  fort  peu  administrative. 
Autour  du  roi  étaient  de  hauts  dignitaires,  comme  les 
référendaires  oiï  les  comtes  du  palais,  mais  souvent  il  est 
même  difficile  de  distinguer  parmi  eux  les  fonctionnaires 
publics  des  serviteurs  personnels.  Au  vu'  siècle,  un  des 
officiers  du  palais  avait  pris  une  place  prépondérante, 
c'était  le  maire  du  palais  {major  domus),  qui  était  devenu 
le  véritable  chef  de  l'administration  ;  il  remplissait  vérita- 
blement les  fonctions  d'un  premier  ministre.  Il  finit  même 
par  s'emparer  complètement  du  pouvoir,  et  l'on  vit  le 
maire  du  palais,  Pépin  le  Bref,  fonder  la  dynastie  nouvelle 
des  carolingiens.  Il  y  eut  d'ailleurs  peu  de  changements 
dans  le  pouvoir  central  :  les  fonctions  de  maire  du  palais 
furent  supprimées  et  le  comte  du  palais  passa  au  premier 
rang,  le  référendaire  fut  remplacé  par  un  chancelier.  Un 
archichapelain  fut  chargé  de  la  chapelle  royale  et  des 
affaires  religieuses. 

Il  y  eut  aussi  des  camériers,  trésoriers,  sénéchaux,  bou- 
teillers,  connétables,  etc..  Mais,  à  part  l'archichapelain, 
aucun  de  ces  grands  digni^/aires  ne  restait  cantonné  dans 
ses  atlributions. 

Les  lettres  et  actes  administratifs  étaient  rédigés  par  les 
M  notaires  »  sous  la  surveillance  de  leur  chef,  le  «  proto- 
notaire y) . 

En  j 'ilité,  l'organisation  bureaucratique  était  pour  ainsi 

dire  ' ^-tante;  il  y  avait  bien,  si  l'on  veut,  des  ministres, 

il  n  '  assurément  pas   de  ministères  ;    les  décisions 
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administratives  importantes  étaient  d'ailleurs  prises  exclu- 
sivement dans  les  réunions  de  la  noblesse  et  du  clergé 
autour  du  roi  aux  Cliamps-de-Mai  (auparavant  Champs- 
de-Mars),  puis  dans  les  plaids  (placiia).  Charlemagne  avait 
en  outre  un  auxiliaire  précieux  dans  son  conseil,  oii  sié- 
geaient les  grands  personnages  de  la  Cour  et  où  il  appelait 
à  côté  d'eux  un  peu  qui  lui  plaisait. 

Mais  avant  la  fin  du  ix"  siècle,  l'affaiblissement  de  l'auto- 
rité royale  était  devenu  extrême  ;  c'est  alors  que  l'établis- 
sement du  régime  féodal  anéantit  presque  totalement  en 
France  le  pouvoir  central^  ou  du  moins  réduisit  ses  préro- 
gatives à  quelques  relations  extérieures  avec  des  titulaires 
de  fiefs. 

C'est,  il  faut  le  reconnaître,  Tindiscutable  honneur  de  la 
royauté  capétienne  que  d'avoir,  à  partir  de  celte  époque, 
avec  une  habileté  et  une  ténacité  admirables,  et  en  utili- 
sant à  son  profit  la  renaissance  des  études  de  droit  romain, 
rétabli  peu  à  peu  lunité  politique  du  pays  et  la  centralisa- 
tion administrative  nécessaire. 

La  roijauté  capétienne.  —  Les  premiers  rois  capétiens 
réglaient  toutes  leurs  affaires  politiques  et  administratives 
dans  un  conseil  dont  ils  choisissaient  les  membres  à  leur 
gré  et  qui  portait  le  nom  de  Conseil  du  roi,  de  Parlement 
ou  de  Cour  plénière.  L'exécution  appartenait  au  chance- 
lier et  aux  quatre  grands-officiers  de  la  couronne,  appelés 
ministeriales  domini  régis  (le  sénéchal,  le  bouteiller,  lo 
connétable,  le  grand  chambrier).  Jadis,  chargés  de  simples 
services  domestiques,  ils  étaient  devenus,  par  une  révolu- 
tion insensible,    les  chefs  de   l'administration    royale,  de 
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véritables  ministres.  Peu  à  peu,  d'ailleurs,  les  services 
domestiques  passèrent  en  d'autres  mains,  et  l'administra- 
tion delà  maison  du  roi  (grand  chambellan,  grand  pane- 
tier,  grand  veneur,  etc..)  ne  tarda  pas  à  se  distinguer 
entièrement  de  celle  de  la  France. 

Indépendamment  des  membres  de  la  maison,  le  roi 
avait  des  secrétaires  particuliers,  dit  clercs  du  secret,  dont 
il  importe  dès  à  présent  de  noter  l'existence. 

Telle  était,  dans  ses  grandes  lignes,  l'administration 
supérieure  sous  Philippe-Auguste. 

La  rentrée  d'Henri  IV  à  Paris  marqua,  comme  l'avait  fait 
celle  de  Charles  VII,  une  ère  de  réorganisation  générale. 
C'est  à  Sully  qu'appartient  la  création  de  deux  adminis- 
trations centrales,  l'une  pour  les  travaux  publics,  l'autre 
pour  les  mines. 

Le  rôle  politique  des  ministres  va  ensuite  prédominer, 
et  l'on  verra  la  personnalité  politique  d'un  Richelieu  ou 
d'un  Mazarin  effacer  presque  entièrement  celle  d'un 
Louis  XIII.  Mais  il  n'y  a  pas  encore  d'institutions  adminis- 
tratives comparables  en  importance  aux  ministères  actuels, 

L'organe  principal  de  gouvernement  et  d'administration 
était,  sous  l'ancienne  monarchie,  le  Conseil  royal,  qui, 
après  maints  remaniements  successifs,  se  subdivisait,  sous 
Louis  XIV,  en  quatre  conseils  distincts  :  le  Conseil  royal 
proprement  dit,  ou  Conseil  d'Etat,  ou  Conseil  privé,  le 
Conseil  des  Dépêches,  le  Conseil  des  Finances,  le  Conseil 
des  Parties  (1).  Les  très  hauts  personnages  avaient  d'ail- 

I.  Pour  les  allributions  et  Torganisaliou  spéciale  de  chacun  d'eux,  voir 
Brissaud,  }Aan\xel  d'Histoire  du  Droit  français,  t.  I,  p.  83 1. 
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leurs  entrée  dans  les  quatre  conseils  ou  dans  plusieurs 
d'entre  eux.  ~ 

L'exécution  des  décisions  prises  au  Conseil  royal  riait 
confiée  au  chancelier  et  aux  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Le  chancelier,  qui  promulguait  les  lois,  était  d'ail- 
leurs président  du  Conseil  et  se  trouvait  en  quelque  sorte 
à  la  tète  de  tous  les  dépositaires  du  pouvoir  administratif. 

Mais,  à  part  le  connétable,  qui  du  reste  disparut 
en  1627,  à  la  mort  de  Lesdiguières,  les  autres  grands  offi- 
ciers de  la  couronne,  représentants  de  la  plus  haute 
noblesse,  furent  de  très  bonne  heure  réduits  à  un  rôle 
subalterne  et  de  parade,  le  pouvoir  administratif  supé- 
rieur étant  passé  aux  mains  des  secrétaires  d'Etat. 

Les  secrétaires  cl  Etat.  —  Ce  titre  fut  très  probablement 
attribué  à  ceux  des  clercs  du  secret  qui  étaient  chargés 
des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  et  de  la  cor- 
respondance du  roi  pour  les  affaires  publiques.  Du  moins, 
ces  derniers  étaient-ils  appelés,  vers  la  fin  du  xv''  siècle, 
secrétaires  d'Etat  et  de  Finances  ;  sous  Louis  XII,  secré- 
taires d'État  et  des  commandements.  Henri  II  fixa  leur 
nombre  à  quatre,  et  Henri  III  décida  qu'il  ne  serait  pourvu 
à  ces  quatre  charges  que  par  commission.  Les  secrétaires 
d'État  eurent  d  abord  une  compétence  exclusivement  terri- 
toriale ;  chacun  d  eux  correspondait  avec  un  quart  environ 
des  provinces  de  la  France  et  un  grand  nombre  des  pays 
étrangers,  pour  toute  espèce  de  services  et  d  affaires.  Puis 
les  attributions  spéciales  apparurent  ;  le  département  de  la 
Guerre,  d'abord,  vers  1570.  Le  premier  titre  de  Richelieu 
fut  celui  de  secrétaire  d'État  pour   la  guerre.    Au  début 
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du  xvii*  siècle,  il  y  a  quatre  départements  spécialisés  : 
Maison  du  Roi  et  Affaires  ecclésiastiques,  Guerre,  Affaires 
étrangères,  Marine.  Néanmoins,  les  secrétaires  d'Etat  se 
divisaient  encore  la  France  géographiquement  pour  les 
affaires  communes  (1). 

Il  y  avait  d'ailleurs  assez  souvent  cumul  de  ministères  : 
sous  Louis  XV,  Choiseul  dirigea  à  la  fois  la  Guerre,  la 
Marine  et  les  Affaires  étrangères. 

Pour  les  Finances,  le  surintendant,  puis  le  contrôleur 
général  (après  la  condamnation  de  Fouquet  en  166 J  ),  furent 
les  véritables  chefs  du  service.  Ils  eurent  rang  de  secré- 
taire d'État  (2). 

Les  affaires  de  l'Intérieur  furent  centralisées  les  der- 
nières, et  ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  qu'elles  donne- 
ront naissance  à  un  ministère  distinct. 

En  somme  les  secrétaires  d'Etat,  réduits  sous  Richelieu 
au  rôle  d'agents  de  transmission,  ont  pris,  après  sa  mort, 
l'importance  de  ministres  spéciaux  et  responsables.  Ils  sont 
membres  du  Conseil.  A  la  mort  de  Mazarin  une  ère  nou- 
velle s'est  ouverte,  celle  de  la  monarchie  administrative, 


I.  Voici,  à  titre  d'exemple,  d'après  Dareste  de  la  Gliavanne,  le  (c  départe- 
ment »  de  quelques  secrétaires  d'Etat,  entre  1667  et   16 >6  : 

Le  sieur  d'Alluye.  —  Italie,  Levant,  Dauphiné,  Provence,  Lj^onnais. 

Loincnie,  ou  le  sieur  de  la  V ille-aux-Clercs ,  son  fils,  reçu  en  survivance.  — 
La  Maison  du  Roi,  Paris,  l'Ile-de-France,  Orléans,  Berry,  Soissons,  le  Par- 
lement de  Navarre. 

Le  sieur  d'HerbauU. —  Tous  les  étrangers.  Le  Languedoc,  La  Guyenne, 
Brouage,  Aunis,  La  Rochelle,  les  Affaires  générales  des  Huguenots,  etc.. 

3.  Sous  leurs  ordres  étaient  six  intendants  de  finance,  à  la  tête  de  bureaux 
divers  :  ferme  et  régie  générale  ;  domaines  et  parties  casuelles  ;  ponts  et 
chaussées,  hôpitaux,  prisons  ;  loteries,  poudres.  Compagnie  des  Indes  ; 
manufactures,  péages,  pêche,  communaux  ;  Trésor  (caisse). 
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et  sous  Louis  XV,  les  secrétaires  d'Etat  commencent  à  faire 
officiellement  précéder  leur  titre  de  celui  de  ministre  (1). 

Il  y  avait  donc,  en  réalité,  sous  Louis  XIV,  six  ministres: 
le  chancelier,  les  quatre  secrétaires  d'Etat,  le  contrôleur 
général.  Les  émoluments  étaient  pour  le  contrôleur  géné- 
ral de  300.000  livres,  pour  le  chancelier  de  220.000  livres, 
pour  les  secrétaires  d'État  de  100  à  150.000  livres,  en 
1715. 

Au  début  du  règne  de  Louis  XV,  à  l'instigation  de 
Saint  Simon,  le  Régent  remplaça  les  ministres  par  six, 
puis  sept  conseils  de  dix  membres.  Ce  fut  la.  Polysynodie. 
Les  résultats  furent  désastreux,  et,  dès  1718,  l'ancienne 
organisation  dut  être  rétablie.  Elle  ne  fut  plus  modifiée 
jusqu'à  la  Révolution,  si  ce  n'est  par  la  création,  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XVI,  d'un  cinquème  secrétariat  d'Etat 
des  affaires  industrielles  et  commerciales. 

Ainsi,  sous  la  monarchie  absolue  et  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  les  secrétaires  d'Etat  furent  les  véritables 
ministres.  En  principe,  leurs  charges  restèrent  inférieures  à 
celles  des  conseillers,  et  ils  furent  pris  assez  souvent  dans 
les  rangs  de  la  bourgeoisie.  Mais  leur  importance  alla 
sans  cesse  croissant,  ils  eurent  de  bonne  heure  entrée  au 
Conseil,  et  en  1715,  ils  étaient,  en  fait,  tout-puissants (2). 


I.  Un  des  plus  grands  minisires  de  l'ancienne  Royauté,  celui  qui  a  travaillé 
le  plus  pour  la  gloire  de  la  France  fut  Colbert.  Son  nom  se  présente  le  premier 
dès  qu  on  parle  d'administration.  Il  fut  contrôleur  général  des  Finances  et 
exerça  en  outre  son  activité  dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 

Particularité  remarquable,  ce  ministre  était  un  administrateur  de  carrière, 
un  ancien  commis. 

a.  Les  secrétaires  d'P]tat  qui,  jusqu'à  Louvois,  écrivaient  aux  ducs:  Mon- 
seigneur, les    traitèrent  bientôt  simplement  de   Monsieur.  En  revanche,  ils 
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Aussi  dans  une  prhase  qui  rappelle  celle  de  Law  à  propos 
des  Intendants,  et  où  perce  la  rancune  de  la  vieille  noblesse 
évincée,  Saint-Simon  a-t-il  pu  dire  des  secrétaires  d'Etat: 
«  Ces  cinq  rois  de  France  exerçaient  à  leur  gré  la  tyrannie 
sous  le  roi  véritable  et  presque  à  son  insu  d 

Les  bureaux  des  secrétariats  d'État.  —  Après  cet  his- 
torique rapide  des  secrétaires  d'Etat,  il  reste,  pour  donner 
une  idée  exacte  de  ce  qu'était  un  secrétariat  d'Etat,  à  dire 
quelques  mots  des  bureaux  et  du  personnel  placés  sous 
leur  direction.  Assez  vite,  surchargés  d'affaires  et  obli- 
gés de  consacrer  de  longues  heures  aux  conseils  et  aux 
travail  quotidien  avec  le  roi,  les  secrétaires  d'Etat  ne  purent 
tout  voir  par  eux-mêmes  et  durent  déléguer  une  part  de 
leur  autorité  à  leurs  subordonnés.  De  cette  époque  (règne 
de  Louis  XIV)  date  réellement  en  France  l'avènement  de 
la  buraucratie.  Les  bureaux  sont  pour  la  plupart  créés  par 
par  un  règlement  de  1589.  Malheureusement  il  existe  très 
peu  de  documents  faisant  connaître  qu'elle  était  alors 
l'organisation  intérieure  des  ministères. 

Dans  YHistoire  de  Louvois  de  Rousset,  nous  trouvons 
pour  la  première  fois  l'état  du  personnel  des  chefs  de 
bureau  de  laguerre(t.  III,  p.  o24)  vers  1680  [1). 


se  firent,  à  leur  tour,  appeler  Monseigneur  tout  en  continuant  celte  appella- 
tion au  chancelier,  qui  avait  une  situation  hors  de  pair  puisque  les  princes 
du  sang  s'intitulaient,  épistolairement,  ses  aflectionnés  serviteurs. 

1.  Ils  étaient  au  nombre  de  six,  savoir  : 

I  ■  M .  de  Saint-Pouanges,  chargé  des  commissions  des  officiers  de  troupes, 
des  hôpitaux,  tentes,  sacs  à  terre,  etc., 

2-  M.  de  Bellon,  chef  de  hureau  de  la  secrétairerie,  chargé  des  instructions 
secrcics  touchant  les  armées,  les  fortifications,  les  cadets   elle  rôle  des  mois. 

3"  M.  Dufresnoy,  chargé  des  routes  et  des  ordonnances  sur  la  marche  des 
troupes . 
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Cette  organisation  se  modifia  d  ailleurs  lentement  mais 
d'une  façon  continue  jusqu'à  la  fin  du  règae  de  Louis  XIV. 
Le  20  mars  1 708,  Chamillart  fit  un  règlement  complet 
sur  les  bureaux  de  la  guerre.  Il  y  interdit  en  particulier 
de  remettre  des  requêtes  ou  placets  aux  chefs  de  bureau. 
Les  officiers  doivent,  dit-il,  s'adresser  directement  au  roi 
ou  à  lui.  Gela  montre  l'autorité  par  trop  grande  que  s'arro- 
geaient les  chefs  de  bureau,  Néanmoins,  en  1774,  les 
administrations  centrales  ne  figurent  pas  encore  à  l'aima- 
nach  royal. 

En  177G,  celle  de  la  Guerre  y  prend  place;  enfin,  dès 
1780.  à  peu  près  toutes  y  figurent,  sous  la  mention  :  chefs 
et  premiers  commis  des  bureaux  des  ministres. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  comment  était  constituée  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Guerre  : 

Elle  comprenait  trois  directions  générales,  les  directeurs 
généraux  étant  choisis  parmi  les  lieutenants  généraux, 
tous  de  la  haute  noblesse. 

Au-dessous  d'eux  se  trouvaient  des  chefs  de  bureau 
et  premiers  commis,  qui  étaient,  dès  1771,  au  nombre  de 
neuf,  et  au  traitement  desquels  était  affectée  une  somme 
de  149.000  livres  (1). 

4"  M.  de  Tourmont,  chargé  de  l'Etat  des  fonds,  vivres  et  pensions. 

5*  M.  Bourdon,  chargé  des  placets  et  informations. 

6'  M.  de  la  Renaudièrc,  chargé  du  rôle  des  bénéfices  des  mois  du  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

I,  Cette  somme  était  répartie  de  la  façon  suivante  : 
Bureau  des  grâces,  congés  et  pensions...  .      37.200  livres 
Bureau  des  roules,  mouvements  de  troupes 

et  remontes a3.ioo     — 

Bureau  de  l'artillerie,  des  fortifications  et 

du  génie a3 .  l  (K>     — 

Bureau  des  fonds 18.8O0     — 
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Ces  traitements  étaient  fort  beaux,  étant  donné  la 
valeur  de  la  livre.  Les  premiers  commis  étaient  donc 
devenus  des  personnages  considérables  et  investis  de 
fonctions  fort  importantes;  beaucoup  d'entre  eux  se 
recrutaient  d'ailleurs  dans  la  noblesse,  comme  l'on  peut 
en  juger  d'après  la  liste  indiquée  ci-dessus  des  chefs  et 
premiers  commis  de  la  Guerre,  en  1680.  Souvent  même  ils 
occupèrent,  en  dehors  de  leur  ministère,  des  postes  élevés. 
Tels  d'entre  eux  achetèrent  une  charge  de  fermier  géné- 
ral, tout  comme  de  nos  jours  tels  hauts  fonctionnaires  des 
ministères  obtiennent  un  poste  de  trésorier-payeur  général 
ou  de  percepteur  à  Paris  ;  Bergeret  fut  membre  de  l'Aca- 
démie française;  Dufresnoy,  trésorier  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  ;  Golbert  de  Villacerf ,  surintendant  des  bâtiments  et 
gratifié  du  justaucorps  à  brevet  du  maréchal  d'Hunières  ; 
Golbert  de  Saint-Pouanges,  trésorier  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit  et  obtint  pour  son  fils  les  entrées  chez  le  Dau- 
phin  (1)  (2). 

Bureau  des  états-majors,  de  la  correspon- 
dance avec  les  généraux  et  les  inten- 
dants des  provinces 17 .  3oo     — 

Bureau  du  contentieux  et  des  affaires  du 
conseil  des  dépèches,  ensemble  des 
Invalides  et  de  l'école  royale  mili- 
taire       i4.8oo     — 

Plus 4 .  000     —     de  gratifications 

Bureau  de  l'habillement  et  de  l'équipement.      10.000  livres 

Bureau  des  subsistances 4. 600     — 

Bureau  du  dépôt  général  de  la  Guerre  (con- 
fié à  un   premier  commis) 3. 000     — 

[Ces  détails  sont  tirés  de  l'ouvrage  du  comte  de  Luçay  sur  les  secrétaires 
d'Etat.] 

I.  Saint-Simon  ne  manqua  pas  de  signaler  ce  «  grand  mélange  de  cour- 
tisans et  de  commis  »  (V.  Dangeau,  t.  XV,  p.  75.  Annot.) 

a.  Dans  les  ministères  où  il  n'existait  pas  de  directeurs  généraux,  cer- 
tains des  premiers  commis  prenaient  aussi  le  titre  de  chefs  de  division. 
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Sous  les  ordres  des  chefs,  chargés  exclusivement  des 
fonctioas  supérieures,  travaillaient  enfin,  pour  l'accom- 
plissement des  travaux  subalternes,  un  très  grand  nombre 
de  commis,  fort  mal  payés  pour  la  plupart,  mais  dont  cer- 
tains, intelligents  et  instruits,  faisaient  ainsi  leur  appren- 
tissage d'administrateurs. 

Le  rôle  des  secrétariats  d'État.  —  Ainsi  organisés,  les 
Secrétariats  d'Etat  furent  les  instruments  grâce  auxquels 
la  monarchie  absolue  parvint  à  établir  en  France  un 
régime  de  centralisation  administrative  (i)  dont  tous  les 
gouvernements  postérieurs  mirent  à  profit  les  résultats  et 
dont  nous  ressentons  encore  aujourd'hui  les  effets  exagérés 
d'ailleurs  par  les  nécessités  politiques  de  la  période  révo- 
lutionnaire. Leur  étude  présente  donc,  pour  notre  travail, 
un  intérêt  de  premier  ordre.  Sans  doute,  le  pouvoir  des 
secrétaires  d'Etat  n'était  pas  aussi  étendu  que  celui  des 
ministres  actuels  ;  ils  ne  disposaient  que  d'une  initiative 
indirecte  et  n'avaient  de  responsabilité  que  vis-à-vis  du 
roi  ;  la  nomination  du  personnel,  confiée  aux  conseils  ou 
aux  chefs  spéciaux  des  services,  ne  leur  appartenait  pas. 
Mais,  à  défaut  du  pouvoir  politique,  ils  avaient  presque  à 
eux  seuls  la  direction  et  le  contrôle  effectifs  de  l'adminis- 
tration tout  entière,  et  les  organisations  chargées  de  les 


1.  «  Pour  arriver  à  tout  diriger  de  Paris  et  à  y  tout  savoir,  dit  Torque- 
ville,  il  a  fallu  inventer  mille  moyens  de  contrôle.  La  masse  des  écritures 
est  déjà  énorme.  Les  lenteurs  de  la  procédure  administrative  sont  si  grandes 
que  je  n'ai  jamais  remarqué  qu'il  s'écoulât  moins  d'un  an  avant  qu'une 
paroisse  pût  obtenir  de  relever  son  clocher  ou  de  réparer  son  presbytère.  » 

L'œuvre  de  centralisation  fut  facilitée  par  les  progrès  de  1  imprimerie. 
Un  très  grand  nombre  d'instructions,  décisions,  circulaires,  modèles, 
étaient  imprimés  et  expédiés  dans  les  différentes  intendances^  qui  elles- 
mêmes  utilisaient  d'ailleurs  de  plus  en  plus  les  procédés  d'impression. 

H.  Noëll  3 
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seconder  étaient  tout  à  fait  semblables,  tant  par  leurs 
cadres  que  par  leur  personnel,  aux  bureaux  de  nos  admi- 
nistrations centrales.  On  peut  donc  dire,  sans  exagération, 
que  les  secrétariats  d'Etat  ont  été  les  ancêtres  directs  de 
de  nos  ministères,  comme  les  intendances  ont  été  ceux  de 
nos  préfectures. 

§3 
Les  ministères  de  la  Révolution  et  de  l'Empire 

Les  ministères  de  la  Révolution.  —  Les  secrétaires  d'Etat 
disparurent  à  la  Révolution,  et  leurs  successeurs  prirent 
le  titre  unique  de  ministres.  Mais  il  n'y  eut  pas  que 
l'appellation  de  changée. 

L Assemblée  constituante  procéda  à  une  réorganisation 
profonde  :  elle  donna  aux  nouveaux  ministres,  en  plus  de 
la  direction  administrative  les  pouvoirs  politiques  qui, 
précédemment,  étaient  l'apanage  du  conseil  du  roi,  et 
créa  la  responsabilité  ministérielle  (1). 

Le  choix  des  ministres  fut  laissé  au  roi,  mais  l'Assem- 
blée fixa  elle-même  leurs  attributions,  et,  par  la  création 
d'un  ministère  de  l'Intérieur,  auquel  furent  dévolues  les 
affaires  non  encore  spécialisées,  fit  disparaître  les  derniers 
vestiges  de  l'ancienne  répartition  géographique. 

Le  décret-loi  des  27  avril-25  mai  1791  créa  six  minis- 
tères :  Justice,  Intérieur,  Contributions  et  Revenus  publics, 


I.  Cette  double  réforme  demeurera  la  caractéristique  des  régimes  parle- 
mentaires par  opposition  aux  régimes  de  pouvoir  personnel. 
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Guerre,  Marine,  Relatioas  extérieures.  La  Trésorerie  et  la 
Comptabilité  générale  formaient  des  administrations  à 
part,  confiées  à  des  commissaires  relevant  directement  de 
l'Assemblée. 

L Assemblée  législative  nomma  elle-même  les  ministres, 
qui  formèrent,  à  partir  du  29  septembre  1792,  un  conseil 
exécutif  provisoire. 

La  Convention,  ennemie  déclarée  du  pouvoir  exécutif, 
qu'elle  confondait  avec  le  pouvoir  royal,  se  réserva  natu- 
rellement aussi  la  nomination  des  ministres  et  se  les  subor- 
donna étroitement.  Bientôt  même,  dès  le  1*'^  avril  1794, 
elle  supprima  les  minisires  et  les  remplaça  par  douze  com- 
missions executives  dont  elle  nommait  les  membres.  Ils 
étaient  placés  sous  la  surveillance  du  Comité  de  Salut  public. 

Mais,  tout  comme  la  polysynodie  sous  la  Régence,  cette 
tentative  donna  de  très  piètres  résultats  et  dut  être  rapi- 
dement abandonnée  (1). 

La  Constitution  de  l'an  II [  (22  août  1795)  rétablit  les 
ministres,  dont  le  nombre  fut  bientôt  porté  de  six  à  sept 
par  la  création,  en  1796,  d'un  ministre  de  la  Police  géné- 
rale. Ce  ministère  fut  d  ailleurs  supprimé  en  1802  {1).  Le 
Directoire  nommait  et  révoquait  les  ministres. 

Une  loi  du  10  Vendémiaire,  an  IV  (2  octobre  179.5)  orga- 
nisa les  ministères.  D'après  ses  dispositions,  les  membres 


1,  Ainsi  s  affirLiail  la  justesse  de  ce  principe  que  «  délibérer  est  le  fait  de 
pluBicurs,  mais  agK  le  fait  d  un  seul  ». 

3 .  II  fui  rclabli  de  i8o4  à  1818,  et  reparut  encore  sous  le  second 
Empire.  De  même,  il  y  eut  de  1799  à  i8i4  un  «  ministère  d'Etat  »  qui  ropa- 
rut  de  i85a  à  186g. 
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du  Corps  législatif  ne  devaient  plus  pouvoir  être  nommés 
ministres. 

Depuis  l'an  III,  de  très  nombreuses  variations  sont  sur- 
venues dans  le  nombre  et  les  attributions  des  ministres  : 
il  y  eut  môme  parfois  des  ministres  sans  portefeuille  (1); 
mais  les  six  ministères  créés  par  la  Constituante  et  rétablis 
par  le  Directoire  ont  toujours  subsisté. 

Les  Ministres  du  Consulat  et  de  l'Empire.  —  Sous  la 
Constitution  de  l'an  VI'I,  le  premier  Consul  nomme  et 
révoque  les  ministres  choisis  sur  une  liste  nationale  dres- 
sée par  les  collèges.  Mais  cette  condition  ne  tarde  pas  à 
disparaître. 

Sous  le  premier  Empire  (Constitution  de  l'an  XII),  les 
ministres  dont  le  nombre  s'accrut  considérablement, 
devinrent  simplement  de  hauts  dignitaires,  sans  aucune 
autorité  politique  propre,  et  assurément  au  moins  autant 
à  la  merci  du  souverain  que  pouvaient  l'être  les  secrétaires 
d'État  de  Louis  XIV.  Les  ministres  étaient,  en  général, 
secondés  par  un  secrétaire  général. 

Les  bureaux,  — Quant  aux  bureaux  des  ministères,  la 
chute  de  l'ancien  régime  n'entraîna  pas  pour  eux  de  chan- 
gements bien  notables. 

Très  conservatrice  au  point  de  vue  administratif ,  la  Révo- 
lution maintient  l'organisation  préexistante;  seul  le  personnel 
changea  en  partie, et  les  chefs  se  recrutèrent  dans  un  milieu 
différent.  A  son  tour  l'Empire,  qui  modifia  si  profondément 
les  ministres,  modifia  très  peu  les  bureaux  des  ministères. 


I.  Le  dernier  fut  M.  Thiers,  en  1871, 
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Chaque  administration  centrale  comprenait  un  certain 
nombre  de  divisions,  à  la  tête  desquelles  étaient  des  chefs 
de  division  ou  des  premiers  commis.  Les  traitements  supé- 
rieurs avaient  été  considérablement  amoindris  ;  d'autre 
part,  ceux  des  employés  subalternes  étaient  encore  extrê- 
mement modestes.  Néanmoins  leurs  fonctions  retenaient 
déjà  l'attention  :  ils  commencèrent  à  être  organisés  avec 
soin  et  la  distinction  des  rédacteurs  et  des  expéditionnaires 
devint  officielle. 

D'une  façon  générale,  la  bureaucratie  était,  malgré 
l'excès  de  centralisation,  relativement  peu  développée 
encore. 

Le  ministère  de  l'Intérieur,  par  exemple,  comprenait  en 
tout,  sous  la  Révolution ,    cinq  divisions  et  deux  bureaux 

Première  division.  —  Administration  générale,  conten- 
tieux des  travaux  publics,  postes,  déportation  des  prêtres 
insermentés,  etc.. 

Deuxième  division.  — Ordonnances,  gendarmerie,  inva- 
lides, brevets  des  maîtres  de  poste,  rentes  du  domaine 
et  caisses  publiques . 

Troisième  division.  —  Éducation  et  enseignement 
public,  sciences,  arts,  bibliothèques,  monuments,  garde- 
meuble,  etc. 

Quatrième  division.  —  Travaux  publics,  agriculture, 
mines,  ponts  et  chaussées. 

Cinquième  division.  —  Commerce  intérieur  el  extérieur. 
Bureau  des  archives  et  envois. 
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Bureau  général  du  secrétariat  et  des  dépêches  (1). 

Gomme  on  peut  s'en  rendre  compte,  chaque  division 
renferme,  comme  attributions,  les  élément  d'un  ou  de 
plusieurs  des  ministères  actuels.  La  bureaucratie  va  donc 
subir,  en  un  siècle,  un  développement  prodigieux  et  qui 
facilement  deviendrait  inquiétant. 

Sous  l'Empire,  le  ministère  dellntérieur  comprend  tou- 
jours cinq  divisions,  mais  les  bureaux  de  chacune  d'elles 
figurent  en  détail  à  l'almanach  impérial  et  la  réparlition 
des  attributions  entre  eux  se  rapproche  déjà  davantage  de 
la  répartition  actuelle. 

En  somme, à  la  fin  de  l'empire, il  ne  manque  aux  minis- 
tères,pour  qu'ils  puissent  être  point  par  point  comparés  à 
ceux  de  la  III'  République,  qu'une  institution  :  les  direc- 
tions, et  qu'un  organe  :  le  cabinet  du  ministre. 

Encore  existe-t-il  un  «  secrétariat  intime  du  minisire  » 
auquel  sont  souvent  rattachés  plusieurs  bureaux  et  qui 
remplit  une  partie  des  fonctions  remplies  actuellement 
par  le  cabinet. 

Quaûl  au  rôle  du  ministère  dans  l'Etat,  il  est  déjà,  du 
moins  au  point  de  vue  administratif,  assez  exactement 
celui  que  nous  aurons  l'occasion  d'étudier  en  détail  dans 
la  troisième  partie  de  ce  travail. 


I .  Ce  bureau  avait  dans  ses  attributions  la  «  correspondance  relative  à  la 
fornaation  et  à  la  propagation  de  1'  «  Esprit  public  »,  dont  A.  F.  Le  ïcllier 
était  particulièrement  chargé.  Déjà  l'Etat  se  faisait  journaliste! 
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8  4 
Les  ministères  de    1815  à  nos  jonrs 

La  période  de  la  Restauration  à  ta  fin  du  second 
Empire. —  Les  minisires  de  la  Restauration. —  Les  ministres 
du  second  Empire.  —  S'il  est  possible  de  dire  que  nos 
préfets  sont  encore  ceux  créés  par  le  consulat  et  Tempire, 
il  n'en  est  assurément  pas  de  même  ds  nos  minist  es. 
L'œuvre  accomplie  par  Napoléon  à  l'égard  des  ministres 
disparut  avec  lui. 

Tout  d'abord,  le  nombre  des  ministères,  multiplié  sous 
l'Empire,  fut  ramené  à  7  sous  la  Restauration  (1). 

De  plus,  sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juillet, 
les  ministres  furent  choisis  et  nommés  par  le  roi  d'après 
les  votes  de  la  Chambre.  Ils  formèrent  un  conseil  et  furent 
responsables. 

C'était  le  rétablissement  complet  du  régime  parlemen- 
taire. Le  ministère  devenait  à  nouveau  une  institution 
à  la  fois  de  gouvernement  et  d'administration,  et  allait, 
sauf  l'interruption  apportée  par  la  période  du  second 
Empire,  conserver  désormais  ce  double  caractère. 

Il  faut  noter  en  passant  une  ordonnance  du  9  mai  1816 


I.  Le  septième  fut  le  miaistèrc  de  la  maison  du  roi.  Bientôt  on  ajouta 
un  ministère  des  Affaires  ecclésiastiques  et  de  l'Instruction  publique.  Le 
gouvernement  de  Juillet  créa  par  la  suite  un  ministère  des  Travaux  publics, 
de  1  A-griculture  et  du  Commerce,  qui  plus  tard  se  subdivisa  en  Travaux 
publics  d'une  part,  Agriculture  et  Commerce  de  l'autre.  Puis  le  second 
Empire  créa  an  ministère  des  Beaux-Arts. 
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créant  les  sous-secrétaires  û?'^/a/.Leur  nom  était  emprunté 
aux  souvenirs  de  l'ancien  régime.  Ils  joueront  alternative- 
ment, jusqu'à  nos  jours,  tantôt  le  rôle  d'auxiliaire  poli- 
tique du  ministre,  tantôt  celui  de  secrétaire  général  des 
bureaux  du  ministère. 

La  Constitution  de  1848  laissa  au  président  de  la 
République  le  droit  de  nomination  et  de  révocation  des 
ministres,  mais  c'était  le  pouvoir  législatif  qui  fixait  leur 
nombre  et  leurs  attributions.  Ils  étaieot  responsables 
devant  l'Assemblée  nationale. 

Avec  la  Constitution  du  i4  janvier  1852,  le  pouvoir 
politique  des  ministres  disparut  pour  la  seconde  fois.  Us  ne 
furent  que  des  auxiliaire  du  chef  de  l'État,  sans  soli- 
darité entre  eux  et  ne  pouvant  être  rais  en  accusation 
que  par  le  Sénat.  Il  y  eut  en  fait  un  premier  ministre, 
le  ministre  d'État.  Mais  dès  1870,  le  rôle  politique 
des  ministres  et  leur  responsabilité  reparurent  définiti- 
vement. 

L'organisation  iîitérieure  des  ministères  de  la  Restaura- 
tion et  de  r Empire. — Les  ordonnances  de  1844. — En  ce  qui 
concerne  1  organisation  intérieure  des  ministères,  on  peut 
signaler,  sous  la  Restauration,  l'apparition  d'un  organe 
nouveau:  le  Cabinet  du  ministre,  que  nous  avions  trouvé 
en  germe  dans  le  Secrétariat  particulier,  qu'il  a  remplacé. 
C'est  là  une  conséquence  naturelle  des  nouvelles  et  impor- 
tantes fonctions  politiques  des  ministres.  Le  cabinet,  en 
effet,  est  et  restera  composé  de  personnages  choisis  en 
toute  liberté  par  le  ministre,  entrant  au  ministère  et  en 
sortant  avec  lui,  et  chargés  presque    exclusivement  de 
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tâches  politiques  et  confidentielles  (1).  D'autre  part,  sous 
le  second  Empire,  les  comités  et  conseils  consultatifs,  qui, 
de  nos  jours,  prendront  une  importance  si  grande,  sont 
apparus  à  leur  tour. 

A  part  cela,  aucune  modification  importante  ;  dans  les 
bureaux  on  s'est  à  peine  ressenti  des  changements  poli- 
tiques dont  ont  bénéficié  ou  souffert  les  ministres.  Les 
cadres  sont  établis  sur  des  types  définitifs. 

C'est  seulement  dans  la  condition  du  personnel  que  va 
maintenant  se  manifester  une  évolution  intéressante. 
Jusqu'ici,  en  effet, les  fonctionnaires  des  ministères  ont  été 
à  l'entière  discrétion  du  ministre.  Ce  dernier  est  libre  de 
régler  à  peu  près  à  son  gré  l'organisation  de  son  minis- 
tère, tant  au  point  de  vue  des  cadres  qu'à  celui  de  la 
condition  des  employés.  Aussi  l'arbitraire  règne-t-il  en 
maître  à  la  fois  dans  le  recrutement,  les  avancements  et 
les  sanctions.  Les  traitements  inférieurs  et  de  début  sont 
souvent  dérisoires.  On  en  trouve,  dans  certains  ministères, 
de  900  et  même  de  600  francs.  C'est  là  heureusement  une 
exception. 

Voici  la  moyenne  des  traitements,  en  1843,  dans  les 
ministères  où  le  personnel  est  favorisé  : 

Expéditionnaires 1.500  à  2.400  fr. 

Rédacteurs 2.000  à  3.500     « 

Sous-chefs  de  Bureau 4.000  à  5.000    a 

Chefs  de   Bureau 7.000  à  8.000    « 

Pour  l'époque, ils  sont  relativement  élevés  ;  mais  le  népo- 
tisme règne  librement  ;  seuls  arrivent  aux  emplois  supé- 

1.  Dans  les  ministères  du  début  du  xx'  siècle,  le  cabinet  prendra  l'impor- 
tance d'une  direction  spéciale  et  le  secrétariat  particulier  coexistera  avec  lui. 
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rieurs  les  parents  de  hauts  fonctionnaires,  et  les  condi- 
tions d'admission  elles-mêmes  sont  tout  à  fait  arbitraires. 
Peu  à  peu  néanmoins,  les  protestations  devinrent  très 
vives  (i).  Elles  eurent  un  écho  dans  la  Loi  de  finances  de 
1843,  qui  renfermait  une  disposition  ainsi  conçue  : 

(  Avant  le  l"""  jai\.vier  1845,  l'organisation  centrale  de  chaque 
ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale, insérée  au  Bul- 
letin des  Lois  ;  aucune  modification  ne  pourra  y  être  apportée 
que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité   ». 

C'est  en  exécution  de  cette  prescription  que  furent 
rendues,  en  1844,  les  ordonnances: 

Du  17  janvier  (Ministère  de  la  Guerre). 

Du  13  août  (Ministère  des  Affaires  Etrangères). 

Du  14  décembre  (Ministère  des  Travaux  Publics). 

Du  15  décembre  {Minisibre  de  ïlniéviQur). 

Du  16  décembre  (Ministère  de  l'Instruction  Publique). 

Du  16  décembre  (Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce). 

Du  17 décembre  (Ministère  des  Finances). 

Du  24  décembre  (Ministère  de  la  Justice). 

Du  24  décembre  (Miuislère  des  Cultes). 

Du '27  décembre  (Ministère  de  la  Marine). 

Le  but  ne  fut  pas  atteint.  Aussi  M.  Bineau,  au  nom  du 
comité  des  Finances,  ne  tardait-il  pas  à  déclarer  au  Gou- 


I .  Dans  son  ouvrage  sur  l'organisalioii  des  administrations  centrales, 
paru  en  \%I\S,  M.  Dcibousquet  réclame  déjà  le  concours  par  la  nomination 
au  grade  de  soiis-clief,  un  congé  d Un  mois  sans  retenue  tous  les  deux  ans, 
un  «  règlement  de  discipline  inlérieure  »  et  l'application  des  principes 
généraux  à  tous  les  ministères. 
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vernemeDt  :  «  Nous  vous  demandons  de  donner  à  cette 
organisation  la  fixité  de  la  loi  ». 

Il  s'agissait  donc  de  préparer  celte  loi,  si  importante, 
qui  devait  marquer  une  ère  nouvelle  pour  l'Administration 
publique  en  France .  Malheureusement,  le  projet,  hâtive- 
ment établi,  fut  rejeté  le  6  février  1845, et  l'on  se  contenta 
de  régler  la  question  des  traitements  dans  le  projet  de  Loi 
de  Finances.  C'était  une  grave  maladresse,  dont  le  résul- 
tat fut  une  augmentation  de  dépenses  de  800. OUO  francs, 
sans  plus  de  stabilité  dans  lorganisation. 

«  Que  dirait-on,  fait  observer  à  ce  sujet  M.  Franque(l), 
d'un  architecte  qui  construirait  d'abord  l'aile  d'un  édifice, 
et  qui  se  réserverait  de  faire  plus  tard  le  plan  de  l'édifice 
entier?  C'est  ainsi  pourtant  que  procède  le  Législateur  en 
voulant  d'abord  régler  les  traitements,  abstraction  faite  de 
la  hiérarchie,  des  classes  qui  la  composent,  etc.  »  Et,  à 
son  tour,  il  fait  le  procès  de  l'organisation  arbitraire  et 
souvent  incohérente  des  administrations  centrales, particu- 
lièrement de  l'inégalité  des  traitements  des  fonctionnaires 
dans  les  divers  ministères,  à  laquelle  s'oppose  pourtant 
l'égalité  de  traitement  des  ministres.  C'est  même  un  véri- 
table «  statut  »  que  réclame  déjà  M.  Franque,  quand  il 
envisage  la  question  discipUnaire.  Peu  importent,  en  effet, 
à  son  sens,  1'  «  arrêté  motivé  »  et  l'  «  avis  dune  commis- 
sion d'enquête  »  exigés  dans  les  cas  graves  par  les  ordon- 
nances de  1844,  si  le  catactère  des  motifs  admissibles  n'est 


I.  De  l'organisalion  des  administra  lions  cenlralet  (1849).  ^®  petit 
ouvrage  et  celui  ilc  M.  DelLousqucl  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  aient  été 
écrits,  jusqu'à  ces  dernières  années,  sur  l'organisation  de  l'adminislration 
centrale  en  France. 
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pas  détermmé  d'une  façon  précise  et  si  le  minisire  n'est 
aucunement  lié  par  l'avis  de  la  commission.  La  conclusion 
de  son  opuscule,  fort  intéressant  étant  donné  l'époque  où 
il  a  été  rédigé,  est  la  suivante  : 

«  Nous  voulons  un  pouvoir  disciplinaire  régulièrement  et 
vigoureusement  constitué,  qui  montre  à  l'employé  ses 
devoirs,  mais  lui  montre  en  même  temps  ses  droits;  qui 
maintienne  à  l'autorité  ses  légitimes  prérogatives,  mais 
qui  les  renferme  en  même  temps  dans  de  justes  limites. 
Ainsi  le  pouvoir  disciplinaire  nous  paraît  devoir  s'exercer 
selon  une  échelle  de  peines  graduées  commo  pour  la 
magistrature,  comme  pour  le  barreau. 

«  Ce  système  disciplinaire  est  le  complément  indispen- 
sable des  dispositions  que  nous  avons  indiquées...  Il  rend 
aux  employés  en  liberté  réelle,  en  liberté  légale,  ce  quil 
paraît  leur  enlever,  sous  certains  rapports,  en  liberté  fac- 
tice ;  il  élève  leur  profession,  par  la  dignité,  au  rang  des 
professions  les  plus  nobles  et  les  plus  indépendantes.  » 

Et,  après  avoir  comparé  l'organisation  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire en  France  et  dans  les  Etats  allemands, où  la  révo- 
cation ne  peut  être  prononcée  que  par  un  jugement,  il 
ajoute  : 

«  Eh  quoi  !  Les  vieux  États  de  l'Allemagne,  où  l'on 
entend  pourtant  assez  bien  les  théories  et  la  pratique  du 
pouvoir,  auraient  pu  accorder  aux  fonctionnaires  publics 
des  garanties  qui  seraient  un  danger  pour  la  France  démo- 
cratique de  1848  !  » 

Une  légitime  satisfaction  parut  devoir  être  donnée  aux 
fonctionnaires  des  administrations  centrales  lorsque  l' Assem- 
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blée    législative    vota  la    loi    du    5  juillt   1850,  dont 
l'article  premier  était  ainsi  conçu  : 

Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  d'admission  et  d'avancement  pour  tous  les  services 
publics  oîi  ces  conditions  ne  sont  pas  réglées  par  une  loi. 

Mais  aucune  suite  ne  fut  donnée  par  le  gouvernement 
impérial  à  cette  disposition. 

Vers  la  fin  da  régime,  quand  les  tendances  libérales 
parurent  l'emporter,  la  loi  du  '27  juillet  1870  stipula  à  nou- 
veau (art.  41). 

Avant  le  l'^'"  janvier  1872,  l'organisation  centrale  de  chaque 
ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  et  aucune  modification  ne  pourra 
y  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publi- 
cité. 

Mais  la  guerre  rendit  inutile  cette  manifestation  tardive 
de  bonne  volonté  et  l'empire  prit  fin  sans  que  la  rcfoimc 
ait  été  accomplie , 

La  période  de  187 î  à  nos  jours.  —  Variations  dans  le 
nombre  et  rorganisalion  intérieure  des  ministères.  — 
Depuis  1871,  c'est  surtout  dans  le  nombre  et  les  alUibu- 
tions  des  ministères  que  s'est  manifestée  une  surprenante 
mobilité.  Tantôt  l'on  a  pu  voir  un  seul  ministère  i)Our 
l'Agriculture  et  le  Commerce,  tantôt  les  deux  services  ont 
été  divisés  en  deux  départements,  enfin  le  ministère  du 
Commerce  et  de  1  Industrie  a  engendré  un  troisième  dépar- 
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tement.  le  ministère  du  Travail,  auquel  sont  venus  s'agré- 
ger certains  bureaux  des  ministères  de  l'Intérieur  et  des 
Travaux  publics.  Le  même  fait  s'est  produit  pour  ITnstruc- 
tion  publique  et  les  Beaux- Arts,  pour  la  Marine  et  les 
Colonies.  Les  Postes  et  Télégraphes,  d'abord  rattachés  au 
ministère  des  Finances,  ont  ensuite  constitué  tantôt  un 
ministère  distinct,  tantôt  un  sous-secrétariat  d'Etat,  tantôt 
la  deuxième  section  du  ministère  des  Travaux  publics, 
des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Actuellement  les  ministères  sont  au  nombre  de  douze  : 

Justice  —  Affaires  étrangères  —  Intérieur  —  Finances 
—  Guerre  —  Marine  —  Instruction  publique  et  Beaux- 
Arts  —  Travaux  publics.  Postes  et  Télégraphes  —  Com- 
merce et  Industrie  —  Agriculture  —  Colonies  —  Tra- 
vail et  Prévoyance  sociale  (1). 

Mais  toutes  les  variations  que  nous  venons  de  signaler 
n'ont  pas  une  très  grande  importance.  En  général,  c'est  le 
titre  seul  du  ministre  qui  a  pu  changer,  non  la  pratique 
administrative,  ni  les  services.  Le  principal  intérêt  réside 
donc  dans  les  modifications  apportées  à  l'organisation  inté- 
rieure des  administrations  centrales  et  à  la  condition  du 
personnel. 

Après  la  guerre,  une  réorganisation  générale  des  ser- 
vices publics  fut  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée 
nationale.  Deux  commissions  furent  chargées  de  ce  soin. 
L'une,  la  commission  de  décentralisation  obtint,  dès  le 
10  août  1871,  le  vote  de  la  loi  sur  les  conseils  généraux. 


î  .  Nous  avons  adopté  l'ordre  indiqué  par  le  décret  du  16  juin  J907  rela- 
tif aux  ccrcmonies  publiques,  préséances  et  honneurs. 
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L'autre,  la  commission  de  révision  des  services  administra- 
tifs se  partagea  en  sous-commissions  qui"  se  distribuèrent 
les  différents  départements  ministériels.  Vers  la  fin  de 
l'année  1872,  cette  seconde  commission  présenta  un  projet 
sur  «  l'organisation  des  administrations  publiques  et  sur 
l'état  des  employés  ».  Mais  bientôt,  elle  résolut  de  s'en 
tenir  pour  le  début  à  la  réforme  de  l'administration  cen- 
trale et  le  projet,  présenté  à  l'assemblée  le  22  juillet  1873, 
prit  le  titre  de  projet  «  sur  les  conseils  d  administration  et 
l'état  des  employés  dans  les  administrations  centrales  ».  Sa 
caractéristique  était,  comme  l'indique  le  titre,  l'institution 
auprès  de  chaque  administration  centrale  d'un  «  conseil», 
contrepoids  de  l'autorité  ministérielle,  chargé  de  proposer 
les  règles  du  recrutement  des  employés  ;  de  dresser  la 
liste  des  candidats  admis  à  concourir  ;  de  donner  son  avis 
pour  les  avancements  ;  de  prononcer  certaines  peines  disci- 
plinaires ;  de  préparer  les  règlements  de  réorganisation 
intérieure  ;  enfin  de  publier,  chaque  année,  un  rapport  sur 
la  marche  des  services. 

La  réforme,  bien  qu'insuffisante,  ne  manquait  pas 
d'intérêt. 

Mais  le  Conseil  d'Etat,  consulté,  émit,  un  an  plus  tard 
(23  juillet  1874),  un  avis  nettement  défavorable  à  une  réor- 
ganisation d'ensemble  : 

Considérant,  dil  l'avis,  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant  pour 
accorder  aux  enaployés  des  administrations  centrales  des  garan- 
ties exceptionnelles  analogues  à  celles  qui  ont  été  données  par  les 
lois,  pour  des  motifs  d'ordre  public,  à  l'armée  et  à  quelques  pro- 
fessions spéciales  ; 


~  ^»  — 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  administrations  centrales 
sont,  par  la  nature  même  de  leurs  travaux,  essentiellement  diffé- 
rentes les  unes  des  autres  ;  que  ces  différences  n'existent  pas 
seulement  entre  les  divers  ministères,  mais  encore  entre  les  ser- 
vices d'un  même  département; 

Considérant  qu'il  ne  paraît  pas  possible  de  soumettre  à  un 
ensemble  de  règles  uniformes  des  services  et  un  personnel  admi- 
nistratifs qui,  parleurs  origines,  leurs  traditions  et  la  nature  de 
leurs  travaux,  sont  aussi  différents  les  uns  des  autres...   » 

Ainsi  le  Conseil  d'Etat  trouvait  impossible  d'accorder  des 
garanties  uniformes  aux  fonctionnaires  des  différents 
ministères,  sous  le  prétexte  de  la  diversité  de  leurs  occu- 
pations, alors  que  l'état  de  l'officier  s'applique  à  la  fois 
aux  corps  combattants  des  différentes  armes,  à  ceux  ûu 
contrôle,  de  l'intendance,  du  service  de  santé,  et  même 
aux  mécaniciens,  aux  ingénieurs  de  la  flotte  et  aux  inspec- 
teurs des  colonies!  Pour  être  logique  avec  elle-même, 
la  Haute  Assemblée  aurait  dû  demander  que  les  fonction- 
naires chargés  de  services  différents^  à  l'intérieur  d'un 
même  ministère,  soient  traités  différemment,  car  il  y  a 
assurément  bien  plus  de  diversité,  par  exemple,  dans  les 
attributions  de  certains  rédacteurs  d'une  même  adminis- 
tration centrale  que  dans  celles  de  rédacteurs  chargés  de 
services  analogues  dans  des  ministères  différents. 

La  vérité  est  que  le  Conseil  d  Etat  ne  voulait  à  aucun 

prix  porter  atteinte  à  l'autorité  absolue  des  ministres.  Il 

y  avait  là    une  sorte   d'entente  tacite   que  les   courants 

démocratiques  de  la  111''   République  allaient  emporter. 

Bientôt,  en  effet,  le  besoin  d'une  réforme  se  fit  sentir  de 
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plus  en  plus  impérieusement.  Le  rapporteur  général  du 
budget  de  1883,  M.  Ribot  déclarait  dans  son  rapport: 

«  Nous  avons  été  frappés  en  examinant  les  budgets  des 
ministères,  de  la  mobilité  qui  existe  dans  les  cadres  des 
administrations  centrales.  Il  dépend  d'un  ministre  qui 
arrive  de  changer,  par  un  simple  décret,  l'organisation  des 
services...  Il  serait  temps  do  mettre  fin  à  ces  abus.  Les 
administrations  centrales  doivent,  comme  tous  les  services 
dépendant  des  ministères,  être  organisées  d'une  manière 
permanente.  Les  conditions  d'admission  des  employés  de 
ces  administrations,  leur  traitement,  leur  avancement, 
leurs  obligations  et  la  durée  de  leur  travail  quotidien 
devraient  être  l'objet  de  règlements  étudiés  avec  soin  et 
rédigés  sur  un  plan  uniforme  pour  tous  les  ministères. 

Cette  fois  encore,  le  Conseil  d'Etat, tout  en  reconnaissant, 
par  l'organe  de  M.  le  conseiller  Chauffour  «  la  nécessité, 
dans  l'intérêt  du  service  lui-même  plus  encore  que  dans 
celui  des  employés,  de  régler  de  façon  stable  les  conditions 
de  recrutement  et  d'avancement  et  le  maniement  de  la 
discipline,  de  protéger  par  des  règles  fixes  les  employés 
et  les  ministres  eux-mêmes  contre  les  ambitions  trop 
impatientes  et  les  convoitises  individuelles  »,  ne  se  crut 
pas  le  droit  de  donner  au  ministère  le  charte  qu'on  lui 
demandait. 

L article  16  de  la  loi  de  finances  du  30  décembre  1882  ; 
les  décrets  de  réorganisation  depuis  le  1^^  janvier  1883.  — 
M.  Ribot  obtint  cependant  l'insertion  dans  la  Loi  de  finances 
du  20  décembre  1882  d'un  article  reproduisant  l'article  41 
de  la  Loi  de  finances  de  1870  et  ainsi  conçu  (art.  16). 

Avant  le  1*^'  janvier  1884,    l'organisation    centrale  de   chaque 
H.  Noëll  4 
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ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  el  iiiséié  au  Journal  Officiel. 
Aucune  modification  ne  pourra  y  être  apportée  que  danà  la  même 
forme  et  avec  la  même  publicité. 

Cette  fois,  la  loi  fut  respectée.  Mais  il  y  eut  autant  de  règle- 
ments différents  que  de  ministères.  Un  défaut  complet 
dunité  en  est  résulté  ;  et  l'iuslaljjiiié  a  été  telle  que  l'on  a 
pu  voir  des  administrations  centrales  modifiées  dix  fois  en 
quatre  ans,  et  que  plus  de  IP^O  règlements  ont  déjà  réorga- 
nisé les  ministères  depuis  188   (1). 


i.  Voici,  à  titre  Je  document  significatif,  la  liste,  par  ministère,  f^es  prin- 
paux  décrets  de  réorganisation  survenus  depuis  le  i"  janvier  i883  (et  nous 
Déparions  pas  des  innombrables  arrêtés  qui  ont  réglé  les  détails  de  leur  exé- 
cution) : 

Ministère  de  la  Justice.  —  Décret  du  3o  décembre  i884;  Décret  du 
29  décembre  1888;  Décret  du  32  novembre  1890;  Décret  du  i3  février 
1892  ;  Décret  du  2^  décembre  1898  ;  Décret  du  8  juin  189^  ;  Décret  du 
i5  août  1900;  Décret  du  34  août  igoô  ;  Décret  du  i"  avril  1906;  Décret 
du  i^""  février  1909;  Décret  du  5  juin  J909;  Décret  du  9  novembre  1909. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères.  —  Décret  du  12  mai  1891  ;  Décret  du 
8  novembre  1892  ;  Décret  du  10  mars  1894  ;  Décret  du  39  juin  1896  | 
Décret  du  aS  juillet  1896;  Décret  du  29  avril  1907;  Décret  du  25  février 
1909:  Décret  du  i3  août  1910. 

Ministère  de  l'Intérieur.  —  Décret  du  4  novembre  1886  ;  Décret  du  i5  juil- 
let 1897  ;  Décret  du  7  juillet  1S99  ;  Décret  du  21  décembre  1899  ;  Décret  du 
2  février  1900  ;  Décret  du  18  juin  igoS;  Décret  du  i4  août  1906;  Décret 
du  26  octobre  1906;  Décret  du  19  février  1907  ;  Décret  du  ^2  février 
1907  ;  Décret  du  23  février  1907  ;  Décret  du  10  mars  1907  ;  Décret  du 
29  juillet  1909  ;  Décret  du  i3  août  1910. 

Ministère  des  Finances.  —  Décret  du  19  janvier  i885  ;  Décret  du  aS  avril 
i885  ;  Décret  du  19  novembre  188G  ;  Décret  Ju  i"'  décembre  1890  :  Décret 
du  3o  avril  1891  ;  Décret  du  i5  février  1892  ;  Décret  du  i^  août  189a  ; 
Décret  du  le' avril  1895  ;  Décret  du  la  août  1896  ;  Décret  du  11  novembre 
1898;  Décret  du  i5  juillet  1899  ;  Décret  du  i'^''  décembre  1899;  Décret  du 
12  février  1900  ;  Décret  du  i""  décembre  1900  :  Décret  du  36  mai  1908  ; 
Décret  du  aa  décembre  1904;  Décret  du  i3  décembre  1906  ;  Décret  du 
17  mars  1908  ;  Décret  du  3o  novembre  1908;  Décretdu  i5  m.irs  1909; 
Décret  du  i5  février  1910  ;  Décretdu  ai  mai  1910  ;  Décret  du  26  novem- 
bre 1910. 
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Aussi  M.  le  Sénateur  Gabart-Danne ville  a-t-il  pu  dire, 
dans  un  rapport  sur  le  budget  de  la  Marine  de  1899,  que 
les  décrets  rendus  en  exécution  de  la  loi  de  1882  «livraient 
le  personnel  au  favoritisme  le  plus  éhonté  ». 

Dès  les  dernières  années  du  xix*'  siècle  les  réorganisa- 


Ministère  de  la  Guerre.  —  Décret  du  i8  février  1888  ;  Décret  du  29  juil- 
let 1899  ;  Décret  du  31  janvier  1901  ;  Décret  du  3o  avril  1907;  Décret  du 
7  septembre  1908  ;  Décret  du  29  janvier  1909  ;  Décret  du  i^^  février  1909. 

Ministère  de  la  Marine.  —  Décret  du  3i  janvier  l885  ;  Décret  du  12  août 
1886;  Décret  du  4  août  (887  ;  Décret  du  i5  août  1890;  Décret  du  22  dé- 
cembre 1892  ;  Décret  du  7  avril  1896  ;  Décret  du  23  mai  1896  ;  Décret  du 
37  août  1898;  Décret  du  01  janvier  1903  ;  Décret  du  1 1  janvier  1907; 
Décret  du  i8  décembre  1909  ;  Décret  du  19  janvier  1910. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts.  —  Décret  du  i4  avril 
1887  ;  Décret  du  36  novembre  1897  ;  Décret  du  16  janvier  1906  ;  Décret 
du  17  avril  1906  ;  Décret  du  t^''  mai  1906;  Décret  du  36  avril  1907  ;  Décret 
du  2  3  mars  1908  ;  Décret  du  3i  août  1908;  Décret  du  i'"''  avril  1909. 

Ministère  des  Travaux  Publics  et  des  Postes.  —  I.  —  Travaux  Publics.  — 
Décret  du  27  mars  i885  ;  Décret  du  3  septembre  1888  ;  Décret  du 
18  décembre  1889  ;  Décret  du  5  juillet  1890;  Décret  du  4  août  1898; 
Décret  du  l'-f  septembre  1896  ;  Décret  du  3  février  1898  ;  Décret  du 
13  juillet  1906  ;  Décret  du  29  décembre  1906  ;  Décret  du  18  février  1909; 
Décret  du  27  février  1909  ;  Décrets  du  4  juin  1910. 

II.  —  Postes  et  Téléyraplies.  —  Décret  du  38  juillet  1887  ;  Décret  du 
3  février  1893  ;  Décret  du  33  juillet  1898;  Décret  du  39  octobre  1899; 
Décret  du  7  septembre  1906  ;  Décret  du  30  juin  1907  ;  Décret  du  8  mai 
1908  ;  Décret  du  36  juillet  1909  ;  Décret  du  35  avril  1910. 

Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  —  Décret  du  11  avril  1887; 
Décret  du  3  février  1892  ;  Décret  du  6  juin  1897  ;  Décret  du  le''  août  1899  j 
Décret  du  10  octobre  1900  ;  Décret  du  35  février  1901  ;  Décret  du  lo  juil- 
let 1901  ;  Décret  du  6  novembre  1901;  Décret  du  9  octobre  1903  ;  Décret 
du  13  juillet  TgoS  ;  37  décembre  1906  ;  Décret  du  3o  janvier  1909. 

Ministère  de  l'Agriculture.  —  Décret  du  38  septembre  1887  ;  Décret  du 
i4  janvier  1888  ;  Décret  du  1 3  octobre  1890;  Décret  du  11  mars  1898; 
Décret  du  34  janvier  1895  ;  Décret  du  7  novembre  1896  ;  Décret  du  8  janvier 
1897  ;  Décret  du  34  février  1897;  Décret  du  3o  décembre  1897  ;  Décret  du 
31  octobic  1898  ;  Décret  du  3o  octobre  1899;  Décret  du  10  avril  1900  ; 
Décret  du  35  avril  1901  ;  Décrot  du  24  mars  1902  ;  Décret  du  37  janvier 
i9f)3;  Décret  du  12  mai  1909. 

Ministère  des  Cnlonirs.  —  Décret  du  5  mai  1894;  Décret  du  28  juillet 
1894;  Décret  du  23  mai  1896;  Décret  du    33    janvier    1898;    Décret   du 
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tions  des  ministères  étaient  d'ailleurs  devenues  si  fréquentes 
qu'afin  d'épargner  au  Conseil  d'Etat  un  surcroît  de  travail 
exagéré,  l'article  35  de  la  Loi  de  finances  du  13  avril  1900 , 
—  véritable  recul  sur  la  législation  de  1882  —  décida 
qu'un  décret  simple  suffirait  pour  les  remaniements  ne 
concernant  que  les  cadres. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  Les  décrets  rendus  en  Conseil  d  Etat  qui,  en  exécution 
de  l'article  16  de  la  loi  du  30  décembre  1882,  régleront  a  l'avenir 
l'organisation  centrale  de  chaque  ministère,  ne  détermineront  que 
le  traitement  du  personnel,  le  nombre  des  emplois  de  chaque 
catégorie,  ainsi  que  les  règles  relatives  au  recrutement,  à  l'avan- 
cement et  à  la  discipline.  Toutes  les  autres  dispositions  relatives 
à  l'organisation  feront  l'objet  d'un  décret  qui  sera  inséré  au 
Journal  Officiel.  Par  exception,  le  nombre  des  emplois  de  chefs 
de  service  de  chaque  catégorie,  savoir  :  Directeurs  généraux  ou 
secrétaires  généraux,  directeurs,  chefs  de  division  ou  chefs  de 
service,  sous-directeurs,  chefs  de  bureau,  ne  pourra  être  aug- 
menté que  par  uue  loi  ». 

La  disposition  finale,  motivée  d'ailleurs  par  des  considé- 
rations presque  exclusivement  financières,  ne  constituait 
certes  pas  une  compensation  suffisante . 

En  somme,  la  législation  de  1882  n'a  été  qu'une   prc- 


ai  avril  igoo;  Décret  du  1 1  janvier  igoi  ;  Décret  du  26  février  1901  ;  Décret 
du  9  juin  1904;  Décret  du  9  décembre  1904;  Décret  du  i5  novembre  iQoS; 
Décret  du  10  octobre  1907;  Décret  du  uô  novembre  if)07  ;  Décret  du 
19  août  1910. 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  Sociale.  —  Décret  du  35  octobre 
1906;  Décret  du  20  juillet  1907;  Décret  du  27  février  1908;  Décret  du 
26  février  1909  ;  Décret  du  a5  août  1910  ;  Décret  du  9  octobre  1910. 
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mière  étape,  n'ayant  guère  d'intérêt  qu'au  point  de  vue 
des  principes.  Sans  doute,  par  la  publicité  qu'elle  a  donnée 
aux  remaniements  incessants  des  administrations  centrales, 
elle  a  eu  indirectement  ce  résultat  heureux,  d'attirer 
l'attention  sur  un  état  de  choses  aussi  regrettable.  Mais  le 
siècle  dernier  s'est  achevé  sans  que  l'œuvre  essentielle,  à 
savoir  la  création  d'une  réglementation  d'ensemble  et  d'un 
statut  uniforme  du  personnel,  ait  été  commencée.  Nous 
verrons  plus  loin,  en  exposant  l'organisation  actuelle,  les 
efforts  qui  ont  été  accomplis  en  ce  sens,  en  ces  toutes  der- 
nières années. 


DEUXIÈME    PARTIE 


L'ORGANISATION     INTÉRIEURE 
ACTUELLE  D'UN  MINISTÈRE 


CHAPITRE     PRELIMIMAIRE 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  d'un 
ministère, quelques  observations  générales  paraissent  néces- 
saires : 

Création  et  suppression  d'un  Ministère.  —  Tout  d'abord 
il  est  intéressant  d'examiner  comment  peut  être  créé  on 
sappriraé  l'organisme  dont  nous  allons  étudier  les  dif- 
férentes parties.  Seules,  la  loi  organique  du  25  mai  1791 
(art.  2),  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (art.  15)  et 
celle  du  ^  novembre  IS'iS  (art.  6)  avaient  réservé  au  pou- 
voir législatif  le  droit  de  fixer  le  nombre  et  les  attributions 
des  départements  ministériels.  Toutes  les  autres  constitu- 
tions, y  compris  celle  de  187."),  sont  restées  muettes  sur  ce 
point, et,  daos  leur  silence,  ledroit  de  créerou  de  supprimer 
un  ministère  a  été  considéré  comme  appartenant  au  pou- 
voir exécutif.  C'est  donc  en  général  le  chef  de  l'État  qui 
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par  simple  décret,  et  sur  la  proposition  du  président  du 
Conseil,  crée  ou  supprime  les  ministères.  Il  ne  faut  d'ail- 
leurs pas,  comme  le  font  certains,  voir  dans  chaque  créa- 
tion une  délégation  faite  par  le  président  de  la  République 
de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Le  chef  de  l'État  agit  en 
vertu  de  son  droit  «  dénommera  tous  les  emplois»  (art.  3 
delà  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875),  droit  qui 
comporte  lafaculté  de  créer  et  d'organiser  ces  emplois  (1); 
en  somme,  le  président  crée  un  emploi  de  ministre 
comme  il  créerait  un  emploi  de  Directeur  ou  de  Chef  de 
bureau  (2). 

Le  droit  du  chef  de  l'État  n'est,  d'ailleurs,  ni  absolu, 
ni  exclusif. 

D'une  part  en  effet, les  Chambres  ont,  en  fait,  à  l'égard 
des  créations  nouvelles,  au  moins  un  droit  de  veto, 
puisque  ce  sont  elles  qui  accordent  on  refusent  les  crédits. 

D'autre  part,ellespeuvent,de  leur  côté, le  droitd'initiative 
parlementaire  n'étant  pas  limité  en  cette  matière,  décider 
la  création  ou  la  suppression  d'un  nouveau  ministère. 

Le  pouvoir  exécutif  partage  donc,  en  réalité,  avec  le 
législatif,  le  droit  de  créer  ou  de  supprimer  des  minis- 
tères ;  mais,  bien  entendu,  le  président  de  la   République 


I .  Voir  également,  sur  ce  point,  notre  a*  partie  (chap .  I,  S  3). 

a.  Du  moins  ceci  était  vrai  jusqu'en  igoo.Orjl'arlicleSôdelaloide  Finance» 
du  i3  avril  1900,  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  dans  la  partie 
historique,  a  décidé  que  le  nombre  des  divers  emplois  de  cliefs  de  service 
ne  pourrait,  à  l'avenir,  dans  les  ministères,  être  augmenté  que  par  une  loi. 
Le  président  de  la  République  se  trouve  donc  acluellemeut  dans  celte  situa- 
tion au  moins  bizarre, de  pouvoir  créer  un  emploi  de  ministre  et  ne  pas  pou- 
voir créer  un  emploi  de  chef  de  bureau. 
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seul  peut,  une  fois  le  ministère  créé,   procédera  la  nomi- 
nation du  ministre  (1). 

Eté  ment  s  principaux  d'un  ministère.  — Nous  venons  de 
voir  le  ministère  naître  à  la  vie  administrative.  De  quels 
éléments  va-t-il  être  constitué  ?  Trois  éléments  essentiels 
devront  tout  d'abord  être  réunis  :  le  ministre,  le  cabinet 
du  ministre,  les  bureaux  du  ministère. 

Ce  sont  eux  que  nous  étudierons  au  premier  plan. 

Mais  il  faut,  pour  être  complet,  faire  une  place  à  d'autres 
éléments,  les  uns  facultatifs,  théoriquement  au  moins,  à 
savoir  les  conseils,  comités,  commissions,  offices  et  ser- 
vices spéciaux  ;  les  autres  secondaires,  mais  qui,  par  leurs 
caractères  tout  spéciaux,  méritent  une  place  distincte,  à 
savoir  :  les  agents  inférieurs,  huissiers, gardiens  de  bureau 
hommes  de  service,  etc. 

Nous  nous  en  occuperons  également. 

Méthode  générale  d'exposition.  —  Toutefois  nous  vou- 
drions, avant  d'aborder  le  fond  de  cette  étude,  dégager  un 
principe  qui  nous  parait  avoir  une  portée  générale  et  qui 
nous  a  guidé  au  cours  de  la  plupart  des  chapitres  de  cette 
deuxième  partie.  C'est  la  nécessité  de  distinguer,  dans 
l'exposé  des  éléments  dont  il  vient  d'être  parlé,  deux  points 


I.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  ont  reçu  d'assez  nombreuses 
applications  en  ces  dernières  années  :  en  1881,  en  particulier,  Gambetta 
ayant  proposé  la  création  de  plusieurs  nouveaux  ministères,  la  commission 
du  buget  exigea  tout  d'abord  l'assentiment  préalable  des  Ciiambrcs.  Mais 
Gambetta  l'emporta  et  les  nouveaux  ministères  furent  créés, sans  interventioa 
du  pouvoir  législatif,  par  simple  décret.  Il  en  fut  de  même,  en  1906,  quand 
fut  créé,  sur  la  proposition  de  M.  Clemenceau,  le  ministère  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale. 

Au  contraire,  en  iSyi,  c'est  le  Parlement  qui  érigea  en  ministère  !• 
service  des  colonies. 
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de  vue  nettement  distincts,  celui  des  cadres  et  des  attribu- 
tions d'une  part,  celui  de  la  situation  personnelle  des 
agents  d'aatre  part. 

Cette  distinction  a  l'avantage  de  placer  au  premier  rang 
l'étude  de  l'organisation  des  services  en  s'inspirant  unique- 
ment de  l'intérêt  de  ces  services,  indépendamment  de 
toute  question  de  personne  ;  une  fois  les  organes  déter- 
minés, les  rouages  établis,  les  attributions  réparties,  le 
mécanisme,  en  un  mot,  pouvant  fonctionner  «  à  vide  »  il 
reste  à  s'inquiéter  des  questions  de  personnes,  en  s'effor- 
çant  d'adapter  le  mieux  possible  ces  dernières  aux  moules 
préalablement  construits. 

Ainsi  c'est  une  fois  les  attributions  définitivement  fixées 
qu'il  conviendra  d'examiner  si,  à  raison  même  de  ces 
attributions,  le  titulaire  de  tel  emploi  doit  être  révocable 
ad  nutum  ou  protégé  par  un  statut,  présenter  telles  ou 
telles  garanties,  être  recruté  de  telle  ou  telle  manière, 
bénéficier  d'un  traitement  plus  ou  moins  élevé,  etc. 

De  cette  façon,  se  trouvera  respecté  le  principe  affirmé 
par  les  rédacteurs  de  l'éditde  Moulins,  «  quil  faut  pour- 
voir aux  emplois  et  non  aux  personnes  ». 

Enfin  la  division  que  nous  venons  d'indiquer  permettra 
de  faire  apparaître  nettementcetteidée  dont  nous  avons  pu, 
dès  maintenant,  mesurer  limporlance,  que  les  questions  de 
cadres  sont  en  général  uniquement  des  questions  de  fait, 
les  questions  de  personnel  au  contraire  des  questions  de 
principe;  que  par  suite,  si  les  cadres  des  divers  ministères 
peuvent  être  l'objet  d'organisations  différentes,  le  person- 
nel au  contraire  doit  être  réglementé  uniformément. 


CHAPITRE     PREMIER 


LE    MINISTRE 

Généralités 

Caractère  spécial  des  fonctions  de  ministre.  —  Le 
minisire  occupe,  dans  le  ministère,  une  situation  tellement 
prépondérante  et  tellement  à  part  (c'est  d  après  sa  volonté 
seule,  en  son  nom  seul  que  doit  être  prise  toute  décision, 
accompli  tout  acte,  môme  les  moins  importants) qu'il  pour- 
rait être  considéré  comme  en  constituant,  théoriquement 
au  moins,  le  seul  élément  véritablement  essentiel. 

Il  faut,  pour  s'expliquer  cet  état  de  choses,  ne  point 
perdre  de  vue  que  les  ministres  non  seulementsont  les  plus 
hauts  fonctionnaires  de  l'État,  mais  surtout  sont  des  fonc- 
tionnaires présentant  certaines  particularités  absolument 
exceptionnelles  (1). 

Un  ministre,  en  effet,  offre  le  double  caractère  de  fonc- 
tionnaire hiérarchisé  et  d'homme  politique  responsable 
devant  les  Chambres.  C'est  là  une  situation  unique. 


I.  On  rencontre  parfois  le  terme  de  «premier  ministre  ».  Ni  le  titre,  ni 
la  charge  n'ont  jamais  existé  d'une  façon  continue  ni  bien  définie;  mai» 
l'histoire  a  donné  ce  nom  aux  hommes  d'Etat  de  loutes  les  époques  cl  de 
tous  les  pays  qui  ont  clé  à  la  tète  des  affaires  et  ont  gouverné  aTCC  une 
autorité  défait  à  peu  près  entière. 


—  6o  — 

Le  préfet  a  bien,  lui  aussi,  un  rôle  politique  à  exercer, 
mais  il  est  avant  tout  fonctionnaire  et  n'a  de  comptes  à 
rendre  qu'à  ses  supérieurs  hiérarchiques.  Le  ministre, 
bien  que  subordonné  théoriquement  au  Président  de  la 
République,  ne  dépend  en  fait  que  des  Chambres  législa- 
tives ;  c'est  par  lui  que  s'opère  le  contact  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  et  par  sa  responsabilité  que 
s'exerce  la  suprématie  du  premier  sur  le  second.  Ces  pou- 
voirs et  cette  responsabilité  inaccoutumés  donnent  aux 
fonctions  de  ministre  à  la  fois  un  relief  et  une  instabilité, 
des  privilèges  et  des  dangers  que  les  auteurs  dramatiques 
et  romanciers  ont,  à  maintes  reprises;,  utilisés  dans  leurs 
œuvres  (1). 

«  Certes,  dit  M.  Chardon,  on  sourit  du  provincial  ou  de 
la  bonne  élève  du  Conservatoire  qui  croient  encore  au 
prestige  de  «M.  le  Ministre»,  et  l'appellation  à  l'entrée 
d  un  salon  ne  fait  plus  tourner  les  tètes;  cependant  cha- 
cun de  ces  hommes  a  détenu  de  grands  pouvoirs  :  pen- 
dant quelques  mois  il  fut  sollicité,  redouté,  envié  par  des 
milliers  de  gens;  il  a  disposé  effectivement  et  parfois 
définitivement  de  leur  sort;  il  a  pu,  sans  contrôle  efficace 
commettre  ou  réparer  des  injustices,  engager,  réaliser, 
compromettre  ou  enterrer  des  réformes  essentielles.  Il 
eut  vraiment  une  grande  puissance  pour  le  bien,  une  plus 
grande  encore  pour  le  mal.  Si  bref  et  si  tôt  oublié  qu'il 
soit,  ce  rôle  justifie  les  convoitises  et  les  regrets  de  ceux 
qui  l'ont  ambitionné.  » 


I.  En  particulier:  H.  Bernstein  (ia  Griffe);  J.  Claretie  (Ai.  le 
Minisire)  ;  A.  Daudet  (Numa  Roumestan)  ;  Henri  Malo  {Ces  Messieurs  du 
Cabinet)  ;  Pierre  Veber  (l'Ecole  des  Ministres). 
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Évolution  et  limitation  progressive  du  pouvoir  des 
ministres.  — Il  y  a  là  évidemment  une  situation  résultant 
de  la  tradition  historique  et  qui  ne  coiTespond  plus  à 
l'organisation  politique  et  administrative  actuelle.  L'on 
peut  d  ailleurs  remarquer  que  l'autorité,  jadis  à  peu  près 
absolue  des  ministres  a  été,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  étira  encore  en  diminuant,  ou,  tout  au  moins, 
en  se  modifiant  considérablement.  Cette  évolution  est  due 
aux  faits  en  même  temps  qu'aux  idées  ;  ses  causes  princi- 
pales paraissent  être  les  suivantes  : 

1°  Les  affaires  administratives  ont  pris  depuis  qnelcjne 
temps  une  extension  telle  qu  il  est  matériellement  impos- 
sible à  un  ministre,  quelque  zélé  et  travailleur  qu'il  soit, 
de  s'occuper  de  toutes  celles  qui  présentent  une  réelle 
importance.  C'est  là  un  état  de  choses  indéniable  et  l'auteur 
que  nous  venons  de  citer  plus  haut  nous  l'expose  dans  le 
piquant  passage  qu'on  va  lire  : 

«  Un  fait  qui  se  produit  tous  les  soirs,  de  6  à  7,  dans  les 
ministères,  manifeste  cette  fiction  (le  ministre  est  censé 
avoir  voulu,  dirigé,  ordonné,  accompli  lui-même  tous 
les  actes  de  son  ministère);  c'est  la  cérémonie  de  la  signa- 
ture. Levé  tôt,  le  ministre  a  reçu  toute  la  matinée  lors- 
qu'il n'a  pas  été  pris  par  le  Conseil  des  ministres.  L'après- 
midi,  il  l'a  été  par  les  Chambres,  les  commissions,  la 
préparation  des  discussions  et  quelquefois  par  l'humanité 
qui  ne  peut  perdre  ses  droits.  Vers  cinq  heures  et  demie, 
de  tous  les  bureaux  du  ministère  affluent  des  serviettes 
de  maroquin  bourrées  de  dossiers,  de  papiers  de  toutes 
espèces.  C'est  le  travail  de  la  journée,  de  plusieurs  jour- 
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nées  de  toute  l'administration  qu'on  entasse  ainsi  sur  le 
bureau  du  ministre.  Il  doit  signer  tout  cela. 

»  Dans  l'antichambre,  les  chefs  de  service  attendent  avec 
impatience.  S'il  ne  signe  pas,  voilà  toutes  les  affaires  du 
ministère  en  suspens.  Les  gens  des  bureaux  se  lamentent. 
Impossible  de  faire  signer  le  ministre  !  Les  commentaires 
patriotiques  ou  grivois  vont  leur  train.  Où  est-il?  Que 
fait-il?  Rien  ne  marche  plus...  Enfin  le  ministre  prend  son 
courage  à  deux  mains;  il  signe,  il  signe  à  tour  de  bras; 
il  accepte  ainsi  la  responsabilité  d'un  tas  de  papiers  dont 
il  n'a  pas  le  temps  de  prendre  la  connaissance  la  plus  som- 
maire..., que  d'erreurs,  de  sottises  ou  d'iniquités  pour- 
rait ainsi  parapher  l'homme  le  plus  intelligent  et  le  plus 
droit.  » 

Les  ministres  se  sont  donc  vus,  par  la  force  des  choses, 
obliges  d'abandonner  d'eux-mêmes,  en  fait,  une  très 
grande  partie  de  leurs  attributions.  Ils  se  sont  confinés, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  presque  exclusive- 
ment dans  leur  rôle  politique  et  le  pouvoir  administratif 
a  été  délégué  à  des  directeurs.  Sans  doute  ces  directeurs 
ne  signent  que  «  pour  le  ministre  et  par  autorisation  »  ; 
mais,  en  raison  du  rang  très  élevé  qu'ils  occupent  dans  la 
hiérarchie  administrative,  leur  nomination  ne  peut  être 
effectuée  comme  l'était  celle  des  anciens  chefs  de  divi- 
sion, par  le  ministre  lui-môme  ;  ils  sont  nommés  par 
décret  du  président  de  la  République.  Il  y  a  bien  là,  par 
suite,  un  véritable  démembrement  de  l'autorité  du  ministre. 

2°  Deux  formes  nouvelles  du  droit,  limitant  et  réglemen- 
tant l'autorité   du  ministre  à  l'égard  du  personnel   placé 
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sous  ses  ordres,  le  droit  disciplinaire  et  le  droit 
statutaire,  se  sont  considérablement  développées,  depuis 
un  certain  nombre  dannées,  à  Fintérieur  des  minis- 
tères, comme  elles  tendent  à  se  développer  à  1  intérieur 
de  toute  institution  arrivée  a  un  degré  suffisant  d'orga- 
nisation , 

D  une  part,  les  règles  disciplinaires  se  perfectionnaient 
et  se  précisaient;  l'arbitraire  en  était  exclu;  de  véritables 
procédures  étaient  créées  •  la  discipline  en  un  mot  entrait 
dans  le  domaine  du  droit. 

D  autre  part,  en  attendant  qu'un  statut  commun  à  tous 
les  fonctionnaires  pût  être  réalisé,  des  statuts  particuliers, 
contrepoids  du  pouvoir  disciplinaire  des  ministres,  étaient 
peu  à  peu  conquis  par  la  plupart  des  catégories  de  fonc- 
tionnaires soumis  à  leur  autorité. 

Enfin  le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  sanction  des 
règles  établies,  après  avoir  revêtu  à  l'origine  un  caractère 
simplement  disciplinaire,  devenait  assez  vite  un  recours 
contentieux  proprement  dit;  grâce  à  une  remarquable  et 
persévérante  jurisprudence  du  Conseil  d  État  (théories  de 
la  violation  des  droits  acquis,  du  détournement  de  pou- 
voir, etc.),  son  champ  d'action  se  trouvait  singulière- 
ment élargi,  et  bientôt  il  s'ouvrait,  presque  sans  frais,  à 
tous  ceux  dont  une  décision  ministérielle  avait  lésé  les 
droits  et  souvent  même  les  simples  intérêts. 

La  doctrine  syndicaliste.  —  D'aucuns  cependant  n'hé- 
sitent pas  à  réclamer  une  réforme  beaucoup  plus  radicale. 
Pour  remédier  à  la  situation  illogique  que  nous  signalions 
tout  à  l'heure,  ils  proposent  de  supprimer  les  ministres  et 
de  substituer  à  leur  autorité  «  l'autorité  consciente,  délibérée 
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et  permanente  de  la  collectivité  administrative  organisée». 
C'est  la  doctrine  syndicaliste. 

C'est  l'application  an  «  prolétariat  administratif  »  des 
théories  syndicalistes  ouvrières. 

Dans  son premiernuméro,  récemment  paru. /ff/?<^/9z/é%Me 
syndicaliste,  organe  de  ce  syndicalisme  politique,  déclare  : 

Notre  administration  ne  correspond  plus  ni  aux  mœurs, 
ni  aux  progrès  politiques,  ni  aux  nécessités  économiques 
de  notre  temps.  Elle  est  restée,  sous  la  République,  un 
mécanisme  de  monarchie  absolue  ;  et  c'est  avec  infiniment 
de  raison  que  M.  Ferdinand  Buisson  a  pu  écrire  :  v  Voyez- 
vous  ce  ministère  ?  Il  a  une  centaine  ou  deux  d'employés 
de  tous  grades,  qui  composent  l'administration  centrale.  Il 
a,  dans  toute  la  France,  des  dizaines  ou  des  centaines  de 
mille  agents  et  sous-agents.  Savez-vous  sur  quelle  fiction 
légale  repose  le  fonctionnement  de  ce  grand  corps  ?  Sur  la 
fiction  qu'il  y  a  un  homme  qui  à  lui  seul  pense  et  veut 
pour  tous.  C'est  du  ministre  que  part  toute  initiative,  tout 
commandement,  toute  impulsion.  Il  est  l'auteur  de  tout  ce 
qui  est  fait,  le  chef  des  personnes,  l'arbitre  des  décisions, 
le  juge  des  différends,  le  maître  des  destinées  de  ce  ser- 
vice public  tout  entier.  Il  en  est  lalpha  et  l'oméga.  //  est 
non  pas  le  président  de  cette  petite  république,  mais  Le 
monarque  souverain  de  ce  royaume .  Je  n'oublie  pas  qu'il 
est  responsable  devant  le  Parlement.  Mais  cette  respon- 
sabilité même  fait  sa  force  :  //  7i  entend  la  partager  avec 
personne.  »  Et  voilà  précisément  ce  qu'il  faut  changer  : 
cette  administration  maintenue  en  monarchie,  il  s'agit  de 
la  mettre  en  république,  et  ce  sera  l'œuvre  du  syndica- 
lisme. 
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Et  plus  loin  : 

«  Le  momeat  viendra,  il  est  même  peu  éloigné,  croyons- 
nous,  où  l'éducation  polilique  et  syndicale  des  Français 
s'élant  développée,  les  grands  services  de  gestion  seront 
remis  à  des  syndicats  professionnels  et  corporatifs  respon- 
sables, qui  constitueraient  et  remplaceraient  les  pouvoirs 
publics  actuels.  » 

Est-il  besoin  dobserver  que  cette  théorie,  tout  en  se 
défendant  énergiquement  de  dire:  «La  fonction  au  fonc- 
tionnaire ')  dans  le  sens  où  d'autres  disent  :  «  La  mine  au 
mineur  »  est  absolument  incompatible  avec  tout  notre 
régime  politique  et  parlementaire?  Il  ne  pourrait  être 
question  de  l'appliquer  que  dans  une  société  où  seraient 
mises  en  pratique  les  théories  collectivistes,  auxquelles  elle 
est  étroitement  liée.  Aussi  sa  discussion  ne  rentre-t-eile 
pas  dans  le  cadre  de  notre  étude. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  conclure  :  la  situation  et  le 
rôle  des  ministres  se  trouvent,  de  nos  jours,  en  opposition 
assez  marquée  avec  les  idées  courantes  et  avec  la  tâche 
administrative.  Assurément  les  ministres  ont  leur  utilité, 
leur  nécessité  même,  que  les  essais  infructueux  de  poly- 
synodie,  sous  lancien  régime,  de  commissions  executives 
sous  la  convention  ont  manifestement  démontrée.  Mais 
Iheure  est  venue  de  «  déconcentrer  »  les  ministères, 
d'attribuer  au  ministre,  au  lieu  du  rôle  de  souverain  par- 
tiel, qu  il  ne  peut  plus  exercer,  celui,  suffisamment  lourd 
et  enviable,  de  directeur  général  (1),  politique  et  adminis- 


I.  Certains  auteurs,  eD(re  autres  M.  Chardon,  disent  même  simplement 
«contrôleur  gén'îral  ».  C  est  aller  trop  loin.  Le  mot  sans  doute  a  un  passé 
historique,  mais  sous  un  régime  parlementaire  et  républicain,  le  ministre 
responsable  iloit  non  seulement  surveiller,  mais  wjir ;  le  tout  est  qu'il  ne  lui 
incombe  pas  de  loul  voir  et  de  tout  (aire  lui-même. 

H.  NoëU  5 
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tratif .  responsable  devant  les  Chambres  de  l'ensemble  des 
services  dun  département;  autrement  dit  il  serait  souhai- 
table que  le  ministre  cessât  d'être,  par  une  singulière  et 
dangereuse  fiction,  «  tout  le  ministère  »  pour  devenir,  sim- 
plement mais  effectivement,  le  «  premier  fonctionnaire»  du 
ministère  (1). 


Attributions  et  actes  du  ministre  (2) 

Les  multiples  et  complexes  attributions  du  ministre 
donnent  lieu  à  deux  classements  principaux  : 

1''  Attributions  collectives  et  attributions  individuelles. 
—  Les  ministres  agissent  soit  en  collectivité,  en  conseil 
des  ministres  sous  la  présidence  du  chef  de  l'Etat,  en  con- 
seil de  cabinet  sous  la  présidence  du  chef  du  cabinet,  soit 
individuellement. 

Le  conseil  des  ministres  a  des  attributions  spéciales,  que 
les  ministres  ne  pourraient  exercer  individuellement;  par 
exemple,  la  nomination  et  la  révocation  des  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire,  ou  la  constitution  du  Sénat  en 
Haute-Cour  de  Justice,  ou  la  dissolution  d'un  conseil  muni- 
cipal ne  peuvent  être  réalisées  que  par  des  décrets  rendus 


i.Il  ne  faut  pas  confondre  celte  déconcentration  à  l'intérieur  du  ministère 
avec  celle,  plus  importante  encore  et  non  moins  efficace,  qui  pourrait  se  pro- 
duire à  ['extérieur  du  ministère  et  consisterait  dans  l'attribution  aux  services 
régionaux  dune  bonne  part  de  la  lâche  de  l'administration  centrale.  Cette 
question,  qui  se  rattache  au  rôle  du  ministère  dans  l'Etat  plus  qu'à  celui 
du  ministre  dans  le  ministère,  sera   traitée  dans  notre  3«  partie  (chap.  I"). 

3.  Pour  ce  paragraphe,  comme  pour  le  suivant,  nous  avons  laissé  volon- 
tairement de  côlé  la  plupart  des  détails  d'organisation,  dont  l'exposé  est  fait 
dans  tous  les  traités  généraux  de  droit  administratif. 
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en  conseil  des  ministres.  L'avis  du  conseil  des  ministres 
est  nécessaire,  en  l'absence  des  Chambres,  pour  la  décla- 
ration de  l'état  de  siège.  Toutes  ces  attributions  sont 
parement  consultatives,  mais,  au  cas  de  vacance  de  la 
présidence  de  la  République  le  conseil  des  ministres  se 
trouverait  investi  du  pouvoir  exécutif  et  rendrait  de  véri- 
tables décrets  (Loi  const.  du  26  février  1875,  art.  7). 

Il  est  à  noter,  en  outre,  qu'en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  chaque  ministre  soumet  à  l'assentiment  de  ses 
collègues  toutes  les  mesures  graves,  susceptibles  d'engager 
la  responsabilité  du  ministère  ;  en  pareil  cas,  la  délibéra- 
tion a  lieu  généralement  non  plus  en  conseil  des  ministres, 
mais  en  simple  conseil  de  cabinet,  institution  qui  n  a  du 
reste  aucun  caractère  officiel. 

Les  attributions  collectives  des  ministres  ne  nous  inté- 
ressent qu'assez  indirectement,  puisque  chaque  ministre 
agit,  dans  le  conseil,  entant  que  membre  du  cabinet  plutôt 
qu'en  tant  que  chef  de  son  ministère. 

Il  en  est  autrement  des  attributions  individuelles,  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses;  nous  allons,  pour  les 
exposer  plus  clairement,  passer  au  deuxième  mode  de 
classement  que  nous  avons  annoncé  tout  à  l'heure. 

2"  Attributions  parlementaires  et  gouvernementales  et 
atiribations  administratives .  —  Les  attributions  parlemen- 
taires et  gouvernementales  sont,  presque  toutes,  des  attri- 
butions politiques.  Elles  comprennent  :  la  préparation  et 
le  dépôt  des  projets  de  lois,  la  présence  aux  séances  do  la 
Chambre  et  du  Sénat  et  la  réponse  aux  questions  et  inter- 
pellations, les  rapports   avec  les  personnages  politiques, 
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surtout  enfin  la  direction  des  affaires  dans  le  sens  de  la 
poli  tique  générale  du  pays. 

Les  attributions  administratives  des  ministres  consistent 
en  ce  que  : 

1°  Ils  participent  par  le  contreseing  à  tous  les  actes  du 
chef  de  l'Etat.  Le  contreseing,  qui  remonte  à  1791,  est 
actuellement  exigé  par  la  loi  du  25  février  1875  (art.  3, 
§  6).  Il  aune  double  utilité,  à  savoir  :  d'engager  la  respon- 
sabilité du  ministre  qui  contresigne  et  de  certifier  la 
signature  du  président  de  la  République.  La  jurisprudence 
tend  à  le  considérer  comme  nécessaire  à  peine  de  nullité 
(Gons.  d'État.  22  janvier  1892;  Frères  de  Saint-Joseph. 
S.  93,  III,  p.  145)  ; 

2°  ils  accomplissent  personnellement  un  grand  nombre 
d'actes  d autorité  et  de  gestion. 

D'une  part,  ils  exercent  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes 
des  préfets  considérés  comme  représentants  de  lÉtat, 
droit  consistant  tantôt  à  approuver  formellement,  tantôt  à 
annuler  ou  réformer  après  coup  certains  de  ces  actes 
(Décrets  des  25  mars  ISoi.  cirt    6  et  13  avril  18(51.  art.  7). 

Les  ministres  ont  la  présentation  des  fonctionnaires  de 
leur  département  nommés  par  décret;  ils  ont  la  nomina- 
tion et  la  révocation  de  tous  les  autres.  Ils  ont  le  comman- 
dement des  uns  et  des  autres  et  exercent  à  leur  égard  un 
pouvoir  disciplinaire  considérable.  Leur  pouvoir  hiérar- 
chique comporte  le  droit  de  réformer  les  actes  de  leurs 
subordonnés  intéressant  des  particnliers. 

Les  ministres  ont,  par  l'intermédiaire  des  préfets,  une 
part  d'action  fort  importante  dans  la  tutelle  départemen- 
tale et  communale  (le  ministre  de  l'Intérieur  peut  porter 
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à  trois  mois  le  temps  de  suspension  des  maires  suspendus 
parle  préfet;  il  a,  en  outre,  la  nomination  et  la  révocatioa 
de  quelques  fonctionnaires  départementaux  et  commu- 
naux). 

Au  point  de  vue  de  la  police,  il  est  à  noter  que  les 
ministres  n'ont  pas,  en  principe,  le  pouvoir  réglementaire, 
ni  le  droit  de  réquisition  de  la  force  armée  ;  mais  ils 
peuvent,  au  besoin,  les  exercer  indirectement  par  l'inter- 
médiaire des  préfets,  leurs  subordonnés.  En  outre  ils  ont, 
exceptionnellement,  des  pouvoirs  propres  (Pouvoir  de 
police  du  ministre  de  l'Intérieur  à  l'égard  des  étrangers. 
Loi  du  18  juin  18G0.  Pouvoir  réglementaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  en  matière  de  chemins  de  fer.Ord.  du 
15  nov.  1846,  modifié  par  un  du  décret  l^r  mars  l'JOl). 

En  ce  qui  concerne  les  actes  de  gestion,  sauf  en  matière 
de  domaine  public,  oii  le  rôle  essentiel  est  dévolu  aux 
préfets,  les  ministres  sont  les  principaux  représentants  de 
l'Etat.  Ils  passent  les  marchés  de  fournitures  ou  de  tra- 
vaux, ils  contractent,  transigent.  Pourtant  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  compromettre  (Cons.  d'État,  23  déc.  1887, 
évêque  de  Moulins)  ni  celui  de  faire  des  remises  (Loi  du 
8  juillet  1901). 

Au  point  de  vue  financier,  les  ministres  ont,  chaque 
année,  à  préparer,  à  élaborer,  de  concert  avec  le  ministre 
des  Finances,  le  budget  de  leur  département.  G  est  là  une 
tâche  d'année  en  année  plus  lourde  et  plus  délicate.  Bien 
que  la  plus  grande  partie  de  la  besogne  s'accomplisse  dans 
les  bureaux,  il  y  a  là  souvent  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  à  résoudre,  des  intérêts  opposés  à  con- 
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cilicr,  des  économies  à  réaliser  coule  que  coûte,  et  l'inter- 
vention personnelle  du  ministre  est  maintes  fois  indiquée 
ou  même  nécessaire. 

Le  budget  une  fois  voté,  c'est  au  ministre  qu'incombe 
le  soin  d'assurer  son  exécution.  Les  ministres  doivent 
ordonnancer  toutes  les  dépenses  que  lEtat  fait,  sur  les 
fonds  du  budget,  pour  la  marche  de  ses  services.  Ils 
peuvent,  il  est  vrai,  déléguer  une  partie  de  leurs  pouvoirs 
d'ordonnateurs  à  certains  hauts  fonctionnaires  régionaux. 
Mais  ces  ordonnateurs  secondaires,  préfets,  intendants 
militaires,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  directeurs  départementaux  des  régies  financières, 
sont  d'une  part  fort  peu  nombreux,  d'autre  part  désignés 
d'une  façon  formellement  limitative. 

Rappelons  enfin  que  les  ministres  représentent  l'Etat, 
chacun  pour  les  affaires  de  son  département,  dans  toutes 
les  instances  engagées  devant  le  Conseil  d'Etat. 

C'est  par  eux,  en  somme,  que  l'Etat  vit,  à  proprement 
parler,  sa  vie  civile. 

Attributions  coutentieuses.  —  La  question  du  ministre 
juge.  —  Aux  deux  précédentes  catégories  d'attributions 
ministérielles, attributions  politiques,  attributions  adminis- 
tratives, s'en  ajoutait,  il  n'y  a  pas  très  longtemps  encore, 
une  troisième  :  les  attributions  coutentieuses.  La  loi  des 
27  avril-2omai  1791  avait  attribué «auxministres  réunis  en 
conseil  »  Texamendesquesl ions contentieusesintéressant les 
services  publics.  Plus  tard  la  constitution  de  l'an  III,  suppri- 
mant le  conseil  des  ministres,  transporta  à  chaque  ministre, 
pour  son  département,  les  attributions  du  conseil.  Gomme, 


—  ^I  _ 

d'autre  part,  les  conseils  de  préfecture  sont  des  tribunaux 
à  compétence  limitée  et  que  le  Conseil  d'État  a  pu  être 
considéré  essentiellement  à  l'origine  comme  un  tribunal 
d'appel, les  auteurset  lajurisprudence  se  trouvèrent  d'accord 
pour  déclarer  que  le  juge  de  droit  commun,  en  matière 
administrative,  était  le  ministre.  C'est  la  fameuse  théorie 
dit  ministre  juge. 

Bien  qu'absolument  contraire  au  principe  de  la  sépara- 
tion de  l'administration  active  et  de  la  juridiction  adminis- 
trative, cette  doctrine  triompha  pendant  presque  tout  le 
xix'  siècle  (on  trouve  encore  un  arrêt  Vivaris,  Conseil 
d  E(at,  20  mars  1885, qui  en  faitétat),  et  elle  compte,  même 
aujourd'hni,  quoique  délinilivement  condamnée  par  la 
jurisprudence,  quelques  fidèles  partisans  chez  les  auteurs, 
entre  autres  MM.  Ducrocqet  Arthur  (1). 


I .  Durant  la  plus  grande  partie  du  siècle  dernier,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  se  montra  favorable  à  la  doctrine  du  ministre  juge.  On 
trouve  couramment  dans  les  arrêts  des  expressions  comme  ;  décision  conlen- 
tieuse  (Sainle-Marie-d  Agneau,  i84a  ;  de  Roucy,  j854),  pourvoi  pour  mal 
jugé(R.oh'\n,  1860),  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  (Even,  iSôg),  etc.. 
Le  langage  des  commissaires  du  gouvernement  est  plus  net  encore  :  «  Nous 
ne  vojoQS  que  le  ministre  de  la  Marine  qui  puisse  juger  le  débat  » 
(M.  Aucoc,  aff.  Biainville,  i865).  «  Si  la  juridiction  n'est  pas  au  Consis- 
toire, elle  est  au  ministre,  en  vertu  du  principe  général  qui  la  lui  attribue  » 
(M.  rilùpilal,  afT.  Coqiiereau,  i863),  etc.. 

Les  conséquences  les  plus  remarquables  de  l'adoption  de  cette  doctrme 
furent  :  le  renvoi  devant  le  ministre  au  fjrentier  degré,  assez  fréquent  (Dupont, 
1864  ;  Cbalard,  i864).  La  distinction  des  décisions  ministérielles  contra- 
dictoires et  des  décisions  par  défaut  et  1  application  aux  secondes  des  règles 
de  l'opijosition  (Salligny,  18^9  ;  Fournet,  i850  ;  Bénac,  t86o),  enfin  même, 
l'admission  des  recours  en  r'eglem  nt  de  juges  devant  le  Conseil  d'Etat,  quand 
aucun  ministre  ne  voulait  se  déclarer  compétent  en  première  instance 
(Hasslawer.   1817;  Allard,  1837). 

Peu  à  peu  les  cas  de  décisions  par  défaut  devinrent  de  plus  en  plus 
rares  ,  l'absence  de  procédure  devant  le  ministre  souleva  de  grosses  diffi- 
cultés; et  la  condamnation  du  ministre  aux  dépens,  d'abord  de  18^9  à  i85a, 
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Les  remarques  qui  peuveatêtre  opposées  aux  arguments 
de  ces  derniers  sont  en  substance  les  suivantes  : 

La  loi  de  Tan  III,  qui  supprimait  le  conseil  des  ministres, 
a  dû  nécessairement  partager  entre  les  ministres  les 
attributions  de  ce  conseil.  Mais,  à  cette  époque,  aucune 
juridiction  administrative  n'avait  été  reconstituée,  il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd  bui.  Le  Conseil  d'État,  en  par- 
ticulier, a  été  institué  en  l'an  VIII  et  ce  serait  une  erreur 
considérable  de  lui  exclusivement  une  juridiction  dappel. 
L'arrêté  du  o  nivôse  an  VIII  déclare  formellement  : 
«  Le  Conseil  d'Etat  prononce  sur  les  affaires  contentieuses 
qui  étaient  précédemment  soumises  au  ministre.  »  Et  il  ne 
distingue  pas  entre  le  premier  ressort  et  l'appel. 

Quant  à  l'argument  qui  semble  pouvoir  être  tiré  du 
fait  que  les  décisions  des  ministres  emportent  hypothèques 
et  ont  force  exécutoire,  il  est  sans  valeur  si  l'on  observe  : 
d'une  part,  que  l'hypothèque  résulte  non  des  décisions, 
mais  des  contraintes  par  lesquelles  on  les  exécute  con- 
traintes qui  d'ailleurs  peuvent  intervenir  à  )a  suite  des 
décisions  prises  par  d'autres  fonctionnaires  que  les  minis- 
tres ;  d'autre  part,  que  la  force  exécutoire  qui  s'attache  à 


puis,  définitivement,  après  le  décret  du  a  novembre  i86ii,  acheva  de  com- 
promettre la  juridiction  ministérielle. 

La  crise  doctrinale  eut  son  point  de  départ  en  i863,  et  fut  provoquée  par 
le  décret  du  3o  décembre  iSGa  sur  les  conseils  de  prél  dure. 

Le  feu  fut  ouvert  par  M .  Bouchené-Lejer  (Revue  pratique  de  Droit,  année 
ï863,  t.  XV).  Puis  M  de  Sérigny,  dans  son  Traité  de  la  cumptHcnce  et  de 
la  procédure  administrative  (i865)  tout  en  soutenant  la  doctrine  de  la 
compétence  ministérielle,  la  considéra  comme  condamnée  d'avance.  Après 
lui.  A/.  Aucoc  (conférences  sur  l'administration,  1869)  et  à  sa  suite  presque 
tous  les  écrivains  du  droit  administratif  s'occupèrent  delà  question. 
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certaines  décisions  administratives  est  purement  et  sim- 
plement un  privilège  de  l'administration,  sans  aucun 
caractère  judiciaire,  et  au  même  titre,  par  exemple,  que  le 
privilège  de  l'initiative  des  actes  ;  on  peut  le  justifier  par 
ce  fait  que  l'administration,  agissant  en  cela  autrement 
que  les  particuliers,  admet  la  publicité  à  la  base  de  tous 
ses  actes  ;  ses  décisions  peuvent  donc  être  attaquées,  s'il 
en  est  besoin,  aussitôt  prises. 

C'est  de  la  même  façon  du  reste  qu'il  est  facile  d  expli- 
quer, saus  donner  au  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  les  décisions  des  ministres  le  caractère  d'appels,  la 
décision  préalable,  à  obtenir  du  ministre  compétent, 
qu'exige  normalement  la  loi  du  particulier  qui  veut  sou- 
mettre un  acte  exécutoire  de  l'administration  à  la  juridic- 
tion du  Conseil  d  Etat.  Il  faut  voir  là  un  autre  privilège  de 
la  puissance  publique  (1):  cette  décision  préalable,  à 
laquelle  la  loi  du  17  juillet  1900  assimile  un  silence  de 
quatre  mois  de  lautorité  mise  en  cause,  n'a  rien  d'un  juge- 
ment 2  .  Mais  elle  permet  d'engager  le  débat  sur  des 
données  précises;  elle  facilite  les  solutions  amiables  ;  elle 
lie  l'instance,  à  l'égard  de  ladministration,  d  une  façon 
irrévocable;  enfin,  et  cela  convient  à  la  dignité  de  l'admi- 
nistration, elle  permet  de  substituer  à  une  attaque  dirigée 
contre  telle  personne  administrative  une  attaque  dirigée 
seulement  contre  telle  décision  prise  par  cette  personne. 


1.  On  sait  qufi  ces  privilèges,  ou  prérogatives  sont,  en  tout,  au  nombre 
de  4  ;  initiative  des  actes  ;  force  exécutoire  des  actes  ;  compétence  de 
juges  spéciaux;  enfin  décision  préalable  ;iu  cas  dinstance  devant  le  Conseil 
d'État. 

2.  Voir  à  ce  sujet  l'article  de  M.  Ilaurion,  les  éléments  du  contentieux 
(^Recueil  de  Léfjislalion  de  Toulouse,  igoS,  p.  46.el  suiv.) 
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D'ailleurs,  quand  l'affaire  est  portée  devant  le  Conseil 
d'État,  c'est,  nous  l'avons  vu,  au  ministre  qu'incombe  le 
soin  de  défendre  la  décision  qu'il  a  prise  ;  un  juge  a-t  il 
jamais  défendu  ses  jugements  devant  une  juridiction 
d'appel?  . 

Telles  sont  les  raisons  principales  pour  lesquelles  il  y  a 
lieu  de  refuser  aujourd'hui  aux  ministres  la  qualité  de 
juges  administratifs,  et  1  on  doit  en  conclure  que  : 

1^  Les  décisions  ministérielles  rendues  par  défaut  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition  (Cons.  d'Etat,  24  janv. 
1872,  Heit  ;  20  févr.  1880,  Carrière)  ; 

T  Les  ministres  peuvent  rapporter  leurs  décisions,  qui 
n'ont  pas  1  autorité  de  la  chose  jugée  (Cons.  d  Etat,  19  août 
1867,  Calvo  ;  12  août  1879,  Esquino)  ; 

3°  Les  décisions  des  ministres  ne  sont  pas,  comme  les 
jugements,  soumises  à 'a nécessité  d'être  motivées  (Cons. 
d'État,  30  avril  1880.  Harouel;   21  juill.  1893,  Cames). 

La  doctrine  que  nous  venons  d'opposer  à  l'ancienne 
théorie  du  ministre  juge  comporte  cependant,  comme 
toute  règle  juridique  qui  se  respecte,  quelques  exceptions. 
Mais  ces  survivances  de  ce  qui  était  autrefois  la  règle  sont 
très  rares  et  résultent  de  textes  spéciaux.  Les  ministres 
peuvent  encore  cire  considérés  comme  juges,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  : 

1°  En  matière  d'élections  au  conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  et  au  conseil  académique,  au  conseil 
supérieur  des  Colonies,  au  conseil  supérieur  du  Travail 
(D.  14  mars  1903)  ; 

2o  A  propos  des  constestations  relatives  au  domicile  de 
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secours  et  à  l'admission  des  enfants  assistés  (L.  du  27  juin 
1904,  art.  40). 

Encore  même  dans  ces  cas  particuliers,  M.  Laferrière 
refuse  t  il.  en  dernière  analyse,  le  caractère  contentieux 
aux  décisions  du  ministre,  et  M.  Haurion  considère- 1  il  le 
ministre  non  comme  un  juge  public,  mais  comme  un 
simple  juge  disciplinaire,  tout  comme  au  cas  de  recours 
hiérarchi(|ue  ou  de  réclamation  quelconque  présentant  des 
allures  de  contestation. 

Forme  de^  actes  du  ministre.  —  Les  actes  du  ministre 
affectent,  suivant  les  cas,  diverses  formes  :  arrêtés,  déci- 
sions, instructions,  circulaires. etc.. 

Les  arrêtés,  qui  s'appliquent  aux  affaires  les  plus  impor- 
tantes (nominations,  mutations,  ouvertures  du  crédit...) 
ne  comportent  pas  légalement  de  formule  sacramentelle  ; 
il  est  d'un  usage  constant  néanmoins  de  les  faire  précéder 
du  «  visa  »  des  textes  en  vertu  desquels  ils  sont  pris,  et, 
au  besoin,  de  «  considérants  '-  précisant  les  motifs  qui  les 
rendent  nécessaires.  Le  corps  même  de  l'arrêté,  lorsqu'il 
présente  une  certaine  longueur,  est  divisé  en  articles. 

Les  arrêtés  sont  généralement  pris  sur  la  proposition 
d'un  des  directeurs  du  ministère,  qui  appose  sa  signature 
au  bas  de  l'acte,  avant  de  le  soumettre  à  celle  du  ministre. 

Tout  arrêt  doit  être  daté,  et  prend  date  du  jour  où  il  est 
signé  par  le  ministre  (1) . 

Les'  décisions,  qui  sont  de  simples  lettres  missives,  sont 


I.  Le  droit  de  prendre  des  arrêtes  n'est  d'ailleurs  pas  un  monopole  du 
ministre.  Il  y  a  des  arrêtés  préfectoraux  et  municipaux  absolument  sem- 
blables aux  arrêtés  ministériels. 
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des  solutions  données  à  des  affaires  de  moindre  impor- 
tance. 

Elles  sont,  comme  les  arrêtés,  opposables  aux  particu- 
liers et  susceptibles  de  recours  contentieux. 

Les  instructions  sont  des  indications  de  service  données 
personnellement  à  tel  ou  tel  fonctionnaire  ;  lorsqu'elles 
s'adressent  à  toute  une  catégorie  de  fonctionnaires,  elles 
prennent  le  nom  de  circulaires.  Les  instructit)ns  et  les  cir- 
culaires n'ont  de  valeur  qu'à  l'égard  des  agents  intéressés, 
et  jamais  à  l'égard  du  public,  qui  n'a  pas  à  les  connaître. 
Elles  ne  sauraient  donc  être  l'objet  de  recours  de  la  part 
des  particuliers. 

Recours  contre  les  actes  du  ministre.  —  Les  recours 
possibles  contre  les  actes  du  ministre  sont  : 

1°  Le  recours  gracieux  au  ministre  lui-même  ;  ce  recours 
n'est  pas  un  recours  contentieux  et  ne  comporte  aucune 
formalité  particulière  ; 

2°  Les  recours  contentieux,  intentés  devant  le  Conseil 
d'État  et  qui  se  subdivisent  en  :  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, s'il  s'agit  d'actes  d'autorité;  recours  contentieux  ordi- 
naire s'il  s'agit  d'actes  de  gestion. 

§3 
Sitnation  pcrif^onne lie  dn  ministre 

Nomination  et  recrutement.  —  Les  ministres  sont  nom- 
més par  décrets  du  président  de  la   République.  Ce  droit 
du  chef  de  l'État  n'est  d'ailleurs  inscrit  formellement  dans 
aucun   des   textes   constitutionnels  de    1875.  Aussi   a-l-il 
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donné  lieu  à  des  discussions  de  principes  d'une  assez 
haute  portée,  certains  auteurs  ne  voulant  voir  dans  les 
nominations  des  ministres  par  le  chef  de  l'Etat  que  des 
délégations  de  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Le  rôle  pré- 
pondérant des  ministres  dans  le  gouvernement  proteste 
contre  cette  assertion  ;  en  outre,  si  les  ministres  étaient  de 
simples  délégués  du  président  de  la  République,  leurs 
pouvoirs  cesseraient  avec  les  siens. 

La  vérité  est  que  le  droit,  pour  le  Président  de  la  Répu- 
blique, de  nommer  les  ministres  est  compris  dans  les 
dispositions  de  la  loi  constitutiounelle  du  25  février  1873 
d'après  laquelle  «  il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires  »  (1).  Les  ministres  sont  donc  bien  des  fonction- 
naires, les  premiers  des  fonctionnaires,  comme  nous 
l'avons  dit  précédemment. 

De  même  que  pour  la  plupart  des  très  hautes  fonctions, 
aucune  condition  spéciale  n'est  exigée  pour  l'aptitude  à 
remplir  les  fonctions  de  ministre.  Seuls  les  membres  des 
familles  ayant  régné  sur  la  France  ne  peuvent  être  appe- 
lés à  exercer  les  fonctions  de  ministre  (Loi  du  22  juin  1886). 
A  part  cette  exception,  le  choix  du  président  de  la  Répu- 
blique est  entièrement  libre  et  peut  se  porter,  théorique- 
ment au  moins,  sur  tout  Français  ayant  satisfait  aux  obli- 
gations de  la  loi  sur  le  service  militaire.  (Loi  du  21  mars 
1905,  art.  7).  Mais,  en  fait,  l'application  du  régime  parle- 


I.  V.  Sur  ce  point  :  Chanlaire  (Ch.  de)  :  la  nominalion  des   miaistres 
par  le  président  de  la  République.  Thèse  Nancy,  190a. 
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mentaire  l'oblige  à  les  choisir  au  sein  du  Parlement,  dans 
les  rangs  de  la  majorité  (l). 

Une  exception  est  apportée  parfois  à  cette  pratique  en 
ce  qui  concerne  les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine; 
les  titulaires  de  ces  deux  portefeuilles  ayant  été  à  diverses 
reprises  choisis  parmi  les  généraux  et  les  amiraux  (2). 


1 .  En  réalité,  le  président  de  la  République  ne  choisit  que  le  futur 
président  de  Conseil,  auquel  incombe  le  soin  de  recruter  les  membres  du 
cabinet . 

3.  Cette  eïceplion  no  noas  paraît  pas  justifiée.  Il  n'y  a  pas  plus  de  rai- 
sons par  exemple  de  mettre  un  général  à  la  tète  du  ministère  de  la  Guerre 
que  de  mettre  un  ingénieur  à  la  tète  du  minlslère  des  Travaux  publics,  un 
magistrat  à  la  tète  duministèrc  de  la  Justice  et  ainsi  de-  suite. Or,  il  faudrait 
avoir  une  idée  tout  à  fait  fausse  de  rôle  des  ministres  pour  souhaiter  de 
leur  voir  appliquer  le  même  mode  recrutement  qu  aux  autres  hauts  fonc- 
tionnaires de  leur  département.  Ce  rôle,  nous  l'avons  vu,  est,  au  premier 
chef  politique  et  gouvernemental  ;  il  est  rempli,  pour  une  très  forte 
part,  au  conseil  des  ministres  et  aux  séances  du  Parlement.  Pour  l'autre 
part,  il  est  à  peu  près  exclusivement  administratif.  Chaque  ministre  a  d'ail- 
leurs autour  de  lui,  comme  nous  le  verrons,  des  conseils  chargés  de  l'éclai- 
rer en  matière  technique  et  des  directeurs  qui,  eux,  sont  généralement  pris 
parmi  les  techniciens.  Et,  dans  tous  les  cas,  en  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement le  ministre  de  la  Guerre,  son  recrutement  dans  l'élément  militaire 
est  d'autant  moins  nécessaire  qu'en  cas  de  guerre  ce  n'est  jamais  à  lui  que 
pourraient  être  confiées  les  fonctions  de  généralissime.  Un  excellent  géné- 
ral peut  n'avoir  aucune  des  qualités  ni  descapacilés  requises  pour  faire  un 
bon  ministre,  on  en  a  eu  des  exemples,  et  les  grands  ministres  de  la  Guerre 
ont,  par  ailleurs,  presque  toujours  été  des  civils. 

Il  est  intéressant  de  constater,  dans  cet  ordre  d'idées,  que,  même  avant 
l'établissement  du  réçrime  parlementaire,  les  ministres  ont  été  recrutés  non 
dans  les  rangs  des  spécialistes,  mais  dans  les  milieux  qui,  selon  les  époques, 
étaient  considérés  comme  possédant  la  culture  générale  la  plus  développée: 
sous  l'ancienne  monarchie  ils  étaient  pris  surtout  dans  la  Haute  Noblesse 
et  le  Haut  Clergé  ;  au  xvni®  siècle  parmi  les  économistes  ;  l'époque  actuelle 
assiste  au  triomphe  des  professions  libérales,  avocats,  ou  plus  exactement 
hommes  de  lois,  et  médecins  ;  les  ecclésiastiques  ont  été  remplacés  par  les 
savants,  à  côté  desquels  on  trouve  quelques  historiens  et  hommes  de  lettres, 
quelques  financiers  et  des  publicistes.  A  noter  qu'en  aucun  temps  on  n'a  vu 
des  ministres  provenir  des  professions,  toutes  deux  fort  absorbantes  il  est  vrai, 
d'artiste  ou  de  commerçant. 
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Traitements,  indemnités,  logements ,  —  Les  ministres 
reçoivent  un  traitement  uniformément  fixé  à 60.000  francs, 
non  soumis  aux  retenues  pour  la  retraite  (Loi  du  16  juin 
1871,  art.  26).  Ce  chiffre  est  relativement  peu  élevé  par 
comparaison  avec  ceux  des  traitements  de  la  plupart  des 
hauts  dignitaires  de  l'ancien  régime  ou  de  certains  pays 
étrangers.  Sous  le  second  Empire,  le  traitement  d'un 
ministre  était  de  100.000  francs  et  l'argent  a,  depuis  lors, 
diminué  de  valeur  dans  de  très  fortes  proportions 

L'égalité  de  traitement  entre  les  divers  ministres  peut 
paraître  discutable  à  certains  points  de  vue;  assurément 
les  dépenses  d'un  ministre  de  l'Agriculture  ou  du  Com- 
merce, à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ne  sont  pas  égales 
à  celles  d'un  ministre  de  la  Guerre  ou  des  Affaires  étran  - 
gères  ;  mais  l'égalité  de  traitement  est  la  conséquence 
logique  de  l'égalité  de  rang  qui  présente  de  sérieux  avan- 
tages et  semble  définitivement  admise  de  nos  jours. 

Le  traitement  des  ministres  n'est  accru  d  aucune 
indemnité  pour  frais  de  représentation  sauf  au  cas  où  des 
crédits  exceptionnels  seraient  spécialement  votés  par  les 
Chambres. 

Les  ministres  sont  logés  et  meublés  aux  frais  de  l'État 
(Loi  du  10  vendém.,  an  IV,  art.  17,  toujours  en  vigueur, 
bien  qu'abrogée  par  une  loi  du  16  sept.  1871).  Mais  beau- 
coup d  entre  eux,  en  raison  de  la  fréquence  des  renouvelle- 
ments de  cabinets,  ont  renoncé,  depuis  quelques  années, 
à  bénéficier  de  cet  avantage  ;  ils  conservent  leur  apparte- 
ment personnel  et  n'utilisent  ceux  qui  leur  sont  réservés 
au  ministère  que  pour  les  réceptions    officielles. 

Honneurs    et  préséances.    —  Les  ministres  viennent . 
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dans  l'ordre  des  préséances,  au  troisième  rang,  aussitôt 
après  le  président  de  la  République  et  les  présidents  des 
Ghan:bres.  Il  y  a  égalité  de  rang  entre  les  divers  minisires; 
seuls  le  président  du  Conseil  et  le  garde  des  Sceaux,  chargé 
de  le  suppléer  à  l'occasion,  occupent  une  place  privilégiée. 
Dans  la  pratique,  les  ministres  sont  classés  d'après  la  date 
de  création  de  leur  portefeuille. 

Les  honneurs  auxquels  ont  droit  les  ministres  sont 
actuellement  réglés  par  le  décret  du  16  juin  1907  qui  a 
abrogé  celui  du  24  messidor  an  XII. 

En  ce  qui  concerne  les  honneurs  civils  (art.  13  et  14\ 
un  ministre,  à  son  entrée  dans  une  ville,  est  reçu  par  le 
préfet,  le  sous-préfet,  le  maire  et  les  adjoints.  Le  maire 
et  les  adjoints  vont,  au  moment  de  son  départ,  prendre 
congé  de  lui. 

Les  honneurs  militaires  sont  énumérés  à  l'article  28  : 
à  l'entrée  d'un  ministre  dans  un  ville  de  garnison,  toutes 
les  troupes  prennent  les  armes  et  se  forment  sur  son  pas- 
sage ;  les  tambours  et  les  clairons  battent  et  sonnent  aux 
champs  ;  les  musiques  jouent  Thymme  national  ;  les  offi- 
ciers saluent  de  l'épée  ou  du  sabre.  Il  lui  est  fourni,  sur 
sa  demande,  une  escorte  d  honneur  composée  d  un  esca- 
dron commandé  par  un  chef  d'escadrons.  Cinq  brigades  de 
gendarmerie  prennent  part  au  service  d'ordre. 

Le  ministre  a  une  garde  d'honneur  de  40  hommes  com- 
mandés par  un  capitaine.  Les  troupes  devant  lesquelles 
il  passe  prennent  les  armes  et  rendent  les  honneurs  etc. 
Il  lui  est  fait  des  visites  de  corps.  Il  reçoit  à  son  départ 
les  mêmes  honneurs  qu'à  son  arrivée. 
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Quand  un  ministre  vient  à  mourir,  les  trois  quarts  de  la 

garnison  assistent  au  convoi. 

Depuis  1870,  les  ministres  n'ont  plus  d'uniforme.  Seule 
la  cocarde  tricolore  que  leurs  cochers  arborent  à  leurs 
chapeaux  les  désigne  encore  à  l'attention  publique. 

Le  titre  d'à  Excellence  »  qu'ils  portaient  couramment 
sous  la  Royauté  et  l'Empire,  n'est  guère  plus  d'usage  que 
dans  les  relations  diplomatiques  et  les  réceptions  du 
chef  de  l'État. 

Les  ministres  ont  certains  privilèges  de  juridiction  dont 
il  sera  parlé  à  propos  de  leur  responsabilité. 

Incapacités,  inéligibilités  et  incompatibilités .  —  La 
situation  de  ministre  ne  comporte  aucune  incapacité,  iné- 
ligibilité ou  incompatibilité  spéciale.  Les  ministres  ont 
l'exercice  intégral  du  droit  de  vote  ;  il  peuvent  faire  par- 
tie dun  conseil  général,  d'arrondissement  ou  municipal, 
et  les  fonctions  de  ministre  sont  au  nombre  des  très  rares 
fonctions  publiques  rétribuées  par  l'Etat  compatibles  avec 
le  mandat  de  sénateur  et  de  député  (Loi  du  20  nov.  1875, 
art.  8  et  9). 

Les  ministres  peuvent  prendre  part  aux  votes   de  la 
Chambre    dont  ils  font  partie.  Toutefois  quand  le  Sénat 
est    constitué   en  Haute-Cour,  les  ministres  sénateurs  ne 
prennent  point  part  à  ses  séances. 

Cessation  des  fonctions.  —  Les  ministres  peuvent  être 
révoqués  par  le  Président  de  la  République.  Mais  la  révo- 
cation d  un  ministre  ne  pourrait  se  concevoir  que  dans 
des  circonstances  particulièrement  graves  ou  dans  le  cas 
d'actes  ayant  soulevé  la  désapprobation  unanimo  do  ^es 

H.  iNocU  6 
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collègues.  Le  fait  ne  s'est  produit  qu'une  fois  :1e  16  mai  1877, 
le  maréchal  de  Mac  Malion  révo  jua  Jules  Simon  ou.  plus 
exactement,  l'obligea  à  démissionner  et  confia  à  M.  de  Bro- 
glie  le  soin  de  former  un  nouveau  cabinet. 

De  nos  jours,  en  raison  des  traditions  du  régime  parle- 
mentaire, une  semblable  i'açon  d'agir  paraîtrait  presque 
anti-constitutionnelle. 

Au  cas  de  décès  d'un  ministre,  ou  même  d'un  ancien 
ministre,  les  scellés  sont  apposés  à  son  domicile  jusqu'au 
moment  où  un  délégué  de  l'administration  intéressée  vient 
reprendre  possession  des  papiers  et  documents  qui  la  con- 
cernent. 

Normalement,  les  ministres  cessent  leurs  fonctions  par 
le  jeu  de  leur  responsabilité  politique.  Ceci  nous  amène 
à  dire  quelques  mots  de  la  responsabilité  des  ministres. 

Triple  responsabilité  des  minisii'es.  —  La  responsabi- 
des  ministres  peut  être  envisagée  à  trois  points  de  vue  : 

1°  Leur  respojisabiU té  politique  consiste  dans  l'obligation 
morale  où  ils  sont  de  démissionner  lorsqu'ils  ont  perdu  la 
majorité  dans  le  Parlement  (loi  du  5  février  1875,  article  6.) 
La  question  est  d'ailleurs  disculée  en  ce  qui  concerne  le 
sénat. 

La  responsabilité  est  collectv^e  ou  solidaire  quand  le 
vote  hostile  vise  un  acte  de  politique  générale  ou  quand  le 
cabinet  déclare  se  solidariser  avec  le  ministre  visé . 

Elle  est  individuelle  s'il  s'agit  d  un  acte  accompli  per- 
sonnellement et  isolément  ;  arun  des  ministres. 

Celte  respousabihté.  jointe  à  1  irresponsabilité  du  chef 
de  l'État,  est  l'institutition  essentielle  du  régime  parlemen- 


—  sa- 
laire.   Elle   joue  d'une  façon  d'autant  plus  complète  que 
chaque  acte  du  pouvoir  exécutif  entraîne  la  responsabi- 
lité d  un  ministre  au  moins,  grâce  à  la  règle   du  contre- 
seing , 

2°  La  responsabilité  pénale  des  ministres  consiste  en  ce 
qu'ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  et 
jugés  par  le  Sénat  au  cas  de  crimes  commis  dans  lexercice 
de  leurs  fonctions.  (Loi  du  16  juillet    1875,  art.  12  §  2). 

Le  mot  ((  crimes  »  est  une  expression  générale  s'appli- 
quant  également  aux  délits  ;  la  compétence  du  Sénat 
n'exclut  d  ailleurs  pas  celle  des  tribunaux  répressifs. 

3°  La  responsabilité  civile  des  ministres  peut  être 
encourue  pour  fautesgraves  lésant  soit  des  intérêts  privés, 
soit  l'intérêt  de  l'État. 

Au  cas  de  poursuites  intentées  par  des  particuliers,  les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  pour  décider  si  les  ministres 
sont  soumis  aux  règles  générales  applicables  aux  fonction- 
naires en  cette  matière  ;  ou  si,  au  contraire,  uneaccusation 
au  criminel  devant  les  chambres  est  le  préalable  obligé  des 
poursuites  que  pourraient  intenter  contre  eux  des  parti- 
culiers, tant  au  civil  qu'au  correctionnel. 

Quant  à  la  responsabilité  vis-à-vis  de  l'Etat,  son  prin- 
cipe est  indiscutable,  et  elle  est  consacrée  par  des  textes 
dans  le  cas  spécial  de  dépassements  de  crédits  (loi  de  fin.  du 
25  mars  1817  ;  loi  du  15  mai  1850)  ;  mais,  en  fait,  il  n'y  a 
ni  procédure  organisée,  ni  tribunal  compétent,  lautorité 
judiciaire  s'étant  déclarée  incompétente  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cass.  du  2  mars  1829).  De  nombreuses  propositions  de 
loi  ont  t'ié  (léi)osées  pcr.r  -"■---v:r>p    ?,  y<^y  -,. 
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ponsabilité.  En  réalité,  le  plus  sérieux  obstacle  à  cette 
organisatioQ  est  constitué  par  nos  mœurs  politiques.  Nous 
avons  vu  que  les  ministres  ne  peuvent  matériellement  pas 
contrôler  toutes  les  affaires  qu'ils  signent  ;  il  leur  faut 
néanmoins  une  certaine  liberté  d'action,  liberté  que  ne 
manquerait  pas  de  détruire  la  crainte  perpétuelle  de  res- 
ponsabilités le  plus  souvent  en  disproportion  complète  avec 
leur  fortune  personnelle. 

Aussi  le  gouvernement,  lorsqu'il  a  été  invité  à  engager 
des  poursuites  soit,  en  1829,  contre  M.  de  Peyronnet  ; 
soit,  en  1832,  contre  M.  de  Montbel  ;  soit,  en  1881,  contre 
M.  Caillaux,  a-t-il  toujours  objecté,  comme  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  ne  pouvait  saisir  aucune  juridiction  (1). 


I.  La  question  de  la  responsabilité  des  ministres  que  nous  avons  seule- 
ment esquissée  et  qui,  du  reste,  se  rattache  plutôt  au  droit  constitutionnel 
qu'au  droit  administratif,  a  été  étudiée  dans  de  nombreux  ouvrages  ou 
articles,  dont  les  principaux  sont  : 

1°  Thèse  de  doctorat  : 

Bel  {André).  —  La  Responsabilité  pénale  des  minisires  d  après  le  droit 
français  actuellement  en  vigueur  (Paris,  1899). 

Casteil  {E.).  —  De  la  Responsabilité  civile  des  ministres  en  matière  de 
dépassements  de  crédits  (Toulouse,  1899). 

Gigout  {Paul) —  Théorie  de  la  Responsabilité  politique  des  ministres  dans 
la  constitution  de  1875  (Dijon,  1898). 

Perrin  {Francisque).  —  De  la  Responsabilité  pénale  du  chef  d'Etat  et  des 
ministres  en  France  depuis  la  chute  de  l'ancien  régime  jusqu'à  nos  jours 
(Grenoble,  1900). 

Sarrazin  {Arthur).  —  Etude  historique  et  critique  sur  la  responsabilité 
civile  des  ministres  vis-à-vis  de  l'Etat  (Bordeaux,  1901). 

Ségard  {Charles),  —  De  la  Responsabilité  politique  des  ministres  dans  la 
Constitution  de  1875  (Paris,  1908). 

Wells  {Maurice).  —  La  Responsabilité  politique  des  ministres  devant  les 
Sénat  et  Chambres-Hautes  (Paris,  1898). 

a»  Autres  ouvrages  : 

Clos  (J.).  — De  la  Responsabilité  des  ministres,  1886. 

De  Golhéry.  —  De  la  Responsabilité  des  ministres  dans  les  dififérents 
États  conslitulionnels  de  l'Europe  (Revue  Fœlix,  t.  II,  p.  343  et  s.). 
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Appendice 
Le  sous-secrétaire  d*Etat 

Caractères  essentiels  des  fonctions  de  sous-secrétaire 
d'État  ;  critique  de  rinstitution.  —  La  qualification  des 
sous-secrétaires  d'Etat  vient  de  ce  que  les  ministres  por- 
taient autrefois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  titre  de 
secrétaires  d'Etat.  C'est  une  ordonnance  du  9  mai  1816  qui 
institua  les  premiers  sous-secrétaires  d'Etat, qui  eurent,  à 
l'époque, des  fonctions  purement  administratives, analogues 
à  celles  d'un  secrétaire  général  actuel.  Sous  la  Monarchie 
de  juillet,  au  contraire,  leur  rôle  devint  politique.  Les 
premiers  sous-secrétaires  d'État  de  la  troisième  République 
apparurent  en  novembre  1873.  sous  le  ministère  de  Bro- 
glie  ;  et,  à  partir  de  cette  époque,  le  gouvernement  multi- 
plia les  emplois  de  sous- secrétaire  d'État  ;  ces  ministres  en 
sous-ordre,  étaient  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  mais  ils 
recevaient  leurs  attributions,  dans  chaque  département, 
par  simple  délégation  du  ministre. 

Cette  pratique,  contraire  aux  principes  de  notre  droit 
public,  qui  n'admet  pas  pour  les  fonctionnaires  le  pouvoir 


Hélie  (F.).  —  De  la  Responsabilité  des  ministres  au  point  de  vue  des 
réparations  civiles  (France  judicaire,  t.  VI,  p.  42)- 

Merlin.  —  Elude  sur  la  Responsabilité  des  ministres  vis-à-vis  de  l'Etat 
(1890). 

Pinheiro-Ferreira.  —  De  la  Responsabilité  des  ministres  dans  les  Etats 
constitutionnels  (Revue  Foelix,  t.  VI,  p.  85a  et  s.). 

Vacherot  (Arsène).  — De  la  Responsabilité  civile  des  ministres  (Revue 
polit,  etparlem.,  août,  1897). 

Lettre  d'un  jurisconsulte  anglais  sur  la  responsabilité  miaistériclle 
(Themis,  t.  X,  p.  4a7  et  s.). 
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de  déléguer  leur  autorité,  a  soulevé,  chez  les  auteurs,  bien 
des  discussions  et  bien  des  critiques. 

Elle  n'a  d'ailleurs  pas  tardé  à  se  modifier  ;  lorsqu'on 
1889  un  sous-secrétaire  d'Etat  fut  chargé  des  Colonies,  les 
pouvoirs  de  décision  qui  lui  furent  accordés  lui  furent 
directement  conférés  par  un  décret  du  président  de  la 
République  ;  les  sous-secrétaires  d'Etat  devinrent  ainsi  de 
véritables  ministres  de  deuxième  catégorie,  auxquels  ne 
manquait  que  le  contre-seing. Les  nombreux  inconvénients 
que  présentait  ce  sj-stème  au  point  de  vue  de  l'établisse- 
ment des  responsabilités  firent  disparaître  pendant  quelque 
temps  l'institution  ;  elle  a  reparu  en  ces  dernières 
années  (1). 

En  somme,  dans  l'organisation  d'un  ministère  actuel,  la 
fonction  de  sous- secrétaire  d'Etat  est  essentiellement  facul- 
tative, et  elle  est  même  exceptionnelle. 

Les  sous-secrétaires  d'État,  nommés,  le  plus  souvent, 
pour  rendre  le  cabinet  plus  fort  devant  le  Parlement,  ont 
un  rôle  politique  très  accusé  ;  ce  rôle  politique  entraine 
des  difficultés  considérables,  peut  déplacer  la  responsa- 
bilité ministérielle  et  l'institution  nous  paraît, en  principe, 
nettement  blâmable. 

Il  faut  cependant  faire  une  distinction.  Il  y  a  en  réalité 
deux  catégories  de  sous-secrétaires  d'Etat  :  les  uns  sont, 
dans  un  ministère  particulièrement  important,  adjoints  au 


I .  Le  récent  ministère  Briand  comprenait  quatre  sous-secrétaires  d'État 
(aui  Finances,  à  la  Guerre,  à  la  Marine  et  aux  Beaux-Arts);  le  ministère 
Monis  en  comprend  actuellement  également  quatre  (à  l'Intérieur,  à  la  Jus- 
tice, aux  Postes  et  aux  Beaux-Arts). 
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ministre  pour  le  seconder  dans  l'ensemble  de  sa  tâche  ;  ils 
n'ont  pas  la  direction  spéciale  d'un  service  déterminé  et 
partagent,  en  fait  tout  au  moins,  la  responsabilité  générale 
du  ministre.  Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  défec- 
tueux et  critiquable  que  le  sous-secrétaire  d  Etat  peut 
n'avoir  pas  exactement  les  mêmes  idées,  en  matière  poli- 
tique, que  le  ministre.  On  assiste  ainsi  au  spectacle  d'un 
ministère  ayant  à  sa  tête  deux  ministres  et  possédant  deux 
cabinets,  car  chaque  sous-secrétaire  d'Etat  ne  manque  pas 
d'organiser  à  côté  de  lui  un  cabinet  absolument  semblable 
à  celui  d'un  ministre  11  y  a  là  des  errements  contre  lesquels 
on  ne  saurait  assez  s'élever.  Le  caractère  tout  à  fait  spé- 
cial des  fonctions  de  ministre  s'oppose  absolument  à  ce 
qu'il  y  ait  des  sous-ministres  comme  il  y  a  des  sous- 
directeurs  et  des  sous-chefs  de  bureau. 

Le  ministre  a,  pour  le  seconder  au  point  de  vue  poli- 
tique son  chef  ou  directeur  de  cabinet,  choisi  et  changé  à 
son  gré,  et  dont  la  responsabilité  se  confond  entièrement 
avec  la  sienne;  s'il  a  besoin  d'un  collaborateur  pour  le 
seconder  dans  l'ensemble  de  sa  tâche  administrative,  ce 
qui  est  parfaitement  admissible,  la  création  d'un  poste  de 
secrétaire  général  est  tout  indiquée;  le  secrétaire  général, 
placé  hiérarchiquement  sous  les  ordres  du  ministre  et 
pourvu  d'attributions  purement  administratives,  présen- 
tera tous  les  avantages  du  secrétaire  d'Etat  sans  en  avoir 
les  inconvénients  (1). 


I .  Voir  en  ce  sens:  Esmcin,  Droit  Constitutionnel  (Les  Ministres).  Le 
système  que  nous  venons  d'indiquer  a  d  ailleurs  reçu  déjà  une  application  : 
M.  Briand,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  a   refusé  de  maintenir,  au  ministère 
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A  côté  des  sous-secrétaires  d'Etat  dont  nous  venons  de 
parler,  il  en  existe  d'autres,  assez  différents  au  moins  en 
fait.  Ceux-ci  n'ont  pas  autorité  sur  l'ensemble  d'un  minis- 
tère ;  ils  sont  seulement  placés  à  la  tête  d'un  service  ou 
d'un  groupe  de  services  déterminés  ;  sur  ces  services,  il 
est  vrai,  leur  autorité  est  à  peu  près  entière.  Ce  sont  bien 
des  ministres  de  second  ordre,  auxquels  sont  confiées  des 
administrations  qui  paraissent  trop  importantes  ou  trop 
spéciales  pour  constituer  une  direction  ordinaire  de  minis- 
tère, et  dont  l'érection  en  sous-secrétariat  d'État  permet 
l'économie  d'un  ministre  nouveau. 

Deux  exemples  typiques  en  sont  fournis  pour  les  sous- 
secrétariats  d'Etat  actuels  des  Beaux-Arts  et  des  Postes  et 
Télégraphes.  Evidemment  les  inconvénients  que  nous  avons 
signalés  plus  haut  se  trouvent  ici  fortement  atténués  du 
fait  que  la  responsabilité  propre  du  sous-secrétaire  d'Etat 
se  trouve  précisée  et  limitée  ;  c'est,  à  notre  avis,  les  seuls 
cas  dans  lesquels  il  soit  possible  d'admettre  l'existence  de 
sous-secrétariats  d'Etat.  Encore  ne  faut  il  pas  perdre  de  vue 
que  le  ministre  au  département  duquel  est  rattaché  le  sous- 
secrétariat  d'État  et  qui  signe  ou  contresigne  les  actes  les 
plus  importants  le  concernant,  mêle  nécessairement  sa 
responsabilité  à  celle  du  sous-secrétaire  d'État  ;  aussi, 
même  en  cette  seconde  hypothèse,  formulerons-nous  des 
réserves,  préférant  de  beaucoup  au  sous-secrétariat  d'État 


de  l'Intérieur,  le  poste  de  sous-secrétaire  d'État  créé  en  1906  et  a  créé,  à  la 
place,  UD  poste  de  secrétaire  général  qu'il  a  confié  à  un  administrateur  de 
carrière.  Nous  étudierons  les  fonctions  du  secrétaire  général  de  ministère 
dans  le  chapitre  consacré  aui  bureaux. 
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le  service  suffisamment  décentralisé  et  confié  à  un  spécia- 
liste sans  responsabilité  politique  ou,  au  besoin,  le  minis- 
tère. 

Attributions  du  Sous-Secrétaire  d'État.  — H  y  a  peu  de 
choses  à  dire,  d'une  façon  générale,  des  attributions  du 
sous-secrétaire  d'Etat.  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué 
déjà,  ces  attributions  sont  à  la  fois  politiques  et  admi- 
nistratives ;  mais  elles  varient  du  tout  au  tout,  comme 
étendue  et  comme  caractères,  avec  chaque  cas  particulier. 
Ce  qui  différencie  essentiellement  le  sous-secrétaire  d'État 
du  ministre,  c'est  qu'il  ne  travaille  point  avec  le  chef  de 
l'Etat  et  n'a  jamais  le  contre-seing.  Même  au  cas  oii  des 
pouvoirs  propres  lui  ont  été  attribués  par  décret,  il  ne 
peut  utiliser,  pour  ses  désisions,  la  forme  de  l'arrêté. 

Situation  personnelle  du  Sous-Secrétaire  d'État,  —  Les 
sous-secrétaires  d'Etat  sont,  comme  les  ministres,  nommés 
par  décret.  Aucun  texte  ne  prévoit  le  montant  de  leur  trai- 
tement ;  en  fait  les  lois  de  finances  leur  allouent  de  25.000 
à  35.000  francs.  Les  sous-secrétaires  d'Etat  peuvent  faire 
partie  des  Chambres.  Ils  ont  droit  aux  mêmes  honneurs 
que  les  ministres.  Bien  que,  théoriquement,  ils  ne  soient 
pas  politiquement  responsables  devant  le  Parlement,  on  a 
pu  voir  à  deux  reprises  un  sous-secrétaire  d'État  se  retirer 
devant  un  vote  de  la  Chambre  le  visant  personnelle- 
ment (1). 


I .  Cas  de  MM.  de  la  Porto  et  Félix  Faure. 


CHAPITRE    II 


LE     CABINET 

§  1 
Généralités 

Rôle  complexe  du,  cabinet.  —  Utilité  de  cette  institution 
et  critiques  qu  elle  soulève. — Nous  avons  vu  que  le  rôle  du 
ministre  est  double,  à  la  fois  politique  et  administratif. 
C'est  à  cette  particularité  que  correspond  l'existence,  dans 
le  ministère,  de  deux  organismes  nettement  distincts,  le 
cabinet  et  les  bureaux,  qui  assument,  sous  la  direction  du 
ministre,  l'un  la  tâche  politique,  l'autre  la  tâche  adminis- 
trative. Telle  est  du  moins  1  idée  générale  ;  nous  verrons 
qu'en  réalité  les  choses  sont  loin  de  se  présenter  avec  une 
netteté  aussi  complète. 

Le  cabinet  a  succédé  à  l'ancien  secrétariat  particulier, 
devenu  insuffisant  en  raison  de  limportance  croissante  des 
considérations  politiques,  sous  le  régime  parlementaire. 
Bientôt  d'ailleurs  le  secrétariat  particulier  a  reparu  à  côté 
du  cabinet  proprement  dit.  A  l'heure  actuelle,  le  cabinet, 
do.t  le  rôle  et  les  proportions  n'ont  cessé  d'augmenter 
depuis    son  apparition,   constitue  dans  le   ministère   une 


—  91  — 

véritable  direction,  que  l'on  pourrait  appeler  la  «  direction 
politique  «.  Les  attributions  politiques  sont  en  effet  les 
plus  importantes  parmi  celles  qui  échoient  normalement  au 
cabinet.  11  seconde  le  ministre  tant  dans  ses  travaux  parle- 
mentaires que  dans  son  action  personnelle  sur  l'adminis- 
tration qui  lui  est  confiée.  Mais,  indépendamment  de  cette 
action  politique,  qui  doit  être  mentionnée  au  premier  plan, 
le  cabinet  joue,  au  point  de  vue  administratif,  vis-à-vis  des 
autres  services  du  ministère,  un  rôle  à  peu  près  semblable 
à  celui  que  ceux-ci  jouent  eux-mêmes  vis-à-vis  des  services 
extérieurs.  Il  est  l'intermédiaire  indispensable  entre  le 
ministre  et  les  bureaux  ;  il  centralise  les  affaires  à  leur 
arrivée,  les  répartit  dans  les  différentes  directions,  et 
reprend,  une  fois  traitées,  celles  qu'il  faudra  soumettre  à 
la  signature  du  ministre  ;  il  s'établit  ainsi  entre  le  cabinet 
et  les  autres  services  un  perpétuel  mouvement  de  va-et- 
vient. 

Le  cabinet  est  d'ailleurs,  dans  le  ministère,  en  raison 
même  de  son  caractère  d'organe  central,  la  direction  en 
quelque  sorte  <>  de  droit  commun  »,  autrement  dit  celle 
par  laquelle  sont  traitées  les  affaires  et  à  laquelle  sont 
rattachées  les  fonctions  qui  ne  relèvent  spécialement 
d'aucun  autre  service.  C'est  ainsi  que  le  cabinet  s'occupe 
du  personnel  de  l'administration  centrale  dans  les  minis- 
tères où  il  n'existe  pas  de  direction  du  personnel,  et  que, 
même  dans  les  autres,  il  comprend  le  service  de  la  biblio- 
thèque. 

Knfin,  le  cabinet  exerce  sur  l'ensemble  du  ministère  un 
contrôle  à  la  fois  administratif  et  financier  dans  l'exercice 
duquel  il  agit  comme  représentant  direct  du  ministre. 
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Le  rôle  du  cabinet  est,  comme  l'on  voit,  assez  complexe, 
et  son  utilité,  sa  nécessité  même,  bien  que  déniées  par 
certains  auteurs,  paraissent  indiscutables.  Cette  nécessité 
pourrait  même  être  déduite,  à  notre  avis,  du  simple  fait  que 
le  cabinet  est  aujourd'hui  dans  le  ministère  le  seul  service 
dont  le  ministre  puisse  choisir  et  renouveler  à  son  gré  le 
personnel.  Or,  un  ministre  a  besoin  dêtre  aidé,  dans  la 
réalisation  de  son  programme  politique  et  dans  la  surveil- 
lance de  son  administration,  par  des  gens  en  qui  il  ait 
toute  confiance,  qu'il  puisse  prendre  où  il  lui  plait  et  en 
toute  liberté. 

Les  inconvénients  et  les  dangers  de  l'institution  dont 
nous  venons  d'analyser  le  rôle  n'apparaissent,  en  réalité, 
qu'avec  ce  que  Ion  pourrait  appeler  «  l'hypertrophie  du 
cabinet  »,  véritable  maladie  de  l'organisme  ministériel, 
dont  nous  avons  eu  en  ces  dernières  années  de  trop  nom- 
breux exemples.  Elle  se  manifeste  d'ailleurs  sous  deux 
formes,  soit  par  l'exagération  de  l'action  du  cabinet 
et  par  son  intervention  dans  des  questions  qui  devraient 
rester  de  l'exclusive  compétence  des  bureaux,  soit  par 
un  développement  excessif  du  nombre  des  chefs  et  atta- 
chés de  cabinet.  Les  deux  abus  ont  des  inconvénients 
également  graves  et  ont  provoqué  d'assez  acerbes  critiques. 
«  Constamment,  dit  M.  Chardon,  les  chefs  de  cabinet 
sortent  de  leurs  attributions  normales  et  veulent  adminis- 
trer eux-mêmes.  Absorbés  dans  leur  besogne,  inhabiles 
aux  jeux  de  la  politique,  les  fonctionnaires  des  bureaux 
voient  surtout  l'intérêt  général.  Lorsqu'une  affaire  est 
mauvaise,  intéressât-elle  dix  députés  ou  sénateurs,  fùt-elle 
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patronnée  par  un  de  ces  puissants  personnages  qui 
détiennent  trente  boites  de  vote,  ils  l'arrêtent.  Les  gens  du 
cabinet  interviennent  et  font  marcher  les  bureaux.  Faire 
marcher  des  bureaux  !  Horrible  jargon  et  mauvaise  admi- 
nistration. Les  bureaux  ne  marchent  pas,  et  le  service  est 
désorganisé.  »  Quant  à  l'accroi  ssment  anormal  du  per- 
sonnel des  cabinets,  il  est  un  des  faits  administratifs  les 
plus  notoires  de  ces  vingt  dernières  années  (l). 

Naturellement  la  qualité  de  ce  personnel,  qui  devrait 
toujours  être  une  élite,  se  ressent  de  cet  accroissement;  de 
plus,  les  passe-droits  risquent  de  se  multiplier  à  l'heure 
où,  le  minisire  disparaissant,  il  faut  caser  à  tout  prix  les 
trop  nombreux  auxiliaires.  «  La  question  des  cabinets 
ministériels,  dit  à  ce  sujet  M.  de  Pressensé,  dans  un  rap- 
port sur  le  budget  des  Affaires  étrangères,  de  leur  accrois- 
sement déraisonnable  et  constant,  du  rôle  excessif  joué  dans 
les  affaires  les  plus  délicates  par  un  état- major  impro" 
visé,  surtout  de  la  façon  dont  la  gratitude  ministérielle 
s'acquitte  aux  frais  de  l'État  et  au  détriment  des  droits 
des  simples  fonctionnaires  retenus  par  leurs  emplois  loin 
des  rayons  du  soleil,  devra  tôt  ou  tard  être  posée  et  réso- 
lue par  le  Parlement.  Je  reprendrai  volontiers  à  cet  égard 
la  célèbre  formule  de  Burke,  à  propos  d'un  autre  pro- 
blème ;  il  y  a  là  un  abus  qui  est  grand,  qui  grandit  et  qui 
devrait  être   diminué.  Ce  regrettable  état  de   choses,  qui 


I.  Pour  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  exemple,  en  1889,  M.  Constans 
avait  modestement  6  attaches  de  cabinets.  Un  pou  plus  tard  M.  Barlhou 
en  prenait  la.  Puis  M.  Charles  Dupuy  en  comptait  i^.  M.  Waldeck- 
Rousscau,  lorsqu'il  s'installa  à  la  présidence  du  Conseil,  en  avait  18.  EnGn 
son   successeur,  M.   Emile   Combes,  atteignait  le  chiffre  de  S'y. 
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n'a  fait  que  s'aggraver  sous  la  République,  tend  à  créer, 
en  pleine  démocratie,  une  pépinière  privilégiée,  une  serre 
chaude  pour  les  éclosions  prématurées  des  jeunes  gens 
d'Etat.  » 

En  réalité,  les  chefs  et  sous-chefs  du  cabinet  seuls  sont 
couchés  sur  le  «  testament  »  du  ministre  ;  et,  comme  la 
plupart  d'entre  eux  étaient  fonctionnaires  avant  d'être 
appelés  au  cabinet,  la  faveur  dont  ils  sont  l'objet  se  limite 
assez  souvent  à  un  avancement  dans  le  corps  administratif 
dont  ils  font  partie  (1).  Néanmoins  il  y  a  dans  les  diverses 
critiques  que  nous  avons  rapportées  ci-dessus  une  part  de 
vérité;  aussi,  sans  aller  jusqu'à  appeler  les  attachés  de 
cabinet  les  «  pieuvres  de  la  troisième  République  »  ou 
jusqu'à  affirmer,  comme  MM.  Berthélemy  et  Gide  que  le 
«  chef  de  cabinettisme  »  sera  la  ruine  de  la  République, 
nous  considérons  comme  absolument  nécessaire  l'établis- 
sement d  une  réglementation  officielle  qui,  tout  en  con- 
servant aux  ministres  une  liberté  absolue  dans  le  choix 
de  leurs  auxiliaires  immédiats,  délimiterait  d'une  façon 
précise  à  la  fois  les  attributions  et  les  cadres  du  cabinet 
ministériel. 

Caractères  essentiels  et  physionomie  générale  du  cabi- 


I.  Il  y  a  quelques  années  encore,  les  ministres  «  casaient»  le  personnel 
de  leur  cabinet  un  peu  dans  toutes  les  branches  de  l'administration.  L'une 
après  l'autre,  les  administrations  se  sont  barricadées,  ont  établi  à  leur  porte 
d'entrée  un  concours  obligatoire.  Il  ne  reste  plus  comme  exuloire  aux  pro- 
tégés des  ministres,  dansla  métropole,  que  l'administration  préfectorale, 
menacée  d'ailleurs  de  suppressions  très  ulendues  et  un  nombre  de  plus  eu 
plus  réduit  de  postes  dans  les  finances.  Aussi,  lors  du  dernier  renouvelle- 
ment de  la  chambre,  d'assez  nombreux  chefs  de  cabinet  se  sont-ils  tournés 
vers  les  fonctions  électives. 
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net.  —  Les  traits  généraux  qui  caractérisent  un  cabinet 
ministériel  sont  en  corrélation  directe  avec  le  rôle  qu'il 
est  appelé  à  jouer.  Presque  exclusivement  chargé  de 
seconder  le  ministre  dans  son  action  gouvernementale  et 
dans  son  travail  personnel,  le  cabinet  vit  de  la  vie  du 
ministre;  son  sort  est  lié  à  celui  du  ministre  ;  il  reçoit  le 
reflet  de  ses  triomphes  et  l'ombre  de  ses  défaites.  De  là  sa 
condition  à  la  fois  instable  et  privilégiée.  Installé  dans 
les  locaux  dont  le  luxe  jure  bien  souvent  avec  la  pauvreté 
voisine  des  bureaux,  le  cabinet  incarne,  pour  un  temps, 
l'autorité  du  ministre,  et  participe  à  son  prestige.  C'est  en 
partie  ce  qui  rend  si  recherchées  les  fonctions  de  chef  ou 
même  d'attaché  de  cabinet.  Faire,  au  moins  une  fois,  partie 
du  cabinet  dun  ministre  est,  entre  vingt  et  trente  ans,  le 
rêve  de  bien  des  jeunes  gens,  dont  Timagination  s'échauffe 
quelque  peu  à  l'idée  d'accompagner  le  ministre  dans  ses 
voyages  en  train  spécial,  d'aller  avec  lui,  escorté  du  clas- 
sique escadron  de  cuirassiers,  inaugurer  statues  et  exposi- 
tions, de  parader  dans  les  bals  officiels,  de  voir  sa  bou- 
tonnière, vierge  jusqu'alors,  s'orner  tout  à  coup  de  rubans 
aux  nuances  diverses.  Aussi  tout  est-il  mis  en  œuvre,  le 
moment  venu,  pour  atteindre  le  but  désiré.  Sur  ce  point 
encore,  un  passage  piquant  est  à  glaner  dans  l'ouvrage  de 
M .  Chardon  ; 

A  l'instant  où  les  crieurs  de  journaux,  dit-il,  annoncent 
une  crise  ministérielle,  parfois  la  veille,  avant  que  les  can- 
didats aux  portefeuilles  aient  remué,  des  gens  entrent  en 
campagne.  Ils  consultent  fiévreusement  le  registre  de  leurs 
relations.  Politiciens,  bureaucrates,  labadens,    voisins   de 
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table  ou  de  palier,  gens  d'un  monde,  femmes  de  l'autre, 
tout  est  utilisé.  Le  futur  ministre  trouve  la  première  con- 
sécration de  son  succès  dans  les  démarches  innombrables 
faites  pour  le  pourvoi  d'un  choix  varié  de  directeurs,  direc- 
teurs adjoints,  sous-directeurs,  chefs,  chefs-adjoints,  sous- 
chefs  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier,  attachés  de 
tous  grades  et  de  tous  poils,  tous  dévoués,  intelligents  et 
ardents. 

Tout  ce  monde  va  vivre  à  côté  du  ministre  et  dans  son 
intimité  ;  il  réglera  les  heures  de  travail  sur  celles  du 
«  patron  »  et  sur  les  nécessités  de  chaque  moment,  tantôt 
chargé  d'une  besogne  fort  peu  considérable,  tantôt,  à 
l'occasion  du  vote  du  budget,  par  exemple,  ou  d'une  inter- 
pellation marquante,  obligé  de  veiller  la  plus  grande  par- 
tie des  nuits.  D'une  façon  générale,  et  contrairement  à 
des  idées  assez  répandues,  la  tâche  du  personnel  d'un 
cabinet  ministériel  peut  être  très  lourde  et  très  assujétis- 
sante,  surtout  celle  du  directeur  et  des  chefs  ;  elle  exige 
une  santé  robuste,  un  esprit  alerte  et  des  qualités  d'entre- 
gent, de  doigté  et  de  décision  toutes  différentes  de  celles, 
non  moins  appréciables  d'ailleurs,  qui  sont  le  plus  en 
honneur  dans  les  bureaux. 

Les  liens  étroits  et  l'état  de  dépendance  presque  absolue 
qui  unissent  le  cabinet  au  ministre  ont  fait  longtemps  con- 
sidérer le  cabinet  comme  n'ayant  aucune  individualité 
propre;  il  semble  qu'à  ce  point  de  vue  la  situation  se  soit 
assez  nettement  modifiée  depuis  quelques  années  ;  le  per- 
sonnage placé  à  la  tête  du  cabinet  a  pris  le  titre  et  le  rang 
de  directeur  ;  il  n'est  plus  simplement  «  le  chef  du  cabinet 
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du  ministre  de..  .  »,  il  est  «  le  directeur  du  cabinet,  au 
ministère  de...  »,  et  il  fait  partie  du  conseil  des  directeurs. 
Ce  changement  dans  les  termes,  enharmonie  avec  celui  que 
nous  avons  signalé  dans  les  faits,  confirme  le  caractère 
d'organe  officiel  que  nous  avons  reconnu  au  cabinet  et  jus- 
tifie la  place  importante  que  nous  n'avons  pas  hésité  à 
lui  réserver  dans  cet  exposé  de  l'organisation  du  ministère. 

Pénétrations  réciproques  du  cabinet  et  des  bureaux.  — 
Un  point  mérite  encore  de  retenir  quelques  instants  notre 
attention  dans  cette  étude  générale  du  cabinet.  Si  nous 
avons,  dans  une  certaine  mesure,  dégagé  son  individualité 
de  celle  du  ministre,  nous  nous  sommes  attaché  surtout, 
jusqu'ici,  à  marquer  la  situation  tout  à  fait  à  part  que  le 
cabinet,  en  raison  de  ses  particularités  distinctives,  occupe 
à  côté  des  autres  services.  11  ne  faudrait  cepend.mt  pas  être 
trop  absolu,  et  croire  que  la  cloison  qui  sépare  le  cabinet 
des  bureaux  est  absolument  étanche.  Il  y  a,  entre  ces  deux 
organismes,  non  seulement  des  points  de  contact,  mais 
même  des  pénétrations  qu'il  est  intéressant  de  signaler. 
Ces  pénétrations  furent  d'abord  à  l'avantage  exclusif  du 
cabinet.  D  une  part,  le  cabinet  faisait  siennes  et  confiait  à 
son  personnel  des  attributions  d'ordre  nettement  adminis- 
tratif ;  d  autre  part,  il  arrivait  assez  fréquemment  qu  à  la 
chute  dun  ministre,  certains  attachés  de  cabinet  menacés 
de  se  trouver  du  jour  au  lendemain  sans  situation  fussent 
investis  arbitrairement  de  grades  et  d'emplois  permanents 
dans  les  bureaux.  Peu  à  peu  les  bureaux  ont  réagi  ;  ils  ont, 
en  particulier,  rigoureusement  fermé  l'accès  de  leurs  cadres 
aux  gens   du    dehors.   Puis,  faisant  tache  d'huile,   ils  ont 

H.  Noëll  n 
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commencé  à  envahir  le  cabinet.  Ce  mouvement  assez 
curieux  s'est  affirmé  à  la  fois  par  la  création  de  bureaux 
administratifs  au  sein  même  du  cabinet  et  par  le  choix 
habituel  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  du  per- 
sonnel politique  parmi  les  fonctionnaires  des  bureaux. 
Cette  dernière  façon  de  procéder  a  pour  motif  principal 
des  considérations  pécuniaires  ;  les  fonctionnaires  détachés 
au  cabinet  conservent  leur  traitement,  et  une  somme  plus 
élevée  peut  ainsi  être  affectée  au  reste  du  personnel  sur  le 
crédit  global  dont  dispose  le  cabinet.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'envahissement  systématique  du  cabinet  par  les 
bureaux  serait  tout  aussi  fâcheux  que  celui  des  bureaux 
par  le  cabinet.  Les  deux  organismes  doivent  être  en  con- 
tact permanent  ;  mais  les  deux  personnels  doivent,  en  prin- 
cipe, demeurer  distincts  ;  les  deux  rôles,  nettement  diffé- 
rents et  présentant  l'un  et  l'autre  une  utilité  particulière, 
ne  doivent  à  aucun  prix  se  trouver  confondus.  Un  équi- 
libre constant  entre  l'action  impulsive  du  cabinet  et  l'action 
régulatrice  des  bureaux  constitue,  et  c'est  là  la  conclu- 
sion à  laquelle  nous  voulions  en  venir,  une  des  condi- 
tions essentielles  du  bon  fonctionnement  de  l'administration 
centrale . 

§  2. 
Cadres  et  attributions. 

Organisation  du  cabinet.  —  Le  cabinet  est  actuellement 
devenu,  avons -nous  dit,  une  véritable  direction  dans  le 
ministère.  Le  directeur    du   cabinet  a   sous  ses  ordres  la 
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totalité  des  services  qui  le  composent  ou  s'y  rattachent. 
Ces  services  peuvent  tout  de  suite  être  classés  en  deux 
catégories,  constituant  l'une  ce  que  l'on  appelle  assez  géné- 
ralement le  cabinet  politique,  1  autre  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  le  cabinet  administratif. 

Le  cabinet  politique  comprend  le  cabinet  proprement  dit 
et  le  secrétariat  particulier;  à  côté  d'eux  peut  figurer  dans 
les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  un  cabinet 
militaire  et  dans  certains  autres  un  cabinet  technique. 

Le  cabinet  administratif  est  formé  du  ou  des  bureaux 
rattachés  au  cabinet  et  de  quelques  annexes. 

Le  cabinet  politique  et  le  secrétariat  particulier.  —  Les 
directeurs,  chefs,  chefs-adjoints ,  sous-chefs  et  attachés  du 
cabinet  et  du  secrétariat  particulier .  —  Le  directeur  du  cabi- 
net a  sous  ses  ordres  immédiats  un  chef  du  cabinet  politique 
et  un  chef  du  secrétariat  particulier.  Chacun  de  ces  deux 
services  comprend,  en  outre,  des  chefs-adjoints  et  sous- 
chefs,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  pour  le  cabinet,  de 
deux  en  moyenne  pour  le  secrétariat,  et  un  nombre 
variable  d'attachés.  Les  cadres  du  cabinet  et  du  secrétariat 
ne  sont  d'ailleurs  déterminés  par  aucun  règlement  et 
varient  avec  chaque  ministère  et.  dans  un  même  minis- 
tère, avec  chaque  ministre.  Le  projet  de  loi  sur  le  statut 
des  fonctionnaires  déposé  par  le  gouvernement  le  25  mai 
1909  prévoit  (art.  25)  une  limitation  rigoureuse  et  une 
réglementation  uniforme  de  ces  cadres.  Ce  serait  là  une 
excellente  réforme  qui,  sans  porter  atteinte  au  libre  choix 
du  ministre  pour  la  désignation  du  personnel,  mettrait   fin 
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aux  graves  abus  que  nous  avons  eu  l'occasion   de  signa- 
ler (1). 

11  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  les  attributions  du  cabi- 
net et  celles  du  secictariat  ;  souvent  même  ces  attributions 
se  trouvent  confondues.  Les  chefs  du  secrétariat,  comme 
ceux  du  cabinet,  préparent  le  ti  avait  du  ministre,  le 
représentent  dans  les  cérémonies,  reçoivent  à  sa  place  les 
personnages  politiques  ou  les  solliciteurs  ;  les  attachés  sont 
chargés  des  petites  missions  de  confiance,  de  la  transmis- 
sion des  ordres,  des  travaux  secondaires  ;  ils  font  leur 
apprentissage  politique.  On  peut  cependant  établir  une 
distinction  entre  les  rôles  précis  des  deux  services  :  le  cabi- 
net est  chargé  en  principe  des  affaires  politiques  ou  confi- 
dentielles d'ordre  général  ;  le  secrétariat  s'occupe  plutôt 
de  celles  qui  présentent  un  caractère  tout  à  fait  intime,  et 
sont  pour  le  ministre,  d'un  intérêt  plus  étroitement  per- 
sonnel, comme  les  réceptions  privées,  les  rapports  avec  la 
clientèle  électorale  s'il  est  député  ou  sénateur,  etc. 

Les  chefs  et  attachés  du  cabinet  ou  du  secrétariat  n'ont 
par  eux-mêmes  aucune  autorité  sur  les  autres  fonction- 
naires du  département;  mais  ils  parlent  et  ordonnent,  à 
l'occasion,  au  nom  du  ministre. 

Les  cabinets  militaire  ou  technique.  —    La  plupart  des 


I.  Tout  récemment,  les  membres  du  ministère  Monis  viennent  de  décider 
de  supprimer  le  titre  de  directeur  du  cabinet  et  de  ramener  à  4  le 
nombre  des  chefs,  chefs-adjoints  et  sous-chefs  de  leurs  cabinets  respectifs. 
C'est  une  initiative  très  lieureuse,  mais  il  est  indispensable,  pour  que  la 
réforme  soit  durable,  qu'un  texte  la  consacre  et  la  consolide.  En  ce  sens  un 
amendement  à  la  loi  des  finances  de  191  i,  tendant  à  la  réglementation  des 
cadres  des  cabinets  ministériels,  vient  d'être  voté  par  la  Chambre. 
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ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ont  tenu  jusqu'ici  à 
avoir,  outre  leur  cabinet  politique,  un  cabinet  militaire, 
exclusivement  composé  d'officiers,  et  compétent  pour  les 
questions  de  métier;  d'autres  se  sont  entourés  d'un  «  état- 
major  particulier  »,  également  composé  d'offici:ïrs  des 
différentes  armes  et  dont  le  rôle  est,  en  partie,  représen- 
tatif. 

Lors  de  son  arrivée  au  ministère  des  Travaux  publics, 
en  juillet  1909,  M.  Milleranda  organisé  auprès  de  lui  un 
cabinet  technique  indépendant  du  cabinet  politique  et  du 
secrétariat  particulier  et  ayant  à  sa  tête  un  ingénieur. 
Une  création  analogue  se  concevrait  assez  bien  dans 
quelques  autres  ministères,  celui  de  l'agriculture  par 
exemple.  Cette  innovation,  bien  que  fort  intéressante, 
peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  discussion.  Nous  avoQS  vu 
que  la  compétence  du  ministre,  en  matière  purement  tech- 
nique, est  secondaire  ,  tout  ministre  ayant  à  s'inquiéter  des 
questions  techniques  a  pour  le  seconder  et  le  renseigner 
à  ce  point  de  vue.  des  conseils  et  comités  techniques  ; 
sans  doute  la  création  d'un  cabinet  technique  répond  au 
désir  du  ministre  d'être  renseigné,  d'une  façon  perma- 
nente, par  un  technicien  qu'il  puisse  choisir  en  parfaite 
liberté  et  en  qui  il  ait  la  plus  entière  confiance  ;  mais  il  lui 
suffirait  certainement,  pour  atteindre  ce  résultat,  de 
prendre  le  chef  ou  un  des  chefs-adjoints  de  son  cabinet 
parmi  les  techniciens  dont  il  apprécie  le  plus  le  talent  ; 
aussi  préférerions-nous,  en  pareil  cas,  la  nomination  d'un 
chef  technique  au  cabinet  à  la  création  d'un  emploi  de 
chef  du  cabinet  technique. 
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Le  même  raisonnement  s'appliquerait  d'ailleurs  aux 
cabinets  militaires,  n'étail  le  caractère  choquant  que  pré- 
senterait l'introduction  d'officiers  dans  un  cabinet  poli- 
tique. 

Le  ou  les  bureaux  du  cabinet  ou  du  secrétariat.  —  La 
partie  administrative  du  cabinet  comprend  au  moins  un 
bureau,  qui,  lorsqu'il  est  seul,  prend  le  nom  de  bureau  du 
cabinet  ou  de  bureau  du  secrétariat.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  est  organisé  un  bureau  ;  il  nous  suffit  donc 
de  préciser  ici  les  attributions  un  peu  spéciales  du  bureau 
du  cabinet. 

Tout  d'abord  le  bureau  du  cabinet  seconde  le  cabinet 
politique  dans  Taccomplissement  de  sa  tâche  ;  il  lui  four- 
nit les  éléments  de  ses  travaux,  assure  leur  exécution 
matérielle,  conserve  et  classe  les  dossiers  et  les  docu- 
ments parlementaires.  De  plus,  le  bureau  du  cabinet,  élé- 
ment stable  dans  une  organisation  très  fréquemment  renou- 
velée, met  chaque  cabinet  politique  nouveau  au  courant 
de  la  situation  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 

Ainsi  le  bureau  du  cabinet  n'intervient  qu  au  second  plan 
et  en  sous-ordre  en  matière  politique  ;  au  contraire,  en 
matière  administrative,  il  a  des  attributions  qui  lui  sont 
exclusivement  propres  et  dont  l  importance  pratique  jus- 
tifie l'appellation  de  cabinet  administratif  qui  lui  est  par- 
fois appliquée. 

Il  reçoit  la  totalité  du  courrier,  l'enregistre  et  le  distribue 
aux  divers  services  compétents  ;  à  l'inverse,  il  rassemble, 
chaque  soir,  les  affaires  qui  ont  été  traitées  dans  les  divers 
services  et  qu'il  reste  à  envoyer  au  Conseil  d'Etat  ou  à  la 
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présidence  de  la  République  ou  à  soumettre  à  la  signa- 
ture du  ministre  (l)  ;  enfin  il  garde  et  traite  lui-même  un 
certain  nombre  d'affaires  dites  réservées  qu'il  convient, 
pour  des  motifs  d'ordre  variable,  de  ne  pas  laisser  sortir  du 
cabinet. 

Nous  avons  supposé  que  la  partie  administrative  du 
cabinet  se  réduisait  à  un  bureau.  Dans  quelques  minis- 
tères les  attributions  que  nous  venons  d  énumérer  sont 
confiées  à  plusieurs  bureaux,  dont  l'un  par  exemple  est 
chargé  de  l'enregistrement,  l'autre  des  travaux  législatifs, 
de  la  correspondance  générale  ou  d'une  certaine  catégorie 
d'affaires  réservées  (débit  de  tabac  aux  finances,  œuvres  de 
préparation  militaire  à  la  guerre,  distinctions  honorifiques 
à  l'agriculture,  etc.).  Exceptionnellement,  même,  d'autres 
bureaux  encore,  qui  par  leurs  attributions  ne  se  classent 
dans  aucune  des  directions  administratives  du  ministère 
ou  dans  les  travaux  desquels  des  considérations  politiques 
ont  parfois  à  intervenir,  les  bureaux  de  personnel  en  par- 
ticulier, peuvent  être  rattachés  au  cabinet  et  accroître 
l'importance  de  ses  services  administratifs. 

Les  annexes  du  cabinet  (contrôle  des  dépenses  engagées, 
bibliothèque,  etc.) .  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  mention- 
ner, dans  l'organisation  du  cabinet,  certains  services  sans 
caractère  politique,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  des  bureaux, 
et  qui  ont  affaire  à  Tensemble  de  l'administration  centrale. 
En  premier  lieu,  le  service  du  contrôle  des  dépenses 
engagées  ;  ce  contrôle  a  été  organisé,  dans  chaque  minis- 


I .    Aussi   le  bureau   du  cabinet  est-ii,  daas  certains  ministères,  dési^ 
sous  le  nom  de  bureau  de  l'enregistrement  ou  de  bureau  central. 
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têre,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  59  de  la  loi 
de  finances  du  26  décembre  1890,  d'un  commun  accord  par 
le  ministère  des  Finances  et  le  ministre  intéressé  ;  linspec- 
teur  des  finances  qui  en  est  chargé,  et  auquel  est  adjoint  au 
moins  un  commis,  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  quaucun 
des  crédits  votés  par  le  Parlement  pour  les  services  du 
ministère  ne  soit  dépassé  par  les  dépenses  engagées  ;  il 
examine,  jour  par  jour,  la  situation  de  chaque  chapitre  et 
toute  décision  comportont  un  engagement  de  dépense  doit, 
avant  d'être  soumise  à  la  signature  du  ministre,  être  revêtue 
de  son  visa  ;  mais  il  n'a  pas  droit  de  veto  et  le  ministre 
pourrait  passer  outre  à  son  avis,  quitte  à  s'attirer  une 
observation  de  son  collègue  des  finances  En  somme,  le 
contrôleur  des  dépenses  engagées  placé  à  côté  du  ministre 
est  plutôt  son  conseiller  que  le  surveillant  de  sa  gestion 
financière. 

Un  mot  enfin  de  la  bibliothèque  ;  elle  est  administrée 
par  un  bibUothécaire  et  des  commis  ;  le  bibliolhécciire  a 
généralement  rang  de  sous-chef  de  bureau  ;  c'est  d  ailleurs, 
le  plus  souvent  un  sous-chef  de  bureau,  ou  à  défaut,  un 
rédacteur,  qui  remplit  les  fonctions  de  bibliothécaire  ;  il 
peut  y  avoir  des  bibliothécaires  adjoints  ou  des  sous  biblio- 
thécaires. On  pourrait  en  dire  autant  du  service  des 
archives  et  des  fonctions  d'archiviste. 
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§3 
Condition  dn  personnel  (1) 

Nomination  et  recrutement .  — Le  personnel  du  cabinet 
est  nommé  par  arrêté  du  ministre,  y  compris  le  directeur. 
Nous  verrons  que  les  autres  directeurs  sont  nommés  par 
décret.  Le  ministre  choisit  le  personnel  de  son  cabinet 
dans  ses  relations  personnelles,  parfois  même  dans  sa 
famille. 

Aucune  règle  précise  ne  peut  être  indiquée  à  ce  point  de 
vue  ;  il  est  à  remarquer  toutefois  que  le  directeur  et  les 
chefs  sont  en  général  des  fonctionnaires  d'un  grade  déjà 
élevé,  appartenant  assez  souvent  aux  corps  du  Conseil 
d'Etat  et  de  l'inspection  des  Finances  ou  à  une  administra- 
tion centrale.  Les  sous-chefs  et  attachés  sont  la  plupart  du 
temps  de  jeunes  avocats  ou  docteurs  en  droit. 

Il  est  essentiel  que  les  collaborateurs  immédiats  du 
ministre,  dans  la  tâche  tr«'S  lourde  qui  lui  incombe,  soient 
des  hommes  de  haute  valeur  ;  mais  leur  choix  dans  les 
diverses  branches  de  l'administration  supérieure  risque 
d'y  créer  des  vides  nuisibles  à  la  bonne  marche  du  ser- 
vice ;  aussi  M.  Chardon  propose-t-il  que  le  ministre  choi- 
sisse dans  le  Parlement  même  les  collaborateurs  qui  lui 
sont  nécessaires  :  «  Pour  le  ministre,  dit-il,  quel  avantage 


I.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  du  personnel  du  cabinet  politique  ; 
le  personnel  administratif  (personnel  du  ou  des  bureaux  du  cabinet)  appar- 
tient aux  cadres  réguliers  des  bureaux,  et  nous  renvoyons,  pour  ce  qui  le 
concerne,  au  chapitre  suivant. 
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et  quelle  sécurité  de  s'entourer  des  jeunes  hommes  du 
parti  (jui  la  porté  au  pouvoir  ;  pour  ceux-ci,  quel  utile 
apprentissage  en  vue  des  futures  destinées.  » 

Ce  système,  qui  peut  paraître  fort  séduisant  à  première 
vue,  présenterait,  à  notre  avis,  de  graves  dangers  et  ten- 
drait infailliblement  à  fausser  le  jeu  du  régime  parlemen- 
taire. On  pourrait  tout  d'abord  renouveler  contre  lui  toutes 
les  critiques  précédemment  formulées  contre  1  institution 
des  >ous  secrétaires  d'Elat  avec  cette  aggravation  que  ce 
n'est  plus  ici  un  seul  sous-ministre  qu'on  nous  propose, 
mais  bien  une  demi-douzaine,  sinon  davantage.  Dans  quel 
état  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  sortirait-il 
de  cet  enchevêtrement  des  autorités  législative  et  execu- 
tive? A  quelles  compromissions,  à  quels  marchés  pourrait 
donner  lieu,  entre  un  ministre  et  des  députés  gênants,  le 
système  préconisé  par  M.  Chardon,  et  ia  possibilité,  pour 
les  ministres,  d'  «  attacher  »  à  leurs  cabinets  les  représen- 
tants du  pays  ne  leur  offrirait-elle  pas,  le  cas  échéant,  un 
moyen  commode  de  déplacer  la  majorité  '?  D'autre  part 
que  deviendrait  leur  droit  de  choisir  et  de  renouveler,  au 
besoin,  en  toute  liberté,  le  personnel  de  leur  cabinet? 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  préférons  le  système  actuel, 
malgré  ses  inconvénients,  à  celui  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. Tout  au  plus,  admettrions-nous  que  le  directeur  de 
chaque  cabinet,  et  le  directeur  seulement,  pût  être  pris 
parmi  les  parlementaires,  si  à  ce  prix,  devait  disparaître 
l'institution  défectueuse  des  sous-secrétaires  d'État  et,  le 
second  cabinet  que  chacun  d'eux  juxtapose  à  celui  du 
mini  stre . 


—    107    — 

Traitements  et  indemnités .  —  Sur  les  crédits  annuels 
affectés  aux  traitements  du  ministre  et  du  personnel  de 
l'administration  centrale,  une  certaine  somme  est  réservée 
officieusement,  dans  chaque  ministère,  au  personnel  du 
cabinet,  Cette  somme  relativement  faible  (20.000  à 
25.000  francs^ au  maximum),  ne  permettrait  de  rémunérer 
que  très  modiquement  les  directeurs,  chefs,  sous-chefs  et 
attachés,  si  la  plupart  d'entre  eux  ne  conservaient,  étant 
déjà  fonctionnaires,  leurs  traitements  antérieurs.  Ce  n'est 
donc,  en  somme,  qu'un  supplément  de  traitement  qui  leur 
est  alloué,  en  raison  de  leurs  nouvelles  fonctions.  Quant 
aux  attachés  qui  n  appartiennent  à  aucune  administration, 
la  rétribution  qu'ils  reçoivent  est  très  peu  élevée  (une  cin- 
quantaine de  francs  par  mois,  en  moyenne);  souvent 
même, ils  n'en  reçoivent  aucune.  Leurs  fonctions  ont  donc 
un  caractère  surtout  honorifique. 

Il  faut  ajouter  que  le  personnel  du  cabinet  peut  béné- 
ficier, en  cours  d'année,  dindemnités  spéciales  allouées 
pour  surcroît  de  travail,  permanences,  déplacements 
extraordinaires,  etc.  Ces  indemnités,  dont  le  total  n'est 
pas  limité,  sont  également  imputées  sur  le  chapitre  des 
traitements  de  l'adminisiration  centrale  du  ministère. 

La  part  des  fonctionnaires  des  bureaux  se  trouve  donc 
diminuée  d'autant  ;  aussi  ces  derniers,  craignant  de  voir 
leurs  avancements  ou  leurs  gratifications  habituelles  com- 
promis par  l'allocation  d  indemnités  élevées  au  personnel 
du  cabinet,  demandent-ils  que  ce  personnel  soit  rétribué 
sur  un  chapitre  distinct. 

Absence  complète  de  statut;  les  chefs  et  attachés  de  cabi- 
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net  sont-ils  fonctionnaires  ?  —  Aucun  texte  ne  réglemente 
la  situation  des  chefs  et  attachés  de  cabinet,  ni  en  ce  qui 
concerne  leurs  avancements,  ni  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  leur  travail,  ni  en  ce  qui  concerne  leurs  con- 
gés, les  mesures  disciplinaires  dont  ils  peuvent  être  l'objet 
ou  lacessatioa  de  leurs  fonctions.  En  fait,  la  question  de 
leurs  avancements  ne  se  pose  pas,  en  raison  même  de  la 
fréquence  de  leurs  remplacements  ;  pour  tout  le  reste,  ils 
sont  à  l'entière  discrétion  du  ministre  ;  ils  n'effectuent  pas 
de  versements  en  vue  d'une  pension  de  retraite  et 
n'acquièrent  pas  de  droit  à  cette  pension,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  d'entre  eux  qui  possédaient  la  qualité  de 
fonctionnaires  avant  leur  entrée  au  cabinet. 

Les  autres  peuvent-ils  prétendre  à  cette  qualité  f  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  posséder  la 
qualité  de  fonctionnaire,  d'être  titulaire  d'un  emploi 
public;  il  faut  de  plus  appartenir  aux  cadres  réguliers  et 
permanents  de  l'administration,  condition  de  laquelle 
d'écoulé  d'cdlleurs  le  droit  à  la  retraite.  Or,  aucune  loi, 
aucun  règlement  ne  prévoit  l'existence  d'un  cadre  des 
chefs  et  attachés  de  cabinet  (l).  D'ailleurs  la  jurispru- 
dence paraît  s'être  fixée  dans  le  sens  que  nous  indiquons. 
Un  arrêt  delà  Cour  de   Paris,  du  12  mai    1885  [Lutaud  c. 


I.  Nous  avons  dit  précédemment  que  le  projet  de  loi  sur  le  statut  des 
fonctionnaires  prévoit  une  réglementation  des  cadres  des  cabinets,  confir- 
mant d'ailleurs  en  cela  nos  observations  sur  la  tendance  des  cabinets  à  se 
transformer  en  organes  officiels;  mais,  même  si  ce  texte  était  voté, la  qualité 
de  fonctionnaires  ne  serait  pas  acquise  aui  attachés  de  cabinet,  car  le  rédac- 
teur du  projet, après  avoir  parlé  des  fonctionnaires  détachés  dans  les  cabinets, 
a  soin  d'ajouter  (art.  35,  in  fine)  :  «  Toutes  autres  personnes  désignées  pour 
faire  partie  d'un  cabinet  de  ministre  ou  de  sous-secrétaire  d'État  n'entreront 
pas,  de  ce  fait,  dans  les  cadres  de  l'administration  ». 
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RigoUot)  avait  reconnu  aux  attachés  de  cabinet  la  qualité 
de  fonctionnaires  ;  mais  la  solution  opposée  a  été  admise 
par  la  Cour  de  cassation  (31  juillet  1885,  Lutaud)  et  par 
le  Conseil  d'Etat  (l*"^  juin  1906,  Alcindor  et  autres,  espèce 
Landrut). 


CHAPITRE     III 


LES     BUREAUX 

Généralités 

Nature  et  importance  du  rôle  des  bureaux.  —  Les 
bureaux  constituent  l'administration  centrale  proprement 
dite,  le  ministre  et  le  cabinet  étant  plutôt  des  organes  de 
gouvernement  que  des  organes  d'administration.  Ils  ne 
sont  pas  seulement  la  courroie  de  transmission  entre  le 
moteur  gouvernemental  et  les  rouages  extérieurs.  Ils  sont, 
dans  le  ministère,  le  contrepoids  nécessaire  du  cabinet,  le 
volant  dont  la  puissance  assure  le  fonctionnement  normal  et 
continu  de  la  machine.  «  Les  bureaux,  peut-on  dire  dans  cet 
ordre  d'idées,  sont  l'appareil  régulateur  de  la  machine 
administrative  :  ils  possèdent  la  tradition  ;  aux  époques  où 
la  direction  politique  manque,  ils  y  suppléent;  aux  époques 
où  elles  se  manifeste  avec  excès,  ils  la  modèrent  »  (1). 

Dans  l'ensemble  de  l'organisation  administrative,  les 
bureaux  des  ministères  occupent  une  place  prépondérante. 


I.  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  7®  édition,  p,  234. 
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et  le  terme  d' «  administration  supérieure  »  qui  leur  est 
appliqué  répond  à  une  réalité  dans  les  faits.  Ils  sont  bien 
«  l'état-major  de  l'armée  administrative  »  ^1).  Aucune 
affaire  importante  n'est  solutionnée  sans  avoir  passé  par 
leurs  mains:  ils  dirigent  et  contrôlent  toute  l'activité  admi- 
nistrative du  département.  Théoriquement,  les  bureaux 
n'ont  pas  de  pouvoir  propre  de  décision  ;  mais, en  pratique, 
la  plupart  des  affaires  n'arrivent  pas  au  ministre,  sur- 
chargé de  besogne  par  ailleurs,  et,  sont,  avec  son  autori- 
sation, solutionnées  dans  les  bureaux.  Pour  les  autres,  les 
plus  importante,  celles  dans  lesquelles  l'intervention  du 
ministre  lui-même  est  obligatoire,  le  rôle  des  bureaux  est 
encore  loin  d'être  négligeable.  Entre  le  moment  où  une 
affaire  est  amorcée,  et  celui  oii  la  décision  définitive  est 
])rise.  une  foule  de  négociations  et  d'études  sont  néces- 
saires, la  plupart  longues  et  délicates,  pouvant  nécessiter 
beaucoup  de  science  et  beaucoup  de  conscience  ;  des  procé- 
dures nouvelles  sont  parfois  à  créer,  des  incidents  à  préve- 
nir, des  répercussions  plus  ou  moins  lointaines  à  prévoir; 
tout  cela  constitue  le  travail  propre  des  bureaux.  Ils 
mettent  l'affaire  au  point,  et  fournissent  au  ministre  tous 
les  éléments  nécessaires  à  la  conclusion  qu'il  devra  formu- 
ler ;  souvent  ils  vont  plus  loin,  préparent  la  solution  elle- 
même,  et  la  proposent  au  ministre  qui,  neuf  fois  sur  dix, 
la  fera  sienne  sans  y  rien  changer. 

Dans  son  ouvrage  sur  le  personnel  des  administrations 
centrales.  M.  Demartial  a  admirablement  mis  en  relief 
l'importance  du  rôle  des  bureaux  quand  il  a  dit  : 


I.  Berthélemy.   Traité  éUmnnlaire  de  droit  administratif. 
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«  Les  administrations  centrales  des  différents  départe- 
ments ministériels,  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  courant 
les  ministères,  jouent  un  rôle  prépondérant  dans  la  marche 
des  services  publics.  Préparant  le  projet  du  budget  et  les 
projets  de  loi  d'initiative  gouvernementale,  fournissant 
au  gouvernement  des  études  et  des  avis  sur  les  proposi- 
tions d'initiative  parlementaire,  rédigeant  les  décrets  de 
l'exécutif,  ayant  la  haute  direction,  la  tutelle  de  tous  les 
services  de  la  République  ;  statuant  en  outre  dans  toutes  les 
espèces  dont  la  solution  appartient  au  pouvoir  central  ou  lui 
sont  déférées  par  la  voie  du  recours  hiérarchique,  devant 
pourvoir  à  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  de 
quelque  importance,  elles  sont,  en  quelque  sorte,  à  l'appareil 
administratif  ce  que  le  cœur  est  à  l'appareil  circulatoire.  » 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  des  bureaux  ;  exa- 
géré, il  serait  dangereux,  et  plusieurs  fois  déjà  certains 
hommes  politiques  ont  pris  ombrage  de  son  développement. 
M.  Pelletan  a  dit  un  jour  de  lui:  «  Au  lieu  d'un  Parlement 
qui  fasse  les  ministres,  lesquels  règlent  à  leur  tour  l'action 
des  bureaux,  nous  avons  des  bureaux  qui  règlent  l'action 
des  ministres,  lesquels  font  marcher  le  Parlement.  » 
Peut  être  y  a  t  il  chez  l'auteur  de  cette  spirituelle  boutade 
quelque  rancune  contre  ces  bureaux  qui,  alors  qu'il 
exerçait  les  fonctions  de  ministre,  s'efforcèrent  souvent 
de  mettre  un  frein  à  son  ardeur  réformatrice  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  pour  être  réellement  féconde,  l'action 
des  bureaux  doit  demeurer  purement  administrative  (1). 


I.  Voir  sur  ce  point  le  chapitre  premier  de  notre  3'  partie  (Compétence 
du  ministère). 
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C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  produit  très  généralement  ; 
les  critiques,  fort  nombreuses  et  fort  vives  qui  sont  adres- 
sées aux  bureaux  des  ministères,  visent  surtout  leur  orga- 
nisation ou  leurs  méthodes  de  travail;  nous  les  examine- 
rons, pour  chaque  point  particulier,  en  étudiant  le  détail 
du  fonctionnement  des  bureaux.  Dans  son  ensemble,  l'uti- 
lité des  bureaux  est  incontestée.  J.-J.  Rousseau  disait 
déjà,  dans  le  Contrat  social,  qu'un  peuple  ne  peut  se  gou- 
verner lui-même  que  «  si  la  cité  est  très  petite  »  ;  la 
bureaucratie  est  une  des  nécessités  de  la  vie  administra- 
tive moderne;  elle  se  manifeste  dans  Icb  grandes  entre- 
prises privées  au  même  degré  que  dans  l'administration 
publique.  Il  faut  seulement,  pour  que  les  bureaux  rem- 
plissent leur  rôle  au  mieux  de  Tintérêt  général,  qu'ils  se 
gardent  de  la  routine  et  de  l'étroitesse  d'esprit,  et  pos- 
sèdent un  personnel  d'une  instruction  générale  et  profes- 
sionnelle impeccable,  en  état  de  se  maintenir,  en  toute  cir- 
constance, au  courant  du  progrès  législatif  et  économique. 

Caractère  essentiel  et  physionomie  générale  des  bureaux  ; 
les  bureaux  et  la  littérature.  —  L'aspect  général  et  les 
caractères  distinctifs  des  bureaux  découlent  directement 
du  rôle  même  qu'ils  sont  appelés  à  jouer.  Ces  caractères 
sont  :  une  stabilité  complète,  une  organisation  hiérarchique 
rigoureuse,  enfin  une  régularité  absolue  de  fonctionnement, 
cette  troisième  particularité  étant  d'ailleurs  en  partie  une 
résultante  des  deux  premières. 

La  stabilité  des  bureaux  lient  d'une  part  à  ce  que  leurs 
cadres  ne  peuvent  être  modifiés  au  gré  de  chaque  ministre, 
une  loi  ou  un  décret  en  Conseil  d'Ltat  étant,  comme  nous 
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le  verrons,    nécessaire  pour  opérer   toute  réorganisation 
imporlante,  d'autre  part  à  ce  que  leur  personnel  bénéficie 
d'un  statut  qui  assure  son  indépendance.  Cette  stabilité  est 
telle  que  le  changement  du  ministre  lui  même  est   sans 
répercussion  aucune,  peut-on  dire,  sur  la  vie  normale  des 
bureaux.  L'avènement  du  nouveau  ministre  fait,  un  jour 
durant,  l'objet  des  conversations  habituelles  ;  l'assurance 
qu'il  ne  professe  pas  à  1  égard  des  feuilles  de  présence  un 
culte  exagéré  suffit  à  satisfaire  la  curiosité  du  plus  grand 
nombre;    dans   tel  bureau,   un  vieil   employé   maniaque 
s'empresse  de  gratter  le  portrait  du  ministre  tombé,  qu'il 
a  collé,  quelques  mois  auparavant,  au-dessus  de  sa  che- 
minée, et  de  lui  substituer  celui  de  son  remplaçant,  qu'il  a 
découpé,  le  matin,  dans  son  journal  ;   les  commis  d'ordre 
s'occupent,  sans  hâte,  à  faire  changer  le  nom  gravé  sur  le 
timbre  dont  ils  revêtent  chaque  jour  les  copies  conformes  ; 
et   c'est  tout.    Quelques    heures   à  peine  ont  passé,   et, 
tandis  qu'au  cabinet  se  manifeste  encore  lagitation  consé- 
cutive  d'une  petite   révolution   de  palais,    les   gens    des 
bureaux  déjà  ne  pensent  plus  à  cet  homme,  qui  est  leur 
chef,    mais   qu'ils  ne  verront   sans    doute  jamais,    sauf, 
peut-être,  l'espace  de   quelques   secondes,  à  la  réception 
traditionnelle  du  1"'  janvier,  si  toutefois,  à  ce  moment,  il 
est  encore  ministre.  «  Que  voulez-vous,  répondait  un  vieux 
chef  de  bureau,  à  quelqu'un  qui  s'étonnait,    le  lendemain 
de  la  chute  de  son  ministre,    de   ne  le  voir  aucunement 
troublé,  c'est,  en  comptant  bien,  le  quarante-cinquième  que 
je  vois  passer  !  »  Toute  la  stabilité  des  bureaux  est  résu- 
mée en  ce  mot,  et,  peut-être^  en  même  temps,  leur  force. 
La  hiérarchie  établie  dans  les  bureaux  mérite,  de  son 
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côté,  une  mention  spéciale  ;  elle  rappelle  quelque  peu  la 
hiérarchie  militaire,  à  laquelle  elle  peut  être  comparée  sans 
désavantage.  Qu'il  nous  suffise  de  citer,  sur  la  façon  parfois 
assez  curieuse  dont  elle  se  manifeste,  le  passage  suivant  : 

«  Partout,  du  directeur  à  l'expéditionnaire,  une  régle- 
mentation minutieuse  fixe  tous  les  détails  extérieurs  qui, 
à  défaut  d'uniforme,  différencieront  le  fonctionnaire  et 
marqueront  son  degré  d'importance.  La  forme  et  la  nature 
des  meubles,  des  tapis,  des  tentures  sont  savamment  déter- 
minées. Ici,  le  sous-chef  lira  l'heure  du  départ  sur  «une 
pendule  à  un  trou  »,  le  chef  l'entendra  sonner  à  «  une 
pendule  à  deux  trous»,  le  directeur  méditera  sur  la  fuite 
du  temps  devant  une  pendule  «  à  deux  trous  et  à  sujet  ». 
Là,  les  lampes,  les  pincettes  et  les  balais  de  coin  de  feu  sont 
gradés  comme  leurs  détenteurs.  Telle  autre  administration 
assigne  le  coke  comme  moyen  de  chauffage  aux  employés, 
et  accorde  le  bois  aux  supérieurs  ;  mais  les  idées  flottent 
un  peu,  et  une  unification  s'imposerait,  car  l'Agriculture 
et  l'Instruction  publique  permettent  la  biîche  à  l'humble 
sous-chef,  tandis  que  la  Marine  la  réserve  à  l'imposant 
sous  directeur  (1).  « 

Nous  serions  injustes  si  nous  n'.ijoutions  que  cette  hié- 
rarchie, d'apparence  fort  rigide,  s'atténue,  le  plus  souvent, 
du  fait  d'une  sincère  et  très  appréciable  cordialité  dans  les 
rapports  des  supérieurs  avec  leurs  jeunes  collègues. 

Quant  à  la  régularité  —  certains  seraient  tentés  de  dire 
la  monotonie  —  du  travail  journalier  qui  s'accomplit  dans 
les  bureaux,  elle  est  un  des  trails  les  plus  saillants  par 
lesquels  il  est  possible  de  caractériser  la  physionomie  vcri- 


I.    Dullelin  Hi-   l'Union rf es  adminislralluns  cciilral' s,  numéro  de  jarivirrigio. 


—   no- 
table de  l'institution.  Cette  régularité,  le  calme  parfait  des 
bureaux  ont  d'ailleurs,  pour  certains  esprits,  un  charme 
particulier;  peut-être  même  ont-ils  une  poésie  propre. 

Chaque  jour,  aux  mêmes  heures,  le  fonctionnaire  des 
bureaux  vient,  dans  la  même  pièce,  accomplir  des  travaux 
semblables. 

Sur  son  chemin,  il  a  revu,  dans  leur  cadre  habituel,  les 
mêmes  visages,  dont  certains,  plus  familiers  ou  plus 
aimables,  Tont  reconnu  et  lui  ont  souri.  Ces  sourires  ont 
créé  autour  de  lui  une  atmosphère  de  sympathie  heu- 
reuse qui  contribue  à  sa  bonne  humeur.  Il  sait  qu'à  telle 
heure  il  sera  libre,  entièrement  Ubre,  quoi  qu'il  arrive,  de 
sa  personne  et  de  son  temps,  et  il  apprécie  à  sa  valeur 
cette  absence  de  souci  et  cette  liberté. 

Il  va  passer  quelques  heures  au  milieu  des  gens  généra- 
lement sociables  et  doux,  s'occuper  à  des  affaires  qui,  si 
elles  ne  présentent  pas  toujours  un  palpitant  intérêt,  ont 
du  moins  l'avantage  incontestable  de  n'engager  sa  respon- 
sabilité qu'au  point  de  vue  strictement  professionnel,  ce 
qui  n'est  point  à  dédaigner.  En  somme,  l'administration 
est,  pour  lui,  pareille  à  ces  vieux  logis,  aux  meubles  parfois 
quelque  peu  fanés,  moins  confortables  en  apparence  que 
les  hôtels  modernes,  et  où  cependant  il  fait  bon  vivre,  au 
point  qu'on  ne  se  peut  résoudre  à  les  quitter.  Et  c'est  ce 
qui  explique  la  détresse  de  certains  vieux  bureaucrates  le 
jour  où,  atteints  par  la  limite  d  âge,  ils  doivent  abandonner 
leur  bureau,  détresse  plus  grande  encore,  dans  bien  des 
cas,  que  celle  des  vieux  militaires  dont  l'oreille  vient  d'être 
fendue. 
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La  vie  essentiellement  régulière  et  tranquille  que 
mènent  les  gens  de  bureau,  a  d'ailleurs  provoqué  bien  des 
critiques  et  bien  des  railleries.  On  leur  a  reproché  leur 
esprit  étroit  et  tatillon,  leurs  tendances  à  la  routine,  leur 
manque  de  caractère,  souvent  même  leur  paresse  et  leur 
ignorance  ;  leurs  mœurs  ont  été  décrites  ou  caricaturées  à 
l'envi,  parfois  non  sans  esprit,  dans  les  romans  et  les 
journaux  humoristiques  (1).  Il  faudrait,  pour  être  juste, 
dire,  à  côté  des  faiblesses  et  des  ridicules  de  ces  hommes,  la 
capacité  consciencieuse  et  modeste  de  beaucoup  d'entre  eux, 
leur  haine  de  l'arbitraire  et  des  intrigues,  leur  dévoue- 
ment inlassable  à  la  chose  publique,  le  rôle  incomparable 
qu  ils  ont  joué,  durant  tout  le  siècle  qui  vient  de  finir, 
dans  l'aménagement  administratif  du  pays . 

Le  ruban  rouge,  si  facile  parfois  à  gagner  au  cabinet  du 
ministre,  est  presque  toujours  pour  le  chef  de  bureau  qui 
l'obtient  aux  approches  de  la  cinquantaine,  la  récompense 


I .   Parmi  les  romans,  citons  : 

Les  Employés,  de  Balzac  ; 

L'Héritage,  de  Maupassant  ; 

Messieurs  les  Ronds  de  Cuir,  de  Courteline. 

Parmi  les  illustrés  humoristiques,  mentionnons  simplement  comme 
exemples  choisis  entre  mille  : 

Le  numéro  du  Ray  Blas  du  4  avril  i  ()o8  (i''  page).  [Deux  jeunes  femmes 
élégantes  causent  entre  elles  sur  la  pelouse  d'un  champ  de  course  parisien  : 

—  Et  ton  mari,  où  travaille-t-il  ? 

—  Il  ne  travaille  pas,  il  est  dans  un  ministère.] 

Le  numéro  du  Cri  de  Pans  du  3i  mai  1908(1"  page).  [Un  huissier  solen- 
nel reçr>it  un  solliciteur  dans  une  antichambre  du  ministère  : 

—  M.  le  chef  de  bureau  est  là? 

—  M.  le  chef  de  bureau  ne  viendra  pas  aujourd'hui  ;  il  passe  son  bachot.] 
Le  numéro    du    Sourire  du  3o    juillet    1910(1''  page).    [Un   employé  de 

ministère  et  sa  femme   gravissent,  un  dimanche  d'été,  la  pente  quelque  peu 
abrupte  d'un  coteau  des  environs  de  Paris   : 

—  Dépêche^oi,  voyons,  c'est  demain  lundi,  tu  te  reposeras  au  bureau  !] 
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largement  méritée  de  toute  une  carrière  utilement  remplie. 
D'un  autre  côté,  par  sa  culture  générale,  son  niveau 
intellectuel,  le  personnel  des  bureaux  des  administrations 
centrales  s'est  de  tout  temps  acquis  une  place  à  part  dans 
l'armée  assez  disparate  des  fonctionnaires  publics.  Aucune 
carrière  n'a  produit  autant  de  penseurs,  d'écrivains  et  de 
poètes,  et  une  grande  part  des  œuvres  qui  assurent  le 
renom  incontesté  de  notre  littérature  ont  été  conçues  dans 
le  calme  de  ces  bureaux  des  ministères  que  certains  chro- 
niqueurs ont  appelé,  pour  cela,  un  peu  pompeusement  «  le 
berceau  de  la  gloire  »  (1). 

I  .  Voici  la  liste  des  principaux  littérateurs,  auteurs  dramatiques,  roman- 
ciers et  poètes,  qui  ont  appartenu  au  personnel  des  administrations  centrales 
des  ministères  et  de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  nous  n'y  faisons  figurer  que 
des  noms  d'auteurs  décédés  ou  ayant  actuellemeut  quitté  l'administration  : 

Théodore  Barrière  (rédacteur  au  ministère  de  la  Guerre). 

Emmanuel  Chabrier  (expéditionnaire  au  ministère  de  llntérieur), 

François  Coppée  (rédacteur  ou  ministère  de  la  Guerre). 

Georges  Courieime  (rédacteur  à  l'administration  centrale  des  Cultes). 

Alphonse  Daudet  (attaché  au  ministère  de  l'Intérieur). 

Léon  Dierx  (expéditionnaire,  puis  rédacteur  au  ministère  de  l'Instruction 
publique). 

E.  Estaunié  (directeur  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  Postes). 

Ludovic  de  Francmesnil  (rédacteur  au  ministère  de  la  Guerre). 

Léon  Froplé  (rédacteur  à  la  préfecture  de  la  Seine) . 

Charles  Grandmougin  (rédacteur  au  ministère  de  la  Guerre). 

Paul  Hervieu  (attaché  au  ministère  des  Affaires  étrangères). 

/.  K.  /Zu/imans  (rédacteur,  puis  sous-chef  et  chef  de  bureau  au  ministère 
de  1  Intérieur). 

Pauld'Ivoi  [Deleutre]  (rédacteur  au  ministère  des  Travaux  publics), 

Henry  Kéroul  [Queyroul]  (rédacteur  au  ministère  des  Travaux  publics). 

Georges  Lecomte  (rédacteur  au  ministère  de  la  Justice). 

G.  Lcnôtre  (rédacteur  au  ministère  de  la  Marine). 

Maurice  Magre  (attaché  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  Beaux-Arts). 

Hector  Malo  (commis  au  ministère  delà  Guerre). 

Guy  de  Maupassanl  (rédacteur  au  ministère  de  la  Marine,  puis  rédacteur 
principal  au  ministère  de  l'Instruction   publique). 

Paul  MargueriUe  (rédacteur  au  ministère  de  l'Instruction  publique). 
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Quant  à  la  somme  de  travail  qu'ont  à  fournir  les 
bureaux  et  à  la  capacité  professionnelle  de  leur  personnel, 
il  faut,  pour  les  apprécier  équitablement  à  l'heure  actuelle, 
tenir  compte  des  modifications  très  importantes  qui  se  pro- 
duisent, à  ce  point  de  vue,  depuis  quelques  années. 

Profonds  changements  survenus  en  ces  dernières  années  ; 
la  légende  et  la  réalité.  —  Les  plaisanteries  sur  le  travail 
presque  insignifiant  accompli  dans  les  bureaux,  qui  ont 
eu,  à  juste  titre  peut-être,  leur  heure  de  célébrité,  sonnent 
faux  de  nos  jours.  Les  bureaux  ont  conservé  leur  calme 
régularité,  mais,  neuf  fois  sur  dix,  c'est  une  régularité 
active  et  laborieuse,  M.  Badin  va  maintenant  à  son  bureau 
tous  les  jours  —  et  il  y  travaille.  Car  on  travaille  dans  les 
bureaux  des  ministères,  on  y  travaille  même  beaucoup  ; 
seulement,  ainsi  que  nous  le  verrons,  on  y  travaille  géné- 
ralement mal.  En  tout  cas,  les  récits  relatifs  à  la  vie  de 
perpétuel  repos  menée  à  l'intérieur  des  ministères,  qui 
font  d'eux,  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  d'étranges  et 
solennelles  «  maisons  dusommeib  peuvent  être  rélégués  au 


Henri  A/are/ (commis  au  ministère  de  la  Marine). 

Alfred  de  Musset  (sous-bibliothécaire  au  ministère  de  la  Guerre). 

Yann  Nibor  (commis  au  ministère  de  la  Marine). 

François  de  Nion  (attaché  au  mmistère  des  Affaires  étrangères). 

Charles-Louis  Fhilippe  (rédacteur  à  la  préfecture  de  la  Seine). 

Marcel  Prévost  (ingénieur  détaché  dans  les  bureaux  du  ministère  des 
Finances.  Direction  générale  des  manufactures  de  1  Elat). 

Henry  Rouj on  {che(  de  bureau  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  Beaux-Arts). 

Albert  Samain  (expéditionnaire  à  la  préfecture  de  la  Seine). 

Armand  Silveslre  (rédacteur,  puis  inspecteur  des  finances  au  ministère  des 
Finances). 

S<em//ui/ [Henri  Bevle]  (rédacteur  au  ministère  de  la  Guerre). 

André  Theur  et  (rédacteur,  puis  sous-chef  et  chef  de  bureau  au  ministère 
des  Finaoces.  Direction  générale  de  1  Enregistrement). 
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rang  des  simples  légendes.  La  transformation  radicale  et 
déjà  effective  que  nous  signalons  est  une  conséquence 
diiecte  de  la  multiplication  incroyable  du  nombre  des 
affaires  administratives  depuis  une  dizaine  d  années  et  de 
leur  progressive  complication.  G  est  dans  notre  régime  de 
centralisation  très  développée  que  réside  la  cause  essen- 
tielle de  cet  état  de  choses.  Chaque  jour  radministration 
augmente  le  domaine  de  son  activité  et  fait  sentir  davan- 
tage son  action  là  où  elle  s'exerçait  déjà  (1)  ;  de  plus  les 
interventions  incessantes  des  membres  du  Parlement,  aux 
recommandations  desquels  il  faut  nécessairement  répondre 
d'une  façon  détaillée,  augmentent  singulièrement,  dans 
certains  services  surtout,  la  besogne  des  bureaux  ;  les 
ministres,  désireux  d'être  renseignés  sur  des  décisions 
qu  il  leur  faut  signer  sans  avoir  le  temps  d'examiner  le 
dossier,  exigent  que  la  moindre  d'entre  elles  soit  accom- 
pagnée d'une  note  résumée  et  explicative;  enfin  de  récentes 
améliorations  des  traitements  du  personnel  des  administra- 
tions centrales  ont  dû  être  compensées  par  d  importantes 
suppressions  d'emplois  précisément  à  l'heure  oii  le  travail 
augmentait  d'intensité. 

Dans  le  personnel  lui-même  une  évolution  très    appa- 


I.  Nous  reviendrons  bur  les  manifestations  de  cette  centralisation  dan» 
notre  troisième  partie  (compétence  du  ministère),  mais  nous  pouvons  siirna- 
1er  dès  à  présent,  à  litre  d'exemple,  ce  fait  significatif  que  chaque  adminis- 
tration centrale  tend  à  se  réserver  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires 
ou  agents  du  département,  même  les  moins  élevés  en  grade  :  les  commis  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  nommés  jadis  par  les  ingénieurs  en  chef,  le 
sont  aujourd'hui  par  le  ministère  des  Travaux  publies  ;  le  ministère  des 
Finances  vient  de  s'attribuer  la  nomination  des  commis  de  trésoreries  pré- 
cédomiiient  ilésignés  par  les  trésoriers  généraux  ;  ce  sera  demain  le  tour  des 
employés  de  préfecture  et  des  sous-officiers,  dont  la  nomination  appartient 
actuellement  aux  préfets  et  aux  coloneli. 
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rente  s'est  produite  par  contre -coup  ;  le  type  de  l'employé- 
amateur  a  presque  totalement  disparu;  «  l'admirable  Cour- 
teline  ne  reconnaîtrait  plus  ses  étonnants  ronds-de-cuir,  ni 
Lecomte  ses  cartons  verts  »  (  I  )  ;  ce  sont  des  administra- 
teurs que  Tadministration  entend  désormais  recruter, 
non  des  artistes  ou  des  hommes  de  lettres  ;  il  serait  à  regret- 
ter cependant  qu'en  se  montrant  exigeaute  et  trop  exclu- 
sive elle  perdît  à  tout  jamais  l'auréole  que  ces  derniers  lui 
avaient  faite. 

Quant  à  la  capacité  professionnelle  de  ce  personnel 
transformé, elle  est  incontestable  et  ne  pourra  que  s'accroître 
à  raison  de  l'élévation  constante  du  niveau  des  concours 
et  des  diplômes  qui  la  garantissent.  De  cela  on  ne  peut 
que  se  féliciter.  «  L'ancienne  bureaucratie,  disait,  il  y  a 
quelques  années  déjà,  M.  Demartial,  où  on  se  formait  uni- 
quement en  copiant  des  précédents  que  des  générations 
d'employés  se  transmettaient  pieusement  comme  le  flam- 
beau de  toutes  les  connaissances,  où  le  moindre  scribe  un 
peu  protégé  pouvait  arriver  aux  emplois  supérieurs,  cette 
bureaucratie  devrait  avoir  fait  son  temps.  » 

Son  vœu  légitime  est  en  train  de  se  réaliser  ;  il  reste  seu- 
lement à  souhaiter  que  la  bureaucratie  nouvelle  soit  mise 
à  même,  par  la  réforme  de  son  organisation  intérieure  et 
de  ses  méthodes  de  travail,  d'employer  utilement  les  con- 
naissances et  son  activité. 


I .   Revue  hebdomadaire ,   n<*  du  5  février  1910.   Les  tendances  de  la  Bareau- 
eralie,  par  P.  Hugues. 
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§2 
Cadres  et  attributions 

Organisation  des  bureaux.  —  Les  directions  et  services. 
—  Les  bureaux.  —  Les  textes  qui  réglementent  l'organisa- 
tion des  bureaux  des  administrations  centrales  des  minis- 
tères sont  les  suivants  : 

1'^'  Loi  de  finances  du  29  décembre  1882  (art.  16|.  —  Avant 
le  l''  janvier  1884,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère 
sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune 
modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et 
avec  la  même  publicité  ; 

2°  Loi  de  finances  du  13  avril  1900  (art.  35).  —  Les  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat  qui,  en  exécution  de  l'article  16  de  la 
loi  du  29  décembre  1882,  régleront  à  l'avenir  l'organisation  cen- 
trale de  chaque  ministère,  ne  détermineront  que  le  traitement 
du  personnel,  le  nombre  des  emplois  de  chaque  catégorie,  ainsi 
que  les  règles  relatives  au  recrutement,  à  l'avancement  et  à  la 
discipline. 

Toutes  les  autres  dispositions  relatives  à  l'organisation  feront 
l'objet  d'un  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Par  exception,  le  nombre  des  emplois  de  chefs  de  service  de 
chaque  catégorie,  savoir  directeurs  généraux  ou  secrétaires 
généraux, directeurs,  chefs  de  division  ou  chefs  de  service,  sous- 
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directeurs,  chefs  de  bureau,  ne  pourra  être  augmenté  que  par 
une  loi. 

3«  Loi  de  finances  du  13  avril  1900  (art.  55).  —  Toute 
mesure  ayant  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  ou  les  traitements 
des  fonctionnaires  et  agents  rémunérés  sur  le  budget  de  l'Etat 
devra  faire  l'objet  d'un  décret  contresigné  par  le  ministre  des 
Finances. 

Aucune  modification  aux  conditions  d'admission  à  la  retraite  et 
au  taux  des  pensions  du  personnel,  quel  qu'il  soit,  des  diverses 
administrations  de  l'État,  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  loi. 

4»  Loi  de  finances  du  30  mars  1902  (art.  79).  —  Les  cadres 
de  toutes  les  administrations  centrales  établis  par  des  règlements 
d'administration  publique  devront  toujours  correspondre  exac- 
tement aux  crédits  votés  pour  cet  objet  dans  chaque  budget  spé- 
cial. Aucune  modification  ne  pourra  être  mise  en  application  si 
elle  implique  une  augmentation  correspondante  des  crédits  votés. 
Les  administrations  centrales  ne  peuvent  pas  comprendre  dans 
leurs  cadres  des  fonctionnaires  payés  sur  d'autres  chapitres  du 
budget,  et  aucun  fonctionnaire  ne  doit  toucher  un  traitement 
différent  de  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi  budgétaire. 

5°  Loi  de  finances  dit  22  avril  1905  (art.  43).  —  A  partir 
du  l*r  janvier  1906,  sera  interdite  l'imputation  sur  des  chapitres 
autres  que  ceux  affectés  aux  dépenses  de  personnel  des  adminis- 
trations centrales  de  tous  traitements,  indemnités  ordinaires  ou 
extraordinaires  allouées  au  personnel  du  cadre  permanent,  auxi- 
liaire ou  temporaire  employé  dans  les  administrations  centrales 
des  ministères. 

Cette  réglementation  assure  aux  bureaux,  malgré  les 
réorganisalions  très  fréquentes  des  admiuistratioas  cea- 
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traies,  une  existence  à  l'abri  de  l'arbitraire  et  une  régula- 
rité de  fonctionnement  à  peu  près  suffisante. 

Chaque  administration  centrale  est  divisée  en  un  cer- 
tain nombre  de  directions,  qui  ont  remplacé  les  anciennes 
divisions.  La  nécessité  de  grouper  dans  une  même  direc- 
tion un  nombre  suffisant  de  services  nuit  parfois  à  leur 
homogénéité  ;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  et  pour 
laisser  à  certains  services  une  autonomie  assez  complète, 
un  ou  plusieurs  bureaux  peuvent  exceptionnellement 
n'être  rattachés  à  aucune  direction.  Le  groupement  par 
direction  a,  d'autre  part,  le  très  grand  avantage,  en  con- 
centrant l'administration  dans  un  petit  nombre  de  mains, 
de  permettre  au  ministre  d'exercer  plus  commodément  et 
plus  efficacement  son  action  et  son  contrôle. 

Chaque  direction  comprend  un  certain  nombre  de 
bureaux.  Le  bureau  est  l'organe  administratif  auquel  sont 
confiées  toutes  les  affaires  d'une  catégorie  déterminée.  Il 
est  véritablement  Y  «  unité  administrative  »,  la  cellule 
initiale  de  l'organisation  centrale  d'un  ministère.  C'est 
dans  le  bureau  que  sont  réellement  et  effectivement  traitées 
les  affaires  ;  chaque  bureau  comporte  des  emplois  des  dif- 
férents ordres  et  constitue  un  petit  service  complet  au  sein 
de  l'administration  centrale. 

Les  directions  et  les  bureaux  les  plus  importants,  dont 
les  attributions  peuvent  être  nettement  subdivisées,  sont 
quelquefois  fractionnés  en  sous-directions  et  en  sections 
de  bureau. 

Le  nombre  des   directions   de  chaque  ministère  varie 
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entre  3  et  12,  celui  des  bureaux  de  chaque  direction  entre 
3  et  8  J) 

Voici,  d'ailleurs,  par  ministère,  le  nombre  des  directions, 
de  services  et  de  bureaux  (les  cabinets  n'étant  pas  comp- 
tés comme  directions  ou  services)  : 


Ministères 

Justice 

Affaires    étrangères 

Intérieur 

Finances  (2) 

Guerre    

Marine 

Instruct.  publique  j    1°  Instruction  publique 
et  Beaux-Arts      ^    2°  Beaux-Arts 

Travaux  publics,   )    1°  Travaux  publics ...  . 
Postes  et  Téiégr.    j    2°  Postes  et  télégraphes 

Agriculture 

Commerce 

Colonies 

Travail 


Directions 

et 

ser\'ices 

4 

Bureaux 
13 

5 

19 

7 

21 

8 

26 

12 

41 

9 

25 

5 

22 

1 

7 

4 

25 

G 

20 

7 

16 

3 

9 

5 

15 

3 

9 

La  hiérarchie   des   emplois    et  la  division  du  travail 


I.  La  liste  complète  des  directions  et  bureaux  des  la  ministères  avec 
l'indication  de  leurs  attributions  est  donnée  par  \'  Minanach  national,  auquel 
nous  renvoyons  pour  ce  point.  Cette  liste,  fort  intéressante,  constitue  une 
véritable  table  des  matières  de  toute  notre  organisation  administrative. 

a.  On  peut  rattacher  en  outre  à  l'administration  centrale  des  finances  les 
5  direclioDt  générales  des  régies  financières  at  leurs  43  bureaux. 
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sérieuses  critiques  auxquelles  elles  donnent  lieu.  —  A  la 
tête  des  bureaux  peut  se  trouver  un  secrétaire  général  ; 
dans  chaque  direction,  le  directeur  étudie  les  diverses 
affaires  qu'il  reçoit  du  cabinet,  les  passe  aux  chefs  de 
bureau  compétents  avec  ses  instructions,  et  veille  à  la 
marche  de  l'ensemble  du  service  dont  il  a  la  responsabi- 
lité; le  plus  grand  nombre  des  affaires  sont  solutionnées 
dans  la  direction  même  et  le  directeur  signe,  au  nom  du 
ministre,  la  décision  à  intervenir;  les  autres  sont  soumises 
à  la  signature  du  ministre  ;  les  décisions  qui  revêtent  la 
forme  d'arrêtés  sont  d'abord  signées  par  le  directeur,  puis 
soumises  à  la  signature  du  ministre  ;  le  directeur  peut  avoir 
pour  le  seconder  ou  le  suppléer,  même  lorsque  sa  direction 
n'est  pas  divisée  en  sous-directions,  un  directeur-adjoint 
ou  un  sous-directeur. 

Les  chefs  de  service  remplissent,  pour  leur  service,  à 
peu  près  les  mêmes  fonctions  qu'un  directeur,  mais  avec 
des  pouvoirs  généralement  moindres;  parfois  le  service 
est  constitué  par  un  seul  bureau,  très  important,  dont  le 
chef  prend  le  titre  de  chef  de  service. 

Dans  chaque  bureau,  le  chef  de  bureau,  secondé  par  un 
sous-chef  de  bureau  ou  par  autant  de  sous-chefs  de  bureau 
qu'il  y  a  de  sections  dans  le  bureau,  dirige  lexéculion  du 
travail  par  les  employés  ;  des  rédacteurs  étudient  les  dos- 
siers, préparent  des  rapports  et  des  décisions,  font  des 
lettres  et  des  notes  ;  des  commis  tiennent  les  registres, 
classent  les  pièces  on  assurent  de  petits  services  de  rédac- 
tion; enfin  des  expéditionnaires  et  des  dames  sténo-dacty- 
lographes recopient  les  décisions,  lettres  etc.  rédigées  par 
les  rédacteurs. 
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Les  directeurs  et  sous-directeurs  forment  la  catégorie 
des  hauts  fonctionnaires  du  ministère  ;  les  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  celle  des  fonctionnaires  supérieurs  ;  au 
dessous  d'eux  sont  les  fonctionnaires  subalternes  ou  d'exé- 
cution. Mais  cette  division,  qui  date  d'une  époque  où  il 
n'existait  pas  d'emplois  de  commis  distincts  de  ceux  de 
rédacteurs  et  où  les  rédacteurs  se  recrutaient  d'ailleurs 
parmi  les  expéditionnaires,  ne  correspond  plus  exactement 
à  l'état  actuel  des  choses.  Les  rédacteurs,  sous-chefs  et 
chefs  de  buraux  constituent  maintenant  en  réalité  un  même 
groupe,  intermédiaire  entre  celui  des  expéditionnaires  et 
commis  d'une  part  et  celui  des  sous-directeurs  et  directeurs 
d'autre  part. 

Voyons  maintenant,  un  peu  en  détail,  quelles  sont  les 
attributions  normalement  attachées  à  chacun  des  emplois 
que  nous  venons  d  éuumérer. 

Le  secrétaire  général.  —  Le  secrétaire  général,  qui  exis- 
lait  autrefois  dans  tous  les  ministères,  ne  s'y  rencontre 
plus  aujourd'hui  qu'exceptionnellement.  Le  rôle  de  ce  haut 
fonctionnaire  est  de  seconder  le  ministre  dans  l'ensemble 
du  travail  administratif,  mais,  en  raison  des  nécessités  bud- 
gétaires, il  se  voit  souvent  confier,  en  outre,  la  direction 
d'un  service  particulier,  ce  qui  permet  de  faire  l'économie 
d'un  directeur. 

La  disparition  presque  complète  des  secrétaires  généraux 
de  ministère,  qu'il  faut  rattacher  au  remplacement  des 
chefs  de  division  par  des  directeurs, a  été  très  diversement 
appréciée.  M.  Chardon  s'en  félicite, car  il  craindrait  de  voir 
«  affaiblir  l'action  du  ministre  par  l'institution  de  sous- 
ministres  administratifs,   chargés   de   brider    le   vrai,   le 


seul,  celui  qui  a  la  confiance  du  Parlement  »  ;  a  s'il  n'est 
pas  toujours  un  Richelieu,  dit-il,  faut-il  lui  imposer  un  père 
Joseph?  »  Ces  craintes  nous  paraîtraient  plus  justifiées  à 
l'égard  du  sous- secrétaire  d'Etat,  homme  politique,  qu'à 
l'égard  du  secrétaire  général, simple  subordonné  du  ministre 
dont  il  ne  peut  guère  gêner  l'action  politique,  étant  donné 
le  caractère  nettement  administratif  de  ses  attributions. 
Nous  avons  signalé  précédemment  lopinion  de  M.  Esmein, 
opposée  à  celle  de  M.  Chardon.  Personnellement,  nous 
estimons  que  le  rétablissement  du  secrétaire  général  pour 
rait  être  d'une  réelle  utilité  dans  les  ministères  les  plus 
chargés.  On  pourrait  ainsi  ramener  à  deux  les  sous-secrc- 
taires  d'Etat,  dont  l'un  aurait  les  Postes,  l'astre  les  Beaux- 
Arts,  et  instituer  des  secrétaires  généraux  à  l'Intérieur, 
aux  Finances,  à  la  Guerre  et  à  la  Marine. 

Les  directeurs  généraux  et  directeurs  ;  les  directeurs- 
adjoints  et  sous-directeurs I  les  chefs  de  service.  —  Les 
directeurs  sont,  dans  les  départements  où  il  n'existe  pas 
de  secrétaire  général,  les  plus  hauts  fonctionnaires  du 
ministère  après  le  ministre.  Certains  d  entre  eux  prennent 
le  titre  de  directeurs  généraux  (t).  Les  directeurs  généraux 
se  distinguent  des  directeurs  en  ce  que  des  pouvoirs 
propres  considérables  leurs  sont  officiellement  reconnus, 
les  directions  générales  bénéficiant  d'une  certaine  autono- 
mie. Les  directeurs,  au  contraire,  décident  et  signent  en 
vertu  d'une  délégation  permanente  du  ministre.  Eu  fait, 
directeurs  généraux  et  directeurs  ont  la  réalité  du  pouvoir 


I,  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  et  directions  générales 
des  grandes  régies  fmancicrfs,  au  ministère  des  Finances;  direction  gi^n  'ra'e 
des  eaux  et  foréls,  au  cuiniblère  de  rAgricuIture. 
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administratif.  On  pourrait  dire  d'eux  que  la  France  est 
actuellement  gouvernée,  au  point  de  vue  administratif,  par 
soixante  ou  quatre-vingts  directeurs.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  plaindre.  Ces  auxiliaires  des  ministres  sont,  presque 
sans  exception,  des  hommes  d  une  compétence  remar- 
quable et  d'une  puissance  de  travail  exceptionoelle .  Leur 
tâche  est  particulièrement  lourde  et  leur  activité  doit  s'exer- 
cer même  hors  des  limites  du  ministère,  puisque,  chaque 
année,  ils  assistent  le  ministre  jusque  devant  le  Parlement 
en  qualité  de  commissaires  du  gouvernement  durant  la  dis- 
cussion de  cet  acte  administratif  capital  qu'est  le  budget. 

Chaque  directeur  fait  en  outre  partie  d'un  nombre 
souvent  considérable  de  comités  et  de  commissions.  Vingt 
et  un  po-tes  de  conseillers  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire sont  réservés  aux  directeurs  généraux  et  directeurs 
en  fonctions;  six  de  ces  postes  sont  attribués  au  ministère 
des  Finances,  deux  à  l'Inlérieur,  deux  à  la  Guerre,  deux 
ans  Travaux  pubUcs,  deux  au  Travail,  un  à  chacun  des 
sept  autres  ministères. 

Les  directeurs  d'un  même  ministère  se  réunissent  à 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  en  «  conseil  des 
directeurs  ».  Le  conseil,  présidé  par  le  ministre  et,  en 
son  absence  par  un  directeur  délégué,  examine  toutes  les 
questions  importantes  intéressant  le  département  ;  il  peut 
également  siéger  comme  conseil  de  discipline. 

Tout  directeur  a  à  sa  disposition  uu  secrétaire  pris  dans 
le  personnel  du  Ministère;  ces  fonctions  sont  généralement 
remplies  par  un  rédacteur. 

Dans  les  directions  les  plus  importantes,  le  directeur  a 
au-dessous  de  lui  un  directeur  adjoint   ou  un  sous-direc- 

U.  Noëll  Q 
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teur;  si  la  direction  est  divisée  en  sous-directions,  chaque 
sous-direction  a  à  sa  tête  un  sous-directeur.  Le  titre  de 
sous-directeur  tend  d'ailleurs  à  être  employé  uniformément, 
celui  de  directeur-adjoint  devant  se  trouver  ainsi  supprimé. 

Nous  avons  dit  qu'à  la  tête  des  services  trop  peu  impor- 
tants pour  constituer  une  direction,  mais  présentant  une 
individualité  trop  marquée  pour  être  incorporés  à  une 
direction  déterminée,  pouvaient  être  placés  des  chefs  de 
service.  L'importance  de  ces  fonctionnaires  est  à  peu  près 
égale  à  celle  des  sous-directeurs,  mais  ils  relèvent  directe- 
ment du  secrétaire  général  ou  du  ministre.  Les  pouvoirs 
qui  leurs  sont  délégués  sont  généralemenf  moindres  que 
ceux  délégués  aux  directeurs. 

Quant  aux  chefs  de  division,  ils  ont  à  peu  près  totale- 
ment disparu.  Le  terme  lui-même  semble  quelque  peu 
désuet  depuis  que  les  anciennes  divisions  ont  été  trans- 
formées, suivant  leur  importance,  en  directions,  en  sous- 
directions  ou  parties  de  direction,  et  en  services.  Les  six 
chefs  de  division  qui  existaient  récemment  encore  au 
ministère  des  Travaux  publics  ont  été  supprimés  par  le 
décret  de  réorganisation  du  4  juin  1910  et  remplacés  par 
des  sous-directeurs. 

Les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau.  —  Le  fait  que  le 
bureau  constitue  l'unité  administrative  essentielle  donne 
aux  fonctions  de  chefs  de  bureau  une  importance  toute 
particulière.  L'autorité  du  chef  de  bureau  s'exerce  à  la 
fois  à  l'égard  du  personnel  qu'il  a  sous  ses  ordres  et  à 
l'occasion  des  affaires  qui  lui  sont  confiées.  D'une  part  il 
dirige  et  note  les  employés  attachés  à  son  bureau,  et 
toutes  les  mesures  les  concernant  sont  prises  sur  sa  pro- 
position ;  d'autre  part,  spécialisé  dans  une  catégorie  déter- 
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minée  de  questions,  il  doit  se  tenir  constamment  au 
courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  qui  les 
concernent,  et  normalement  aucune  d'elles  n'est  solution- 
née que  sur  son  avis.  On  comprend  donc  que  les  chefs  de 
bureau  portent  en  Prusse  le  titre  de  conseillers.  En  prin- 
cipe, le  chef  de  bureau  n'a  pas  de  pouvoirs  de  décision 
propres  ;  il  étudie  les  affaires  et  propose  à  son  directeur 
Ib  solution  qui  lui  parait  la  meilleure  ;  il  ne  signe,  indé- 
pendamment des  ampliations,  que  la  correspondance 
courante.  En  1  absence  d'un  sous-directeur,  un  chef  de 
bureau  délégué  peut  signer  à  la  place  du  directeur.  Les 
chefs  de  bureau  font  fréquemment  partie  de  plusieurs 
des  comités  ou  commissions  institués  au  ministère  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  En  somme,  la  tâche  du  chef  de 
bureau,  dans  lacception  large  et  rationnelle  où  elle  doit 
être  prise,  est  à  la  fois  complexe  et  essentielle.  Aussi  est-ce 
très  exactement  que  l'on  a  pu  dire  : 

«  Le  chef  de  bureau  est  la  cheville  ouvrière  de  l'Admi- 
nistration française.  Lui  seul  est  indispensable.  Aidé  d'un 
bon  commis,  il  pourrait  suffire,  pendant  quelque  temps,  à 
l'expédition  des  affaires  courantes.  Le  bureau  est  l'unité. 
Au  chef  de  cette  unité  commence  à  s'attacher  la  notion  de 
responsabilité,  qui  ne  descend  pas  plus  bas  dans  la  hiérar- 
chie. Tous  les  chefs,  évidemment,  n'ont  pas  la  môme 
valeur  professionnelle,  ni  tous  les  bureaux  la  même  impor- 
tance. Mais  si,  au  milieu  de  l  incohérence  générale, 
l'Administration  a  maintenu  l'unité  française,  on  le  doit 
principalement  à  cent  ou  doux  cents  de  ces  employés 
supérieuis  (I).  » 

I.     l'.    cJ  lluguua.  Bulletin  de  l'buijii    des   uilminislrations  centrales,  juin 
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Chaque  chef  de  bureau  est  secondé  par  un  ou  même 
quelquefois  plusieurs  sous-chefs  de  bureau,  qui  ont, 
comme  lui,  autorité  sur  les  employés. 

Dans  les  bureaux  dont  la  tâche  n'est  pas  particulière- 
ment absorbante,  le  sous  chef  participe  au  travail  d  exécu- 
tion et  tient  lieu  d'un  rédacteur  de  plus.  D'autre  part,  cer- 
tains petits  services  autonomes  sont  dirigés  seulement  par 
un  sous-chef  de  bureau. 

Les  rédacteurs  (1).  —  Le  travail  des  rédacteurs  est  le 
complément  indispensable  de  celui  des  chef  et  sous-chef 
de  bureau  avec  lesquels  il  importe  qu'ils  collaborent  étroi- 
tement. Chaque  matin,  le  chef  de  bureau  confère  avec  ses 
rédacteurs  pour  l'examen  des  diverses  affaires  qu'ils 
auront  à  traiter  ;  il  leur  donne  ses  instructions,  leur  indique 
les  points  qui  nécessitent  une  étude  spéciale  et  leur 
demande,  à  l'occasion,  de  lui  fournir  les  éléments  d'une 
solution.  Chaque  rédacteur  a  la  garde  des  dossiers  qui  se 
rapportent  à  la  partie  du  service  dont  il  est  chargé  ;  il  les 
examine,  les  dépouille,  les  résume  dans  des  notes  destinées 
à  faciliter  la  besogne  des  chefs,  rédige  les  lettres  et  les 
rapports  nécessaires,  enfin  prépare  le  projet  de  décret, 
d'arrêté  ou  de  décision  à  intervenir. 

Le  rédacteur  doit  donc  s'attacher  surtout  à  s'assimiler 
les  méthodes  d  administration,  à  se  familiariser  avec  la  pra- 
tique administrative  et  à  faire  ainsi  son  apprentissage  de 

I .  Au  ministère  des  Affaires  étrangères,  la  dénomination  de  «  rédacteurs» 
est  réservée  à  des  agents  diplomatiques  de  c.irrière  remplissant  un  rôle 
technique  d'importance  à  peu  près  égale  à  celui  des  chefs  de  bureau  dans 
l'ordre  adininislratif.  Mais  c'est  là  une  situation  tout  à  fait  à  part,  ces 
rédacteurs  ont  d'autre  part  sous  leurs  ordres  des  «  attachés  »  dont  les  fonc- 
tioas  sont  comparables  à  celles  des  rédacteurs  dans  les  autres  ministères. 
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chef.  Il  doit  s'appliquer  aussi  à  acquérir  le  «  style  adminis- 
tratif «.Quel  mal  n'a-t-on  pas  dit  de  ce  style  très  particu- 
lier qui  trop  souvent,  il  est  vrai,  consiste  à  émettre  en 
phrases  longues  et  lourdes,  bourrées  de  clichés  et  de 
vocables  spéciaux  rappelant  quelque  peu  le  jargon  de  la 
procédure,  des  affirmations  dont  une  série  de  restrictions 
viennent  quelques  lignes  plus  bas  détruire  tout  l'effet,  à 
conclure  sans  conclusion,  à  promettre  sans  s'engager,  en  un 
mot  à  parler  pour  ne  rien  dire  ou  pour  dire  le  moins  pos- 
sible ! ...  En  réalité  tout  autre  doit  être  le  style  administratif; 
rigoureusement  impersonnel,  sans  pour  cela  devenir  ni 
incolore  ni  banal,  clair,  correct,  surtout  aussi  précis  que 
possible,  mais  sans  pédantisme  ni  superfétation,  il  peut, 
employé  habilement,  devenir  un  très  précieux  instrument 
de  travail  pour  Tadministrateur. 

C'est  parmi  les  rédacteurs  que  sont  le  plus  souvent  choisis 
les  secrétaires  des  comités  et  commissions  de  l'administra- 
tion centrale. 

Le  cadre  des  rédacteurs  comprend  des  rédacteurs  prin- 
cipaux et  des  rédacteurs  ordinaires  ;  dans  certains  minis- 
tères le  rédactorat  principal  constitue  ou  tend  à  constituer 
un  grade  distinct  du  rédactorat  ordinaire.  Rien  ne  justifie, 
à  notre  avis,  la  création  d'un  grade  intermédiaire  entre 
celui  de  rédacteur  et  celui  de  sous- chef  de  bureau  ;  ce  nou- 
vel échelon  dans  la  hiérarchie  ne  pourrait  que  retarder 
outre  mesure  l'accession  des  rédacteurs  aux  emplois  supé- 
rieurs et  présenterait  1  inconvénient  d'une  complication 
inutile.  Le  priucipalat  ne  doit  être  qu'un  titre  accordé  aux 
rédacteurs  les  plus  anciens  ;  le  terme  doit  désigner  une 
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classe  ou  un  ensemble  de  classes,  non  un  grade.  Les  attri- 
butions des  rédacteurs  principaux   sont  d'ailleurs  exacte- 
ment les  mêmes  que  celles  des  rédacteurs  ordinaires. 

Les  commis.  —  L'administration  comporte  un  assez 
grand  nombre  de  besognes  matérielles  ou  d'ordre  secon- 
daire qu'il  serait  illogique  et  peu  judicieux  de  confier  aux 
rédacteurs.  Ces  travaux,  qui  demandent  de  grandes  qualités 
d'ordre  et  de  soin  beaucoup  plus  qu'une  culture  générale 
approfondie,  incombent  à  des  commis.  Ils  sont  nombreux 
et  importants.  On  peut  citer,  parmi  eux,  en  particulier  la 
tenue  des  registres,  presque  toute  la  tenue  de  la  compta- 
bilité, les  achats  et  expéditions  de  matériel,  une  très  forte 
partie  de  la  besogne  des  bureaux  de  personnel,  la  liquida- 
tion des  retraites  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  ques- 
tions pour  la  solution  desquelles  il  suffit  de  se  reporter  aux 
«  précédents  «  et  qui  exigent  non  des  connaissances  adminis- 
tratives ou  juridiques,  mais  de  la  mémoire  et  de  l'attention. 

Ces  travaux  étaient,  il  n'y  a  pas  très  longtemps  encore, 
accomplis  par  des  rédacteurs,  la  création  des  commis  étant 
de  date  relativement  réceute;  d'ailleurs,  dans  plusieurs 
ministères  où  cette  création  n'a  pas  été  réalisée  même  à 
l'heure  actuelle,  ils  sont  exécutés  partie  par  des  rédac- 
teurs, partie  par  des  expéditionnaires. 

Dans  chaque  bureau,  un  commis  joue  un  rôle  particu- 
lièrement important  ;  ce  commis,  appelé  commis  d" ordre ^ 
est  chargé  de  la  distribution  et  du  classement  de  tous  les 
dossiers  et  de  toutes  les  pièces  ;  jour  par  jour  il  remet  à  cha- 
cun des  rédacteurs  la  part  de  courrier  qui  lui  revient  et 
rassemble  dune  part  les  rédactions  terminées,  revêtues  du 
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«  visa  »  du  chef  et  prêtes  à  être  recopiées,  d'autre  part  les 
copies  ou  «  expéditions  »  déjà  effectuées  et  destinées  à  être 
soumises  à  la  signature  du  ministre,  du  directeur  ou  du 
chef  de  bureau.  Les  pièces  envoyées  à  la  signature  sont 
jointes  au  fond  du  dossier  qui  les  concerne  et  réparties  en 
trois  portefeuilles  de  cuir  portant  chacun  la  désignation  de 
celui  qui  devra  signer.  Cette  opération  s'appelle,  dans  le 
langage  courant  des  bureaux,  la  préparation  de  la  feuille. 
Après  qu'une  affaire  a  été  signée,  le  fond  de  dossier  est 
rendu  au  commis  d'ordre  qui  doit  le  dépouiller,  et  reclas- 
ser chaque  document  au  carton  voulu.  Le  commis  d'ordre 
est  également  chargé  de  procurer  aux  chef,  sous-chef  et 
employés  toutes  les  fournitures  de  bureau  qui  leur  sont 
nécessaires.  A  côté  du  commis  d'ordre,  il  faut  signaler  le 
commis  chargé  du  serWce  de  t arrivée  et  du  départ  dont  le 
rôle  consiste  à  enregistrer,  pièce  par  pièce,  tout  le  courrier 
qui  parvient  au  bureau  par  l'intermédiaire  du  cabinet  du 
ministre  et  du  secrétariat  du  directeur,  à  dresser  une  table 
alphabétique  des  affaires  traitées  et  à  noter,  pour  chacune 
d'elles,  les  lettres  échangées  et  la  solution  définitive  inter- 
venue. 11  met  en  outre  sous  pli  les  pièces  à  faire  partir. 

Dans  les  bureaux  les  moins  chargés,  le  service  du  départ 
et  de  l'arrivée  est  assuré  par  le  commis  d'ordre. 

Les  expéditionnaires  et  les  dames  sténo-dactylographes . 
—  Les  «  minutes  »  rédigées  de  la  main  des  rédacteurs 
demeurent  jointes  aux  fonds  de  dossiers  dans  les  cartons 
du  ministère.  Elles  sont  «  expédiées  »,  autrement  dit 
recopiées,  et  ce  sont  les  expéditions  qui,  une  fois  signées, 
sont  adressées  aux  intéressés.  Les  travaux  de  copie  sont 


—   t36  -^ 

effectués    par    des    employés   appelés    expéditionnaires. 
C'est  par   leur   exécution,   prolongée    durant  un  certain 
nombre  d'années,  qu  on  initiait  autrefois  les  futurs  rédac- 
teurs aux  secrets  des  méthodes  et  du  style  administratifs. 

Ce  procédé  passablement  simpliste  a  fait  son  temps. 
L'usage  de  la  machine  à  écrire  a  d  ailleurs  permis,  en  ces 
derniers  temps,  d'utiliser  les  femmes  pour  les  expéditions. 
Plusieurs  ministères  ont  fait  récemment  l'essai  des  dames 
sténo-dactylographes,  dont  les  services  sont  fort  appréciés 
dans  les  bureaux  de  toutes  les  grandes  entreprises  com- 
merciales et  industrielles.  Indépendamment,  en  effet,  de  la 
grande  rapidité  avec  laquelle  s'effectuent  les  copies  à  la 
machine,  la  connaissance  de  la  sténographie  permet  aux 
sténo-dact\  lographes  de  noter  à  la  dictée  les  lettres  urgentes 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  les  rédiger. 

Aussi  la  création  d'emplois  de  dames  sténo-dactylo- 
graphes, en  raison  des  économies  considérables  de  temps 
et  de  trailements  qu'elle  permet  de  réaliser,  ne  tardera- 
t-elle  pas  à  s'étendre  aux  ministères  dans  lesquels  leur 
présence  n'a  pas  encore  jeté  sur  l'austérité  traditionnelle 
de   l'administration  une  note  de  modernisme  et  de  gaîté. 

Les  expéditionnaires  hommes,  en  nombre  réduit,  ne 
seront  plus  alors  nécessaires  que  pour  les  travaux  manus- 
crits, les  copies  de  tableaux,  la  chronographie  et  l' auto- 
graphie. 

Signalons  en  terminant  que,  dans  certaines  administra- 
tions centrales,  les  copistes  (expéditionnaires  et  dactylo- 
graphes), au  lieu  d'être  disséminés  dans  les  bureaux,  sont 
rassemblés  en  un  service  unique  qui  prend  le   nom  de 
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service  central  d'expéditions.  Cette  mesure  paraît  avoir 
donné  d'excellents  résultats  au  point  de  vue  du  rende- 
ment. 

Sérieuses  critiques  auxquelles  donne  lieu  r organisation 
des  bureaux.  —  De  nombreux  reproches  ont  été  adressés 
à  l'organisalion  que  nous  venons  d'étudier.  Un  des  princi- 
paux vise  la  longueur  de  la  filière  hiérarchique  (1). 

«  Le  sous  chef,  dit  M.  Demartial  dans  son  étude  sur  le 
personnel  des  ministères,  devrait  être  supprimé.  Il  n'a  pas 
d'attributions  propres,  il  double  le  chef.  Or,  si  le  chef  est 


I.  On  a  souvent  critiqué  aussi,  comme  fort  excessif,  le  nombre  des  direc- 
tions, des  bureaux  et  des  emplois.  Il  faudrait,  pour  se  prononcer  d'une 
façon  tout  à  fait  précise  à  ce  sujet,  examiner  point  par  point  l'organisation 
de  chaque  administration  centrale,  ce  qui  nous  entraînerait  hors  des  limites 
que  nous  nous  sommes  tracées.  Mais,  sans  entrer  autant  dans  le  détail,  on 
peut  affirmer  que,  dune  façon  générale,  la  critique  a  perdu,  en  ces  dernières 
années,  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur.  L'accroissement  de  travail  que 
nous  avons  signalé  précédemment  et  les  réductions  de  personnel  qui  ont 
déjà  été  effectuées  rendraient  inacceptable,  dans  presque  tous  les  ministères, 
une  diminution  même  restreinte  du  nombre  des  fonctionnaires  d'exécution. 
Seule,  serait  possible  et  souhaitable, conjme  nous  le  verrons,  la  transformation 
d'un  certain  nombre  d'emplois  en  emplois  d'une  catégorie  différente.  Quant 
aux  cadres  des  directions  et  bureaux,  ils  paraissent  également  fort  peu  com- 
pressibles ;  quelques  bureaux  pourraient  encore,  ça  et  là,  être  fusionnés,  et 
ils  le  seront  latalement  ;  en  ce  qui  concerne  les  directions,  elles  sont,  dans 
l'ensemble,  fort  logiquement  comprises,  et  seul,  le  ministère  de  la  Marime 
pourrait,  de  l'avis  unanime,  être,  à  ce  point  de  vue,  1  objet  d'une  utile  réor- 
ganisation. Sans  doute,  il  serait  facile  de  concevoir  dans  des  projets  théo- 
riques un  certain  nombre  de  modifications,  parfois  séduisantes  au  premier 
abord.  Mais  il  faut,  en  pareille  matière^  se  défier  des  exagérations  et  ne  pas 
perdre  de  vue  les  difficultés  pratiques.  M.  Chardon,  par  exemple,  a  proposé, 
dans  son  ouvrage  sur  les  Travaux  publics,  la  réunion  en  une  seule  direction 
de  tous  les  services  concernant  les  voies  de  communication  ferrées,  terrestres 
fluviales.  Tout  autre  d'ailleurs  a  été  l'avis  de  M.  Miilerand  qui,  durant  son 
passage  au  ministère  des  Travaux  publics,  n  a  pas  tardé  à  reconnaître,  au 
contraire,  la  nécessité  de  fait  d'y  créer  une  direction  nouvelle,  afin  de 
d'écharger  la  direction  des  chemins  de  fer  du  fardeau  chaque  jour  plus 
perant  des  concessions  de  lignée  d'intérêt  local.  Combien   plus  difficilement 
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bon,  le  sous-chef  n'a  rien  à  faire  ;  si  le  chef  est  mauvais, 
qu'on  donne  sa  place  au  sous-chef. . , 

((  ...  Même  observation  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de 
sous-directeur.  Quel  besoin  le  chef  et  le  directeur  peuvent- 
ils  avoir  de  ce  truchement  pour  communiquer  entre  eux  ? 

«  Cette  manie  de  faire  diriger  un  même  service  par  une 
pyramide  de  chefs  superposés  n'a  pas  seulement  l'incon- 
vénient de  surcharger  le  budget  d'emplois  inutiles,  elle 
gaspille  un  temps  prodigieux,  use  les  énergies,  tue  l'esprit 
d'initiative,  supprime  les  responsabilités  ;  on  peut  dire 
qu'elle  est  le  principal  vice  de  l'administration, 

«  Comptez  par  combien  de  personnes  passe  une  affaire 
dans  un  ministère  :  directeur,  sous-directeur,  chef,  sous- 
chef  avant  d'arriver  à  l'employé  qui  sera  chargé  de  la 
traiter  !  Songez  qu'une  fois  traitée  elle  repassera  en  sens 
inverse  par  les  mêmes  mains,  sans  compter  le  cabinet 
du  ministre,  sans  compter  le  visa  de  la  direction  du  con- 
trôle qui  fonctionne  dans  plusieurs  ministères,  sans  compter 
l'avis  de  tel  ou  tel  comité,  sans  compter  la  séquelle  des 
chefs  de  fantaisie  qui.  sous  les  fallacieux  vocables 
d  «  adjoints  »  et  de  «  faisant  fonctions  »  se  donnent  d'avance 
du    grade  supérieur   et   viennent   ridiculement   allonger 


encore  serait  réalisable  un  autre  projet,  défendu  à  diverses  reprises,  non  sans 
éloquence  par  M.  Chardon,  projet  qui  consisterait  à  rendre  possible  la  dispa- 
rition du  ministère  de  l'Intérieur,  en  rattachant  ses  directions  à  d'autres 
administrations  centrales  et  en  supprimant  purement  et  simplement  l'admi- 
nistration préfectorale.  En  admettant  que  celte  suppression  radicale,  en  oppo- 
sition avec  toute  la  tradition  historique,  soit  désirable,  ce  qui  n'est  pas  notre 
avis,  quel  est  le  gouvernement  qui,  dans  n  importe  quel  pays,  sous  n'importe 
quel  régime,  consentirait  à  être  privé  de  préfets  ou  de  fonctionnaires  ana- 
logues ? 
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encore  l'échelle  de  Jacob  et  de  notre  tchine  bureaucra- 
tique !  » 

Hé  !  bien,  disons  tout  de  suite  que  nous  ne  partageons 
pas  absolument,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Demartial. 
Sans  doute,  la  filière  hiérarchique  dont  il  vient  d'être 
question,  quoique  beaucoup  moins  longue  que  celle  qui 
va  par  exemple  du  capitaine  au  commandant  de  corps 
d'armée,  occasionne  parfois  un  retard  appréciable  dans  la 
solution  des  affaires.  Mais  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  les 
attributions  des  divers  chefs  sont  généralement  fort  mal 
réparties  ? 

Le  sous- directeur  et  le  sous-chef  ne  doivent  é\iderament 
pas  être  placés  à  côté  du  directeur  et  du  chef  pour  faire, 
avant  ou  après  eux,  exactement  la  même  besogne  qu'eux  ; 
ils  doivent,  sous  leur  responsabilité  propre,  les  décharger 
d'une  partie  déterminée  de  leurs  attributions  et,  excep- 
tionnellement, les  remplacer.  Ce  n'est  pas  de  ce  que  la  pre- 
mière de  ces  deux  conceptions,  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître  détestable,  est  trop  souvent  mise  en  pra- 
tique qu'il  faut  conclure  à  la  suppression  pure  et  simple 
des  sous-directeurs  et  des  sous-chefs  :  en  ce  qui  concerne 
les  sous-directeurs,  il  importe  d'abord  d'observer  qu'il 
n'en  existe  que  dans  les  directions  les  plus  importantes  ; 
or,  étant  donnée  l'intensité  actuelle  du  travail  administratif, 
si  une  direction  de  trois  ou  quatre  bureaux  peut  assuré- 
ment fonctionner  sans  sous-directeur,  il  serait,  la  plupart 
du  temps,  au-dessus  des  forces  d'un  homme  seul  d'assurer, 
à  tous  les  points  de  vue  et  pour  toutes  les  parties  du 
service,  le  fonctionnement  dune  direction  de  6  ou 
8  bureaux.  Quant  au  sous- chef  de  bureau,  nous  n'hésitons 


pas  à  le  déclarer  indispensable  ;  un  directeur,  qui  n'a  pas 
d'employés  placés  directement  sous  ses  ordres,  peut  s'en 
remettre  momentanément  à  ses  chefs  de  bureau  pour 
assurer  la  marche  du  service  ;  un  chef  de  bureau,  au  con- 
traire, doit  exercer  à  l'égard  de  son  personnel  une  action 
directrice  et  un  contrôle  de  tous  les  instants  ;  qu'il  se 
trouve  absent,  le  bureau,  composé  d'employés  de  grades 
divers,  mais  n'ayant  aucune  autorité  les  uns  sur  les  autres, 
risque  fort,  s'il  n'y  a  pas  de  sous-chef,  de  ne  fonctionner 
que  très  irrégulièrement  ou  de  ne  pas  fonctionner  du  tout. 
Or,  un  chef  peut  être  malade  ou  en  congé,  il  doit,  certains 
jours,  recevoir  ou  siéger  en  commission,  ses  heures  de  pré- 
sence habituelles  ne  sont  pas  celles  de  tous  ses  employés  ; 
quelle  que  soit  l'importance  du  bureau,  le  besoin  d'un 
sous-chef  se  fait  impérieusement  et  constamment  sentir  ; 
l'administration  centrale  pourrait,  à  la  rigueur,  se  passer 
de  sous -directeurs,  elle  ne  pourrait  se  passer  de  sous-chefs 
de  bureau.  Rien  n'empêche  d'ailleurs,  dans  les  bureaux 
les  moins  chargés,  de  confier  au  sous-chef,  en  plus  de  ses 
attributions  normales,  un  petit  service  de  rédaction. 

M.Demarlial,du  reste, ne  méconnaît  pas  la  nécessité  qu'il 
y  a  à  ce  que  le  chef  de  bureau  absent  soit  remplacé,  et  il 
propose  de  créer, à  cet  effet,un  «  grade  »  de  rédacteur  prin- 
cipal intermédiaire  entre  celui  de  rédacteur  et  celui  de 
chef  de  bureau.  Le  chef  serait,  à  l'occasion,  remplacé 
temporairement,  par  un  rédacteur  principal,  et  le  personnel 
d'exécution  ne  se  trouverait  pas  ainsi  privé  en  permanence 
d'une  unité. 

Nous  croyons  qu'il  serait  généralement  impossible  à  un 
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rédacteur  principal, surtout  au  moment  des  congés,  d'assurer 
convenablement  son  service  et,  en  même  temps, de  diriger 
et  de  contrôler  le  travail  d'un  bureau;  d'autre  part,  dans 
les  forts  bureaux  ou  dans  les  bureaux  comprenant  plu- 
sieurs sections,  c'est  d'une  façon  continue  que  le  chef  a 
besoin  d'être  secondé.  La  dénomination  de  sous-chef, 
appliquéeà  l'auxiliaire  et  au  remplaçant  éventuel  du  chef, 
nous  paraît  dès  lors  tout  à  fait  logique,  et  le  grade  de 
sous-chef  de  bureau  nous  semble  devoir  être  maintenu, 
quitte  à  faire  simplement  du  rédactorat  principal,  ainsi 
que  nous  avons  eu  Toccasion  de  le  dire,  une  classe  ou  une 
série  de  classes  mais  non  un  grade  distinct. 

Il  ne  faut  donc  pas  admettre  a  priori  et  d'une  façon 
absolue  toutes  les  critiques  adressées  à  l'organisation  des 
administrations  centrales;  cependant  il  est  certain  que  les 
résultats  ne  correspondent  que  bien  rarement  à  l'effort  qui 
y  est  fourni  par  le  personnel  et,  parmi  ces  fonctionnaires 
«  qui  fonctionnent  à  vide  »,  les  hommes  d'action  ne  tardent 
pas  à  se  lasser  d'une  besogne  «  qui  rappelle  celle  de 
l'écureuil  en  cage. quoique,  pour  l'exécuter,  une  instruction 
complète  et  une  longue  éducation  professionnelle  soient 
parfois  nécessaires  »  (ij. 

Les  vices  principaux  consistent  dans  le  défaut  presque 
absolu  de  méthode,  le  manque  de  décision,  l'esprit  d'hosti- 
lité à  l'égard  de  toute  simplification  et  de  tout  changement. 
Que  de  travaux  radicalement  inutites,  quoique  bien  sou- 
vent longs  et  difficiles,  pourraient  être  évités  si  tous  les 


1.  p.  d'Hiipucs.  Bnllelin  de   l'Union  des  associations  des    adminislr.   cenlr. 
u°  de  mai-juin  1910. 
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chefs  apportaient  dans  leurs  décisions  la  logique  et  la 
réflexion  voulues  et  savaient,  à  l'occasion,  ne  pas  mettre 
au  -dessus  de  tout  autre  souci  celui  d'éviter  des  responsa- 
bilités éventuelles  !  Que  de  temps  pourrait  être  gagné  si 
tous  les  employés  s'appliquaient  à  travailler  avec  méthode, 
à  collaborer  avec  leurs  chefs,  et  savaient  ne  pas  se 
considérer  comme  dispensés  de  toute  initiative  person- 
nelle ! 

Mais  le  peu  de  souci  des  forces  perdues  se  retrouve 
même  dans  la  répartition  des  attributions  :  pour  les  rédac- 
teurs, en  particulier,  il  semble  que  ce  soit  une  gageure  ; 
un  licencié  es  sciences  ne  manquera  pas  d'être  affecté  à 
un  service  de  contentieux;  un  licencié  en  droit  ira  dans  un 
service  de  recherches  historiques  ou  de  statistique  et  un 
licencié  es  lettres  aura  beaucoup  de  chances  de  se  voir 
attribuer  un  service  de  comptabilité. 

Il  y  a  mieux.  La  répartition  normale  des  besognes  entre 
les  différents  grades,  telle  que  nous  l'avons  indiquée  plus 
haut,  demeure,  dans  la  plus  grande  partie  des  cas,  à  l'état 
de  conception  théorique,  et  il  serait  difficile  de  trouver  une 
institution  où  la  loi  de  la  division  du  travail  soit  plus 
manifestement  et  plus  systématiquement  violée  que  dans 
les  ministères.  L'industriel  ou  le  directeur  de  compagnie 
privée  qui  pénétrerait  dans  les  détails  du  fouclionnement 
de  l'un  d'eux  ne  tarderait  certainement  pas  à  se  demander 
dans  quel  milieu  étrange  et  mal  connu  il  vient  de  s'aven- 
turer, et  s  il  n'est  pas  le  jouet  dun  rêve.  Il  verrait  avec 
stupeur  des  chefs  de  service,  d'âge  et  à  des  traitements 
en  rapport  avec  leur  grade  déjà  élevé,  occupés  presque 
uniquement  à  répartir    la    besogne   de    quatre    ou    cinq 
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employés,  à  coUationner, fort  consciencieusement  d'ailleurs, 
des  expéditions,  et  à  signer  des  copies  conformes  ;  il  verrait 
des   rédacteurs   abondamment    pourvus    de    titres   et  de 
diplômes,  licenciés  ou  docteurs,  quelquefois  agrégés, passer 
la  majeure  partie  de  leur  temps  à  recopier  des  lettres  types, 
à  remplir  les  blancs   de  formules  imprimées,  à  faire  des 
relevés  de  chiffres  ou  des  tableaux  et  à  opérer  des  classe- 
ments plus   ou  moins  ingénieux  de  noms   et   de  pièces. 
Faudrait-il  s'étonner  si,  après  cela,  il  s'écriait  que  l'admi- 
nistration est    une  terrible    gaspilleuse   de   capacités    et 
d'énergies?  Eu  réalité,  dans  beaucoup  de  services,  il  serait 
nécessaire  de  réorganiser  entièrement,  d'après  une  méthode 
rationnelle  et  simple,  les  procédés  de  travail.  Il   importe- 
rait d'exiger  des  chefs  de  tous  grades  une  capacité  et  une 
compétence  indiscutables,  en  même  temps,  d'accroître  dans 
une  très  large   mesure  l'importance   de  leurs  attributions 
respectives,  leur  autorité  et  leur  pouvoir  d'initiative,  ce  qui 
diminuerait  fort  heureusement  la  tâche  souvent  écrasante 
des  directeurs.  Il  faudrait  créer  partout,  entre  la  catégorie 
des  rédacteurs  et  celle  des  copistes,  la  catégorie  indispen- 
sable  des  commis;  il  faudrait   surtout,  là  oii  elle  existe, 
associer  logiquement, dans  toutes  parties  du  service,  le  tra- 
vail des  rédacteurs  et  celui  des  commis,  en  ne  demandant 
aux  rédacteurs, dont  le  nombre  pourrait  ainsi  être  considé- 
rablement réduit,  que  de   la  rédaction,   et  en  s'adressant 
aux  commis  pour  tous  les  autres  travaux,    qu  ils  exécute- 
raient plus  vite  et,  la  plupart  du  temps,  beaucoup  mieux 
que  les  rédacteurs.  Rappelons  enfin  qu'il  serait  souhailable 
que,  sans  supprimer  entièrement  les  expéditionnaires,  on 
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remplaçât  un  grand  nombre   d'entre  eux  par  des  dames 
dactylographes  (1). 

De  ces  diverses  réformes,!  administration  tirersdt  grande- 
ment profit,  non  seulement  au  point  de  vue  de  son  meilleur 
fonctionnement,  mais  même  à  celui  des  économies  consi- 
dérables qui  pourraient  en  résulter. 

§3 
Condition  tin  personnel 

Nomination  et  recrutement.  —  Discussions  que  soulève 
la  question  du  recrutement  pour  les  emplois  supérieurs .  — 


I.  Il  n'existe  actuellement  de  commis  que  dans  les  ministères  suivants  : 
Justice,  Affaires  Etrangères,  Intérieur,  Guerre  et  Marine. 

Il  est  vrai  que.  dans  les  autres,  les  travaux  qui  doivent  normalement 
incomber  aux  commis  sont  assez  fréquemment  accomplis  par  des  expédi- 
tionnaires ;  mais  bien  souvent  aussi  il  le  sont  par  des  rédacteurs. 

Le  manque   d'uniformité    dans  la  nature   des    travaux  accomplis  par  les 
rédacteurs  dans  les  différents   ministères,  apparaît    d  ailleurs   clairr- ment   si 
l'on  observe  les   variations  qui    existent  dans  le   nombre  de  ces  rédacteurs 
considéré  par  rapporta  celui  des  commis  et  expéditionnaires.  11  est  facile  de 
s'en  rendre  compte  par  1  examen  des  chiffres  suivants: 

T)  -  I     .  Commis  et 

ned  acteurs  ,  ,.. 

expéditionnaires 

Justice a6  37 

Intérieur 80  107 

Guerre i5o  aoo 

Marine )      ^î  .  ...  ^o 

I  et  04  agents  auxiliaires 

Travaux  publics 78  89 

Postes 377  200            . 

InstructioD  publique 71  73 

Agriculture 48  Gs 

D'autre  part  il  n'existe  de  dames  sténo-dactylographes  que  dans  huit 
ministères  :  Justice,  Affaires  Etrangères,  Intérieur,  Instruction  puidiqiio, 
Travaux  Publics  et  Po»tes,  Agriculture,  Travail, 
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Sauf  les  secrétaires  généraux,  directeurs  généraux,  direc- 
teurs et  sous-directeurs  qui  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République  (l),  les  fonctionnaires  des 
administrations  centrales  sont  nommés  par  arrêté  minis- 
tériel. 

Ce  mode  de  nomination  s'expliquerait  fort  bien  si  les 
bureaux  étaient  encore  une  sorte  de  secrétariat  particulier 
du  ministre  II  n'en  est  plus  ainsi.  Aussi  serait- il  logique 
que  les  chefs,  les  sous-chefs  et  rédacteurs  fussent  nommés 
par  décret,  comme  le  sont,  dans  la  plupart  des  ministères, 
les  fonctionnaires  des  services  extérieurs  de  grades  équi- 
valents. 

Avant  d'être  titularisés  dans  leur  emploi,  les  rédac- 
teurs, commis  et  expéditionnaires  nouvellement  nommés 
sont  astreints  à  un  stage  d'un  an.  après  lequel  ils  peuvent 
être  licenciés  s'ils  n'ont  pas  fait  preuve  d'aptitudes  suffi- 
santes. Malheureusement,  ce  stage  n'est  en  fait  qu'une 
pure  formalité  et  les  stagiaires  sont  titularisés  sans  qu'on 
exige  d'eux  de  sérieuses  garanties  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel. D'ailleurs,  les  commis  et  expéditi-onnaires  recru- 
tés sans  concours  parmi  les  anciens  sous-officiers  qui  cons- 
tituent la  majorité,  sont  dispensés  du  stage. 

Il  n'y  a  pas  de  règles  spéciales  concernant  le  recrutement 
des  directeurs  généraux  et  directeurs  ;  ces  postes  sont 
généralement  attribués  soit  à  de  hauts  fonctionnaires  du 
ministère  intéressé,   soit   à  d'anciens  préfets,  soit   à  des 


I,     Nous    avons  vu  que   seul  le   directeur  du    cabinet   est    nommé   par 
simple  arrêté  du  ministre. 

H.  Noëll  lo 


~  i46  — 

conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire.  Il  serait  excellent 
à  tous  les  points  de  vue,  que  certains  d'entre  eux,  dans  la 
limite  du  tiers  ou  de  la  moitié,  soient  attribués  à  des  sous- 
directeurs  ayant  accompli  leur  carrière  dans  les  bureaux 
du  ministère  intéressé.  Quant  aux  postes  de  sous-direc- 
teur ou  de  chef  de  service,  ils  sont  réservés  en  majeure 
partie  aux  chefs  de  bureau. 

Les  chefs  de  bureau  sont  normalement  choisis  parmi 
les  sous- chefs  réunissant  un  certain  minimum  d'ancienneté 
dans  ce  grade  (deux  à  quatre  ans  en  général),  et  les  sous- 
chefs  parmi  les  rédacteurs  comptant  de  même  uu  certain 
nombre  minimum  d'années  de  service  (cinq  en  général). 

Quant  aux  rédacteurs,  ils  sont  recrutés  au  concours, 
une  licence  est  exigée  des  candidats  dans  presque  tous  les 
ministères.  Toutefois,  les  commis  et  expéditionnaires 
appartenant  depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà  à 
l'administration  intéressée  sont  dispensés  de  cette  condi- 
tion. Très  peu  d'entre  eux,  dailleurs,  abordent  le  con- 
cours. Dans  plusieurs  ministères,  laccès  de  rédactorat  a 
été  facilité  aux  commis  par  l'institution  d'un  «  examen 
professionnel  »  ;  ceux  d'entre  eux  qui  subissent  avec  suc- 
cès cet  examen,  sont  classés  pour  le  grade  de  rédacteur 
et  une  partie  des  vacances  (1/4  ou  i/o)  leur  est  réservée. 

Il  faut  ajouter  cependant  que  dans  certains  ministères 
(Affaires  étrangères,  Postes,  Guerre,  Marine),  les  chefs, 
sous-chefs  et  rédacteurs  sont,  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
des  fonctionnaires  détachés  des  services  extérieurs.  Mais 
nous  touchons  ici  à  une  question  de  principe  fort  impor- 
tante sur  laquelle  nous  allons  avoir  l'occasion  de  revenir  ; 
nous  n'y  insisterons  donc  pas  pour  le  moment. 
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n  nous  reste  à  dire  quelques  niots  du  recrutement  des 
commis  et  des  expéditionnaires.  La  plus  grande  partie  de 
ces  emplois,  dans  certains  ministères  même  la  totalité, 
sont  réservés  par  la  loi  du  21  mars  1905  (art.  69),  aux 
sous-officiers  qui,  ayant  accompli  au  moins  dix  ans  de 
services,  dont  quatre  dans  le  grade  de  sous-officier,  sont 
proposés  par  une  commission  spéciale  siégeant  au  minis- 
tère de  la  Guerre. 

Ce  mode  de  recrutement  a  donné  de  très  bons  résultats 
pour  tous  les  emplois  nécessitanl  de  la  régularité,  de 
l'ordre  et  de  l'exactitude.  Quant  à  ceux  des  emplois  de 
commis  qui  exigent  une  activité  particulière  ou  certaines 
aptitudes  à  la  rédaction,  le  mieux  serait  de  les  réserver  à 
de  jeunes  employés  recrutés  au  concours.  Les  emplois  de 
commis  pourraient  ainsi  être  attribués  pour  moitié  aux 
expéditionnaires  ou  directement  à  d'anciens  sous-officiers 
et  pour  l'autre  moitié  à  des  candidats  pourvus  de  certifi- 
cats d'instruction  primaire  supérieure  ou  du  diplôme  de 
bachelier. 

Enfin  les  dames  sténo-dactylographes  sont  recrutées  au 
concours  parmi  les  candidates  âgées  de  dix-huit  à  trente 
ans  et  possédant  une  bonne  instruction  primaire  ;  les  con- 
currentes pourvues  de  titres  universitaires  ou  de  brevets 
spéciaux  peuvent  d'ailleurs  bénéficier  de  majoration  de 
points.  Ces  concours,  recherchés  surtout  des  jeunes  filles 
dont  les  familles  liabitent  Paris,  ont  donné  d'une  façon 
générale  d'excellents  résultats. 

Tels  sont,  dans  l'ensemble,  les  divers  modes  de  recrute- 
ment du  personnel  des  bureaux  des  ministères.  Ceux  qui 
s'appliquent  aux   emplois  subalternes   ne  donnent  guère 
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lieu  à  des  critiques  ou  à  des  discussions,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  ceux  qui  s'appliquent  aux  emplois  supé- 
rieurs. Ces  derniers  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  réser- 
vés à  peu  près  exclusivement  aux  rédacteurs,  et  les  rédac- 
teurs sont  actuellement  recrutés  au  moyen  de  concours 
ouverts  par  ministère,  selon  les  besoins  du  service  et  non 
à  dates  fixes.  En  fait,  soit  en  raison  de  lattrait  qu'offre 
la  résidence  de  Paris,  soit  par  suite  des  difficultés  qu'ont 
aujourd  hui  les  jeunes  gens  diplômés  de  l'enseignement 
supérieur  à  trouver  des  situations  offrant  des  garanties 
suffisantes  d'avenir  et  de  sécurité,  le  niveau  de  recrute- 
ment est  généralement  bon. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  le  système  actuel,  qui 
ne  remonte  guère,  dans  la  plupart  des  ministères,  à  plus 
d'une  vingtaine  d  années,  constitue  un  progrès  très  sen- 
sible sur  létat  des  choses  antérieur,  véritable  triomphe 
du  favoritisme  et  de  la  routine.  Il  n'en  présente  pas  moins 
de  très  sérieux  inconvénients;  l'incertitude  touchant  les 
dates  d'ouverture  des  concours,  le  nombre  souvent  fort 
restreint  des  places  risquent  d'éloiguer  la  majeure  partie 
des  candidats  et  le  plus  souvent  les  meilleurs.  Aussi  une 
réforme  radicale  s'impose-t-elle  sur  ce  point. 

Deux  systèmes  ont  été  proposés  : 

1<»  Le  premier  consisterait  à  recruter  les  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  de  chaque  ministère  exclusi- 
vement dans  les  services  extérieurs  de  ce  Ministère  (1). 
Les  emplois  des  bureaux  de  l'administration  centrale  seraient 


r.  Ce  système  a  été  préconisé  par  M.  Chardon,  particulièrement  dans  son 
ouvrage  :   les    Travaux  Publics.    Essai  sur    le    fonclionnement  de  nos   admi- 

nislri.à  iiis. 
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par  exemple  attribués  :  à  l'Iatérieur,  à  des  fonctionnaires 
de  l'administration  préfectorale  ;  aux  Finances,  à  des 
receveurs  et  percepteurs  ;  à  la  Guerre  et  à  la  Marine,  à 
des  officiers  ;  aux  Travaux  publics, à  des  ingérieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  ;  à  l'Intruction  publique, 
à  des  professeurs,  etc. 

De  cette  façon,  font  observer  les  défenseurs  de  ce  sys- 
tème, actuellement  appliqué  aux  ministères  des  Affaires 
étrangères  et  de  la  Justice  et  aux  Postes  et  Télégraphes, 
chaque  administration  centrale  aurait  toujours  à  sa  dispo- 
sition d'excellents  et  nombreux  éléments  pour  le  recru- 
tement de  son  personnel,  qui  pourrait  en  outre  être 
facilement  renouvelé,  à  n'importe  quel  moment,  par  le 
seul  jeu  des  échanges  entre  les  bureaux  du  ministère  et  les 
services  extérieurs  ; 

2°  Un  second  système  aurait  pour  base  l'institution  d'un 
concours  unique  dont  la  rédaction  française  et  le  droit 
administratif  constitueraient  les  éléments  essentiels,  qui 
serait  ouvert  chacune  année  à  date  fixe  pour  l'ensemble  des 
ministères,  et  auquel  pourraient  prendre  part  les  docteurs 
et  licenciés  âgés  de  moins  de  trente  ans  elles  commis  parti- 
ticulièrement  bien  notés  ayant  accompli  déjà  un  certain 
nombre  d'années  de  service  (1).  Le  complément  logique 
de  cette  réforme  serait  la  création  d'une  «  École  d'adminis- 
tration »  semblable  à  celle  dont  le  gouvernement  de  1848 
avait  déjà  conçu  le  projet  et  où  les  candidats  admis  au 
concours  seraient  appelés  à  faire  un  stage  pratique  d'une  ou 


I.  Son  princi|)e  a  clé  adopté  par  l'Union  des  Associations  des    ministères 
(V.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  règlement  commun). 
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deux  années. Ils  seraient  ensuite  nommés  rédacteurs  dans  le 
ministère  que  leurs  aptitudes  personnelles  et  leur  rang  de 
classement  leur  auraient  permis  de  choisir.  Un  certain 
nombre  d  emplois  pourraient  même  leur  être  réservés  dans 
l'administration  régionale,  par  exemple  parmi  ceux  de 
secrétaires  généraux  et  de  chefs  de  division  de  préfectures. 
L'école  d'administration  serait  ainsi,  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, l'analogue  de  ce  que  sont  les  écoles  Polytechnique 
et  de  Saint-Cyr  dans  les  ordres  technique  et  militaire. 

Ce  second  système  aurait  l'avantage  d'élever  le  niveau 
du  recrutement  non  seulement  pour  les  fonctionnaires 
supérieurs,  mais  même  pour  les  commis,  qui  verraient 
s'ouvrir  devant  eux  la  perspective  d'un  avenir  possible. 

Au  reste,  rien  n'empêcherait, afin  d'éviter  que  le  person- 
nel de  «  l'Administration  centrale  »  dans  son  ensemble  ne 
constituât  un  «  corps  »  trop  fermé,  une  sorte  d'aristocratie 
administrative  trop  indépendante,  de  réserver,  dans  chaque 
ministère, un  certain  nombre  de  postes, spécialement  choisis 
et  limitativement  déterminés, à  des  fonctionnaires  détachés 
des  services  extérieurs  ;  ces  derniers  conserveraient  d'ail- 
leurs leur  grade  et  leurs  droits  à  l'avancement  dans  leurs 
corps  respectifs.il  existerait  ainsi  —  et  cela  sans  que  la  car- 
rière d'aucun  fonctionnaire  des  cadres  permanents  pût  se 
trouver  arbitrairement  compromise  par  lintroduction  dis- 
crétionnaire de  fonctionnaires  extérieurs,  —  des  contacts 
et  des  pénétrations  analogues  à  ceux  que  ménage,  dans 
chaque  section  du  Conseil  d'État.l'institution,  très  heureu- 
sement organisée,  des  conseillers  en  ser\4ce  extraordinaire. 

Tels  sont  les  deux  systèmes  en  présence.  D'aucuns 
objecteront  peut-être  que  1  administration  pourrait.sans  se 
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montrer  aussi  exigeante  et  par  des  procédés  plus  simples, 
recruter  un  personnel  capable  d'assurer  d'une  façon  satis- 
faisante le  service  des  bureaux.  Il  est  facile  de  leur 
répondre  que  rimportance  primordiale  prise  de  nos  jours 
par  les  questions  administratives,  les  difficultés  juridiques 
qu'elles  soulèvent  chaque  jour,  les  recours  incessants 
auxquels  elles  donnent  naissance  ont  créé  une  situation 
nouvelle  qui  nécessite  un  personnel  recruté  avec  le  plus 
grand  soin  et  par  des  procédés  nouveaux.  Est-il  besoin  de 
rappeler  combien  l'administration  militaire  se  montre 
difficile,  à  très  juste  titre,  dans  le  recrutement  de  son  corps 
d'intendance  ?  Du  reste  il  convient  d'observer  que  nous 
nous  occupons  exclusivement  ici  du  personnel  supé- 
rieur de  l'administration  centrale,  ce  personnel  devant 
môme  se  trouver  considérablement  réduit,  ainsi  que  nous 
avons  eu  l'occasion  de  l'indiquer,  en  ce  qui  concerne  le 
cadre  des  rédacteurs. 

Aussi  le  souci  qu'accusent  les  deux  systèmes  ci-dessus 
d'obtenir  un  personnel  qui  soit  réellement,  et  à  tous  les 
points  de  vue, un  personnel  délite  nous  semble-t-il pleine- 
ment justifié.  L'un  comme  l'autre  d'ailleurs  peut  paraître 
fort  séduisant  à  première  vue;  mais  leur  examen  un  peu 
attentif  appelle  les  observations  suivantes  : 

Tout  d'abord  le  premier  n'est  qu'incomplètement  irréa- 
lisable; plusieurs  ministères  (Commerce,  Agriculture,  Tra- 
vail...) ont  des  services  extérieurs  insuffisants  ou  trop 
spécialisés  pour  fournir  les  éléments  d'un  personnel 
d'administration  centrale. 

En  outre  et  surtout,  le  système  préconisé  par  M.  Char- 
don nous  parait  inconciliable  avec  une  exacte  conception 
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du  rôle  d'une  administration  centrale.  Ce  rôle,  que  nous 
étudions  plus  loin  en  détail  (l),  est  essentiellement  un 
rôle  de  direction  générale,  de  centralisation  et  de  régu- 
lation, de  contrôle  administratif  et  financier .  Nous  pourrions 
répéter,  à  propos  du  recrutement  des  auxiliaires  immé- 
diats des  ministres,  le  raisonnement  que  nous  avons  tenu 
précédemment  à  propos  du  choix  des  ministres  eux-mêmes. 

Les  fonctionnaires  des  administrations  centrales  doivent 
être  des  administrateurs,  non  des  techniciens,  et  il  est 
logique  de  demander,  comme  le  veulent  les  partisans  du 
concours  unique,  des  connaissances  semblables  à  des 
fonctionnaires  remphssant,  à  grade  égal,  dans  les  différents 
ministères,  des  fonctions  semblables. 

Disons  plus  :  confier  les  fonctions  d'administration 
centrale  à  des  techniciens  ne  serait  pas  seulement  illo- 
gique; ce  serait,  à  plusieurs  points  de  vue,  singulièrement 
dangereux.  D'abord  il  est  admis,  comme  un  principe  géné- 
ral, que  les  agents  chargés  d'exercer  un  contrôle  doivent 
autant  que  possible  ne  point  appartenir  aux  corps  à  con- 
trôler et  surtout  ne  jamais  être  appelés  à  y  reprendre  leur 
place  ;  ainsi  les  inspecteurs  des  finances,  dont  la  compé- 
tence est  unanimement  reconnue,  sont  recrutés  norma- 
lement en  dehors  du  personnel  des  régies  financières  et  les 
contrôleurs  de  l'armée  et  de  la  marine  abandonnent  défi- 
nitivement, par  le  seul  fait  qu'ils  entrent  dans  le  corps  du 
contrôle,  le  service  armé.  En  outre,  d'une  manière  très 
générale  encore,   s'il  s'agit  de  travaux  à  entreprendre, 


1.  Voir  notre  3*  partie,  cliap.  premier. 


—  i5'3  — 

d'une  œuvre  quelconque  à  réaliser,  l'administrateur  appelé 
à  prendre  une  décision  placera  très  certainement  au  pre- 
mier plan  le  côté  écoaomique  et  financier  de  l'affaire,  il 
envisagera  le  but  à  atteindre  sans  être,  à  chaque  pas,  troublé 
par  le  souci  des  moyens  de  réalisation  pratique  ou,  comme 
cela  arrive  trop  souvent  pour  le  technicien,  hypnotisé 
presque  inconsciemment  par  Toccasion  qui  s'offre  de 
solutionner  élégamment  une  difficulté  de  métier. 

Enfin  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  techniciens  détachés  à 
l'administration  centrale  y  séjourneraient  peu  de  temps  et 
reprendraient  ensuite  leurs  occupations  antérieures.  C'est 
la  conception  de  M.  Chardon  quand  il  demande  que  les 
besognes  d'administration  centrale  proprement  dites  soient 
confiées  à  «  un  personnel  mobile  emprunté  aux  services 
actifs  ».  En  ce  cas,  le  résultat  serait,  à  notre  aNds,  non 
seulement  une  perte  énorme  de  temps  résultant  de  «  mises 
au  courant  »  continuelles,  mais  même  la  suppression  de 
toute  action  efficace  ou  salutaire  de  1  administration  cen- 
trale ;  quelque  ennemi  que  l'on  soit  en  effet  de  la  routine, 
il  est  indéniable  que  les  fonctions  d'administration  centrale 
exigent,  plus  que  toutes  autres,  un  acquis  spécial  d'expé- 
rience et  de  doigté,  une  connaissance  très  complète  de  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  la  «  jurisprudence  administra- 
tive »  et  une  continuité  de  méthode  indispensable  pour 
éviter  les  incohérences  ou,  ce  qui  est  autrement  grave,  les 
injustices.  Seul,  dans  la  machine  ministérielle,  ce  «  volant  » 
que  sont  les  bureaux  permet  que  s'effectuent  sans  dom- 
mages les  si  fréquents  renouvellements  et  réorganisations 
de  cabinets.  Le  supprimer  serait  une  singulière  impru- 
dence. 
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Ou  bien,  comme  cela  est  beaucoup  plus  probable  pour 
ne  pas  dire  fatal,  les  techniciens  envoyés  daas  les  bureaux 
des  ministères  s'y  spécialiseraient,  y  demeureraient  et 
feraient  peu  à  peu  leur  apprentissage  d'a<lministrateurs  et 
de  juristes  pendant  qu  ils  perdraient,  faute  de  pouvoir  se 
tenir  au  courant  des  progrès  scientifiques  et  de  la  pratique, 
leurs  capacités  de  techuiciens  (1).  A  quoi  servirait  dès  lors 
leur  apprentissage  technique  préalable,  généralement  si 
coûteux  pour  l'Etat ?... 

C'est  pour  ces  diverses  raisons  que  nous  donnons  au  second 
des  deux  systèmes  de  recrutement  précédemment  exposés 
toutes  nos  préférences.  Il  assurerait  à  T administration 
centrale  un  personnel  de  choix,  capable  de  lui  rendre  tous 
les  services  qu'elle  est  en  droit  d'exiger,  et  quand  Tavis 
de  techniciens  serait  nécessaire,  les  conseils  et  comités 
techniques,  actuellement  institués  dans  presque  tous  les 
ministères  et  dont  nous  aurons  à  examiner  plus  loin  le  rôle 
important,  interviendraient  avec  d'autant  plus  de  compé- 
tence qu'ils  seraient,  eux,  composés  d  hommes  de  métier 
continuant  à  exercer  journellement  leurs  fonctions  tech- 
niques. L'administrateur  des  bureaux  s'éclairerait  de  leur 
avis  tout  comme  le  juge  chargé  de  prononcer  une  sentence 
dans  une  affaire  de  nature  artistique  ou  scientifique 
s'éclaire  de  l'avis  d'experts,  sans  pour  cela  céder  son  siège 
à  un  artiste  ou  à  un  savant.  Gest  la  solution  la  plus  logique 


I.  Des  exemples  fréquents  de  celte  tendance  peuvent  être  observés  dans 
Tadministralion  des  ponts  et  chaussées  :  les  conducteurs  attachés  aux 
bureaux  des  ingénieurs  y  achèvcnl,  la  plupart  du  temps,  leur  carrière  et  ne 
reprennent  plus  de  service  actif. 


et  celle  qui  nous  paraît  devoir  donner  les  plus  heureux 
résultats. 

Traitements  et  allocations  diverses;  inégalités  qui  existent 
sur  ce  point  entre  les  différents  ministères .  —  Le  caractère 
dominant  des  traitements  des  fonctionnaires  des  différentes 
administrations  centrales  est  leur  manque  complet  d'uni- 
formité ;  on  peut  signaler,  en  outre,  la  modicité  excessive 
des  traitements  de  début. 

Les  différences  entre  les  traitements  d'un  même  grade, 
suivant  les  ministères,  sont  fort  sensibles,  ainsi  que  l'on 
peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant  : 


Échelle  minima 
(Agriculture) 

Échelle  moyenne 

(Finances.  Guerre, 

Instruction 

publique,  etc.) 

Échelle  maxima 
(Intérieur) 

Expéditionnaires 
et  commis. .  .  . 

2.  loo  à    4-5oo 

2.000  à    4  5oo 

2.000  à    4  800 

Rédacteurs 

2.5oo  à    4 -500 

2.5oo  à    5.000 

2.5oo  à     6.000 

Sous -chefs   de 
bureau 

4.000  à    6.000 

5.000  à    7.000 

6.000  à    8.000 

Chefs  de  bureau. 

6.000  à  10.000 

7.000  à  12.000 

8.000  à  12.000 

Sous-Directeurs. 

II .000  à  i3.ooo 

12.000  à  i5.ooo 

» 

Directeurs 

12. 000  à  iS.ooo 

16.000  à  20.000 

20.000 

Chaque  grade  comporte  un  certain  nombre  de  classes  ; 
le  nombre  de  ces  classes  et  les  différences  entre  le  trai- 
tement d'une  classe  et  celui  de  la  classe  supérieure  varient 
également  pour    un  même  grade,    avec  les    ministères. 
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Pour  le  grade  de  rédacteur,  par  exemple,  l'élévation  de 
classe  comporte  une  augmentation  de  traitement  qui  est 
dans  tel  ministère  de  300  francs,  dans  tel  autre  de  400 fr. , 
dans  tel  autre  enfin,  de  500  francs. 

Ces  inégalités,  qui  ne  se  justifient  en  aucune  sorte, 
tendent  il  est  vrai,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de 
le  constater  dans  notre  historique,  à  diminuer  de  plus  en 
plus;  c'est  un  signe  heureux  de  la  disparition  du  particu- 
larisme regrettable  qui  s'est  trop  longtemps  manifesté 
dans  les  administrations  centrales.  Nous  verrons  que  le 
développement  de  l'esprit  d'association  n'est  pas  étranger 
à  ce  résultat. 

Les  traitements  du  ministère  le  plus  favorisé,  celui  de 
l'Intérieur,  sont  actuellement  réclamés  par  les  personnels 
de  toutes  les  autres  administrations  centrales  ;  ils  répon- 
dent, en  effet,  dans  leur  ensemble,  aux  nécessités  de  la  vie 
contemporaine  à  Paris.  Seuls  les  traitements  de  début  qui, 
il  y  a  seulement  dix  ans,  étaient  encore  à  peu  près  partout 
les  mêmes  qu'en  1844,  mériteraient  d'être  relevés  davan- 
tage. Sil  est  vrai  que  les  expéditionnaires,  étant  actuelle- 
ment recrutés  parmi  les  anciens  sous -officiers,  ajoutent  au 
montant  de  leur  traitement  celui  d'une  pension  de  retraite 
militaire,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  rédacteurs,  et 
souvent  aussi  pour  les  commis.  Il  n'y  aurait  donc  rien 
d'exagéré  à  supprimer,  pour  ces  deux  derniers  grades,  la 
classe  de  début  de  l'échelle  actuelle  des  traitements  du 
ministère  de  l'Intérieur;  le  traitement  de  début  de  3.000 
que  l'on  obtiendrait  ainsi  pour  les  rédacteurs  est  d'ailleurs 
dès  maintenant  appliqué  au  ministère  de  la  Justice. 

D'autre  part,  on  pourrait  adopter  pour  les  dames  sténo- 
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dactylographes  les  traitements  du  ministère    du  Travail, 
actuellement  le  plus  favorisé. 

L'échelle  suivante,  où  figurent  exclusivement  des  trai- 
tements actuellement  appliqués  dans  l'un  ou  l'autre  des 
divers  ministères,  semblerait  donc  devoir  donner  satis- 
faction à  toutes  les  catégories  de  personnel  et  pourrait 
constituer  la  base  sur  laquelle  s'effectuerait  Tunifica- 
tion  : 


Secrétaires  généraux  et  directeurs  généraux. . .     25.000 
Directeurs ,     20.000 


Directeurs-adjoints  et 
sous-directeurs 


Chefs  de  bureau 


Sous-chefs  de  bureau. 


1«  classe 15.000 

2"    classe 13.500 

(      3^   classe 12.000 

classe  exceptionnelle...  12.000 

V^  classe 11.000 

2e    classe 10.000 

3«    classe 9.000 

4e    classe 8.000 

Classe  exceptionnelle 8.000 

l-^e  classe 7.200 

2«   classe 6.600 

3«  classe 6.000 


Rédacteurs. 


Commis. 


Principaux 

de 

classe  excep 

- 

tionnelle 

6.000 

Principaux 

de 

!■■«  classe.. 

5.500 

» 

23  classe.. 

5.000 

» 

3«  classe.. 

4.500 

)> 

If»  classe. . 

4.000 

» 

2e   classe. . 

3.500 

j) 

Se   classe.. 

3.000 

Principaux 

de 

classe  exccp 

tionnelle 

4.800 

Pi'incipaux 

de  f*  classe. . 

4.400 

» 

2»  classe.. 

4.000 

» 

.3»   cla.sso. 

3.600 

» 

l''  classe. . 

3 .  200 

» 

2c    classe.. 

2 .  800 

» 

3«  classe.. 

2.400 
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Classe  exceptionnelle 4,000 

!"•«  classe 3.600 

^      ,,..         .        ,,,      ,  2«   classe 3.200 

Expéditionnaires  (1)        3,   ^j^^^^ 2  800 

I  4e   classe 2.400 

'  5«   classe 2.000 


Dames 


Classe  exceptionnelle 3.600 

!■•*  classe 3.300 

2«   classe 3.000 

3e   classe 2.700 


sténodactylographes     ]  ^^  classe.'  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.     2  !  400 

5'   classe 2 .  100 

6«   classe 1.800 

D'aucims  ont  affirmé  que  la  réforme  des  traitements  des 
administrations  centrales  pourrait  être  effectuée  avec  les 
seules  économies  qui  permettraient  de  réaliser  un  certain 
nombre  de  suppressions  d'emploi.  Nous  ne  le  croyons  pas. 
D'abord  les  cadres  des  adminisl rations  centrales  sont  très 
inégalement  compressibles;  dans  quelques-unes,sans  doute, 
des  suppressions  seraient  encore  aisées;  mais  dans  la 
plupart,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  faire 
observer  déjà,  elles  ne  pourraient  être  faites  qu'en  nombre 
extrêmement  restreint,  ou  risqueraient  de  compromettre 
l'accomplissement  régulier  de  la  tâche  de  jour  en  jour  plus 
lourde  des  bureaux. 

Des  calculs  auxquels  les  intéressés  se  sont  livrés,  il 
résulte  qu'un  crédit  supplémentaire  de  1.2o0  à  1.500.000  fr. 
serait  nécessaire  pour  réorganiser  les  traitements  de 
l'ensemble  des  ministères  sur  le  pied  de  ceux  du  ministère 


I.  Il  importe  de  préciser  que  les  expéditionnaires  déjà  en  fonctions  dans 
les  ministères  où  il  n'existerait  pas  de  commis  au  moment  de  la  mise  en 
application  des  nouveaux  traitements,  devraient  nécessairement  être  élevés, 
au  furet  à  mesure  des  vacances,  au  grade  de  commis  ou  de  commis  prin- 
cipal. 
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de  l'Intérieur.  Ce  ne  !5biu.iL,  c^i-y-^s,  pas  payer  trop  cher  la 
possibilité  pour  tous  les  fonctionnaires  de  l'administration 
centrale  de  vivre  d'une  façon  conforme  à  la  dignité  admi- 
nistrative et  de  consacrer  toute  leur  activité  aux  affaires 
publiques. 

Il  est  juste  d'observer  qu'aux  traitements  fixes  viennent 
s'ajouter  actuellement,  surtout  pour  les  grades  inférieurs, 
certaines  allocations  accessoires.  Mais  ici  encore  on  ne  peut 
que  constater  des  inégalités  fort  regrettables  et  de  nature 
à  modifier  bien  souvent  la  situation  apparente  du  person- 
nel de  tel  ou  tel  ministère. 

Ainsi  les  rédacteurs,  commis,  expéditionnaires  et 
dames  sténo  dactylographes  reçoivent,  chaque  année  où  ils 
no  bénéficient  pas  d'un  avancement,  une  gratification  pour 
bons  services  ;  mais  la  moyenne  de  cette  indemnité  varie, 
pour  les  rédacteurs  par  exemple,  entre  50  francs  (minis- 
tère des  Finances)  et  400  francs  (ministère  de  l'Agricul- 
ture). 

D'autre  part,  certains  travaux  indépendants  du  service 
normal  comportent  une  rétribution  spéciale, le  plus  souvent 
sous  la  forme  d'indemnités  exceptionnelles  de  surcroit  de 
travail  pour  les  rédacteurs  et  de  paiement  d'heures  sup- 
plémentaires pour  les  commis  et  expéditionnaires.  Or,  si 
le  tarif  de  l'heure  supplémentaire  est  à  peu  près  le  même 
dans  tous  les  ministères  (1  fr.  à  1  fr.  25),  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'accomplissement  d'heures  supplémen- 
taires est  dans  certains  services  rigoureusement  contrôlé  et 
conserve  un  caractère  exceptionnel,  alors  que  dans  d'autres 
les  allocations  pour    heures   supplémentaires  constituent 
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une  sorte  de  supplément  normal  et  continu  de  traite- 
ment. 

En  réalité,  il  serait  fort  désirable  que  la  plus  grande 
partie  des  allocations  accessoires  soient  incorporées  aux 
traitements.  Seules  devraient  subsister  la  rétribution  excep- 
tionnelle d'heures  de  travail  accomplies  hors  des  bureaux  et 
quelques  indemnités  fixes  attachées  à  certains  postes  com- 
portant des  permanences  en  dehors  des  heures  réglemen- 
taires de  présence  ou  à  certaines  fonctions  accessoires 
(secrétariats  de  comités  ou  de  commissions,  etc..) 

Avancements.  —  Les  avancements  sont  accordés  par 
arrêté  du  ministre,  mais  ils  ne  peuvent  être  obtenus,  qu'il 
s'agisse  d'avancements  de  classe  ou  d'avancements  de 
grade,  que  si  le  bénéficiaire  figure  au  tableau  général 
d'avancement  dressé  chaque  année  en  conseil  des  direc- 
teurs. 

Un  temps  minimum  d'ancienneté  dans  la  classe  ou  dans 
le  grade  est  nécessaire  pour  pouvoir  être  promu  à  la  classe 
ou  au  grade  supérieurs.  Ce  temps  varie  d  ailleurs  avec 
les  différentes  administrations  centrales,  et  cet  autre 
manque  d'uniformité  est  tout  aussi  injustifié  que  celui  des 
traitements.  Ainsi  le  temps  d'ancienneté  minimum  exigé 
pour  les  avancements  de  classe,  qui  est  de  deux  ans  dans 
la  majorité  des  cas,  est  d'un  an  seulement  aux  ministères 
des  Finances,  de  la  Guerre  et  des  Colonies,  et  est  au  con- 
traire de  trois  ans  au  ministère  de  l'Agriculture. 

En  outre,  les  variations  de  ministère  à  ministère,  dans 
la  proportion  du  nombre  des  emplois  de  chef  à  celui  des 
emplois  de  rédacteur, influent  considérablement  sur  la  rapi- 


—   i6i  — 

dite  de  l'avancement  de  grade  (1).  Le  minimum  d'ancien- 
neté exigé  est  de  cinq  ans  en  moyenne  ;  mais  alors  que^ 
dans  certains  ministères,  les  rédacteurs  bien  notés  par- 
viennent normalement  au  grade  de  sous-chef  au  boutdune 
dizaine  d'années  de  rédactorat,  dans  tels  autres,  il  peuvent 
y  parvenir  après  cinq  ou  six  ans  seulement  de  rédactorat, 
dans  tels  autres,  au  contraire,  ils  doivent  attendre  quinze 
ans  et  plus  que  des  vacances  se  produisent. 

Enfin,  d'autres  dissemblances  sont  à  signaler  en  ce  qui 
concerne  les  principes  mêmes  de  l'avancement.  Dans  telle 
administration,  les  avancements  ont  lieu  exclusivement  au 
choix;  dans  telle  autre,  c'est  à  l'ancienneté  qu'est  attribuée, 
au  contraire,  la  plus  large  part. 

En  réalité,  il  importe  de  distinguer  nettement,  en  cette 
matière,  les  avancements  de  classe  des  avancements  de 
grade.  Pour  les  premiers,  qui  sont  en  réalité  de  simples 
augmentations  de  traitement,  ne  changeant  rien  aux  attri- 


1.  Le  tableau  suivant  peut  donner  une  idée  de  ces  variations  : 

Nombre  d'emplois     Nombre  d'emplois        Nombre 

Ministères                         de  cbef  do  sous-cbef  d'emplois 

de  bureau  do  bureau           de  rédacteur 

Justice 10  lo  26 

Intérieur ao  26  80 

Finances 28  62  208 

Guerre 4'  5i  lâo 

Marine 22  89  61 

Travaux  publics 28  aS  78 

Postes 2  1  61  277 

Instruction  publique.                    17  ao  71 

Conmierce ti  9  aJ 

Agriculture 8  ai  li8 

Colonies g  i5  46 

Travail 10  la  a8 

H.  Noëll  II 
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butions  du  fonctionnaire,  la  considération  de  Tancienneté 
devrait  l'emporter  sur  les  autres  ;  pour  les  secondes,  au 
contraire,  qui  comportent  l'exercice  de  fonctions  et  d'une 
autorité  nouvelles,  la  prédominance  de  l'ancienneté  pour- 
rait être  néfaste  à  l'intérêt  du  service. 

La  solution  la  plus  logique  serait  donc  d'unifier,  pour 
l'ensemble  des  ministères,  les  règles  de  l'avancement,  en 
décidant  que  les  avancements  de  classe  auraient  lieu  par 
exemple,  pour  les  trois  quarts,  à  l'ancienneté  et  pour  le 
quart,  au  choix  ;  et  les  avancements  dégrade,  pour  les  trois 
quarts,  au  choix  et  pour  le  quart,  à  l'ancienneté  ;  ou  même, 
si  la  réforme  ne  paraissait  pas  trop  radicale,  que  les  avan- 
cements de  classe  auraient  lieu  exclusivement  à  l'ancien- 
neté, sauf  possibihté  de  reculer  d'un  an,  après  avis  des 
chefs  hiérarchiques  et  du  comité  d'avancement,  l'avance- 
ment des  fonctionnaires  peu  zélés,  et  que  les  avancements 
de  grade  auraient  lieu  exclusivement  au  choix,  sous  la 
réserve  que  les  fonctionnaires  avancés  de  grade  réuniraient 
un  nombre  minimum  de  quatre  ou  cinq  années  de  service 
dans  le  grade  inférieur. 

11  serait,  en  outre,  tout  à  fait  opportun,  dans  le  cas  où  de 
semblables  dispositions  viendraient  à  être  réalisées,  de 
donner  au  comité  chargé  de  dresser  le  tableau  d'avance- 
ment au  choix,  la  plus  grande  liberté  d'appréciation  des 
titres  et  des  mérites,  et  d'y  faire  siéger,  pour  chaque 
grade,  deux  représentants  au  moins  de  la  catégorie  des 
fonctionnaires  intéressés. 

Ce  sont  là,  d'ailleurs,  des  questions  qui  intéressent  en 
réalité  l'administration  tout  entière,  et  non  pas  seulement 
le  cercle  un  peu  restreint  des  administrations  centrales  ; 
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aussi  est-ce  daas  le  «  statut  général  de?  fonctionnaires  » 
plutôt  que  dans  une  réglementation  particulière,  qu'elles 
devront  trouver  leur  solution  ;  il  importait  néanmoins  de 
les  indiquer. 

Coiiditioiis  du  travail.  —  Disons  quelques  mots  seule- 
ment des  locaux  dans  lesquels  s'effectue  le  travail  des 
bureaux  de  ladministration  centrale,  des  heures  de  pré- 
sence et  des  congés. 

C'est  dans  les  bureaux  de  chaque  ministère  que  s'accom- 
plit tout  le  travail  administratif,  aussi  bien  des  chefs  que 
des  employés,  aucun  d'eux  no  devant,  sauf  autorisation 
spéciale,  emporter  de  dossiers  à  son  domicile  particulier. 
Aussi  est-il  fort  regrettable  que  l'installation  de  ces 
bureaux  soit  beaucoup  trop  souvent  défectueuse.  Alors 
que  les  administrations  centrales  devraient  logiquement 
posséder  des  bureaux  modèles,  certaines  d'entre  elles  —  et 
on  l'ignore  trop  —  sont  installées  dans  des  locaux  d'un 
dénùment,  d'un  manque  de  propreté  et  de  confort  tels, 
que  la  plupart  des  fonctionnaires  administratifs  de  pro- 
vince rougiraient  de  les  occuper.  Presque  partout,  la  place 
fait  défaut,  et  il  est  étrange  assurément  de  voir,  dans  tels 
ministères  de  la  rive  droite,  lÉtat  loger  les  auxiliaires 
d'un  ministre  dans  des  pièces  où.  l'air  et  la  lumière 
pénètrent  si  mal  qu'un  industriel  encourrait  presque  les 
rigueurs  de  la  loi  en  y  installant  ses  ouvriers. 

Il  faut  dire,  cependant,  que,  dans  quelques  ministères 
fraîchement  installés  ou  rebâtis,  le  personnel  dispose,  dès 
à  présent,  de  locaux  auxquels  des  ouvertures  suffisamment 
larges,  des  plafonds  suffisamment  hauts,  destapisseries 
claires,  des  meubles   neufs  et  des  procédés  modernes  de 
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chauffage,  donnent  la  salubrité  et  le  confort  désirables  ;  il 
est  à  souhaiter  que  cet  exemple  se  généralise. 

Les  heures  réglementaires  de  présence  journalière 
varient  de  six  à  sept  dans  les  divers  ministères  :  la  moyenne 
est  de  six  heures  et  demie,  accomplies  soit  en  deux  séances 
(de  9  h.  1/2  du  matin  à  midi  et  de  2  heures  à  ô  heures  du 
soir),  soit  en  une  seule  séance  (de  11  h.  1/2  du  matin 
à  6  heures  du  soir).  Utilisé  consciencieusement,  ce  temps 
doit  suffire  à  l'accomplissement  d'un  travail  fort  considé- 
rable ,  l'augmenter  serait  inutile  et  peut  être  maladroit. 
D'une  part,  en  effet,  il  est  fort  douteux  que  le  rendement  de 
huit  heures  de  travail  intellectuel  presque  continu  soit 
supérieur  à  celui  de  six  ;  d'autre  part,  assimiler  au  point 
de  vue  des  heures  de  présence  les  administrations  centrales 
à  des  usines  ou  à  des  maisons  de  commerce,  serait  très  cer- 
tainement de  nature  à  en  éloigner  la  plupart  des  jeunes 
gens  auxquels  leurs  titres  et  leur  culture  permettraient  de 
trouver,  à  travail  égal,  des  situations  autrement  rémuné- 
ratrices dans  les  carrières  libérales  ou  les  entreprises 
privées. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  congés,  il  y  a  seulement 
lieu  d'indiquer  que  des  permissions  d'absence,  de  courte 
durée,  peuvent  être  accordées,  sur  motifs  valables,  par  les 
chefs  de  bureau.  Indépendamment  de  ces  cas  particuliers, 
les  règles  générales  établies,  en  matière  de  congé,  par  la 
loi  du  8  juin  et  le  décret  du  9  novembre  1853,  s'appliquent 
aux  fonctionnaires  des  diverses  administrations  centrales  ; 
toutefois,  le  congé  annuel  avec  traitement  entier,  est  porté 
pour  eux,  par  des  règlements  d'ordre  intérieur,  de  quinze 
jours  à  un  mois;  les  effets  si  souvent  déprimants  du  séjour 
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à  Paris  et  de  la  vie  de  bureau  continuels  justifient  et 
nécessitent  ces  dispositions  exceptionnelles. 

Discipline.  —  Les  mesures  disciplinaires  applicables  aux 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  d'un  ministère, 
sont  à  peu  près  uniformément  les  suivantes  :  la  répri- 
mande, la  radiation  du  tableau  d'avancement,  la  rétrogra- 
dation de  classe  ou  de  grade,  la  révocation. 

Les  deux  dernières  ne  peuvent  être  prononcées  que 
sur  le  rapport  du  chef  de  service  de  l'intéressé  et  par  la 
comparution  de  ce  dernier  devant  le  conseil  des  directeurs 
auquel  sont  adjoints,  pour  la  circonstance,  deux  fonction- 
naires de  son  grade.  Il  est  entendu  dans  sa  défense,  et 
peut  faire  entendre  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés  les 
personnes  qu'il  a  désignées  à  l'avance. 

C'est  là,  pour  les  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale, une  précieuse  garantie  d'indépendance  et  de  stabi- 
lité. 

D'autre  part,  avant  d'être  l'objet  d'une  mesure  discipli- 
naire quelconque,  ils  ont  droit  à  la  communication  per- 
sonnelle et  confidentielle  de  leur  dossier,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  65  de  la  loi  du  22  avril  1905. 

Permutations  ;assimilations; distinctions  honorifiques. 
En  règle  générale,  des  permutations  peuvent  être  auto- 
risées entre  les  fonctionnaires  des  différentes  administra- 
tions centrales  ou  entre  les  fonctionnaires  d'une  adminis- 
tration centrale  et  les  autres  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif.  La  faculté  de  permutation  est  un  avantage 
fort  appréciable,  qui  permet  à  la  fois  d'utiliser  plus  com- 
plètement certaines  aptitudes  et  donner  satisfaction   à    de 
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très  légitimes  désirs  motivés  par  des  raisons  de  conve- 
nance personnelle  ou  de  situafion  de  famille.  Elle  élargit 
considérablement  l'horizon  du  fonctionnaire  d'administra- 
tion centrale.  Xous  pouvons  noter,  à  cette  occasion,  que 
le  système  de  recrutement  auquel  nous  nous  sommes 
rallié  ne  pourrait  que  faciliter  le  jeu  des  permutations, en 
supprimant  son  seul  inconvénient  sérieux,  la  possibilité 
d'une  trop  grande  différence  de  capacités  entre  les  deux 
permutants. 

L  essentiel  est  seulement,  en  cette  matière,  afin  d'éviter 
des  abus  analogues  à  ceux  qui  se  sont  trop  souvent  pro- 
duits, de  réglementer  les  permutations  d'une  façon  suffi- 
samment précise,  aux  divers  points  de  vue  du  grade,  de 
l'âge,  et  de  l'ancienneté  de  service  des  permutants. 

Cette  question  est,  du  reste,  encore  une  de  celles  qui 
devront  être  l'objet  d  une  réglementation  générale  dans 
la  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires. 

L'étude  des  permutations  amène  à  dire  quelques  mots 
des  équivalences  de  grade  entre  les  fonctionnaires  de 
l'administration  centrale  et  ceux  des  divers  corps  exté- 
rieurs, autrement  dit  des  assimilations,  qui,  même  dans 
les  cas  011  il  ne  saurait  être  question  de  permutations, 
présentent  du  moins  un  certain  intérêt  au  point  devuedes 
préséances. 

Seul,  le  décret  du  10  mars  1907  a  réglementé  d'une 
façon  officielle  et  en  détail,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
de  rintérieur,  la  question  des  assimilations  ;  on  ne  peut 
donc  donner  le  tableau  suivant,  pour  les  principaux  corps 
des  services  extérieurs,  qu'à  titre  d  indication. 
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Dans  chaque  ministère,  l'Administration  centrale  consi- 
dérée comme  corps  de  fonctionnaires,  prend  rang  entre  le 
cabinet  du  ministre  et  les  services  extérieurs. 

D'autre  part,  aux  termes  du  décret  du  16  juin  1.'07  sur 
les  cérémonies  publiques,  la  délégation  des  fonctionnaires 
supérieurs  des  Ministères  occupe  le  vingt  deuxième  rang 
parmi  l'ensemble  des  autorités  qui  peuvent  être  convoquées 
aux  cérémonies  publiques,  à  Paris 

Signalons  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  distinctions 
honorifiques,  qu'un  certain  nombre  de  croix  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  palmes  dofficier  de  l'Instruction  publique 
et  d'Académie  sont  réservées,  chaque  année,  au  per- 
sonnel de  chaque  administration  centrale.  Dans  certains 
ministères,  ce  personnel  se  voit  attribuer  en  outre  un 
nombre  assez  considérable  de  décorations  spéciales  au 
déparlement  (croix  du  Mérite  agricole  au  ministère  de 
l'Agriculture,  décorations  coloniales  au  ministère  des 
Colonies,  etc.). 

Interruption  et  cessation  de  fonctions,  retraite  et  honora- 
riat.  —  Il  peut  être  accordé  aux  fonctionnaires  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  des  congés  de  longue  durée, 
sans  traitement,  pour  convenances  personnelles  ;  il  y  a 
cependant  une  tendance  à  limiter  la  durée  maxima  de  ces 
congés  à  cinq  ans.  D'autre  part,  la  mise  en  disponibilité  et 
la  mise  en  service  détaché  ne  sont  pas  prévues  pour  le 
personnel  de  tous  les  ministères  ;  c'est  là  une  lacune 
regrettable,  car  les  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale sont  de  ceux  qui  peuvent  avoir  parfois  un  très 
grand  intérêt  à  en  demander  l'application. 

Les  fonctionnaires  des  différents   grades   de  l'adminis- 
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t ration  centrale  cessent  normalement  leurs  fonctions  d'une 
façon  définitive  soit  par  l'acceptation  de  lear  démission, 
soit  par  leur  admission  à  la  retraite.  Ils  sont  soumis,  en 
ce  qui  concerne  la  retraite,  comme  la  très  grande  majorité 
des  fonctionnaires  civils,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  juin  1853. 

.  Au  moment  de  leur  départ,  les  fonctionnaires  admis  à  la 
retraite  peuvent  êlrc  promus  à  l'honorariat  du  grade  supé- 
rieur s'ils  ont  une  certaine  ancienneté,  variable  d'ailleurs 
selon  les  cas,  dans  leur  grade  actuel.  L'honorariat  est 
particulièrement  appliqué  dans  les  grades  élevés  ;  les  chefs 
de  bureau  et  sous -directeurs  admis  à  la  retraite  sont 
presque  toujours  nommés  respectivement  sous-directeurs 
et  directeurs  honoraires. 

La  question  des  auxiliaires.  —  Il  existe,  dans  presque 
tous  les  ministères,  une  catégorie  de  personnel  auquel  ne 
s'appliquent  pas,  dans  leur  intégralité,  les  dispositions  que 
nous  venons  de  passer  en  revue.  C'est  celle  des  «  auxi- 
liaires ».  Ces  agents,  qui  font  fonctions  de  commis  ou 
d'expéditionnaires,  sont  recrutés  et  licenciés  par  l'admi- 
nistration, sans  conditions,  selon  les  besoins  du  service. 
Ils  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  mais  une  indemnité 
journalière,  généralement  fixée  à  5  francs.  Ils  ne  peuvent 
prétendre  à  aucun  avancement  de  classe  ni  de  grade  et 
n'acquièrent  pas  de  droits  à  une  pension  de  retraite.  Telles 
sont,  du  moins,  les  règles  qui  doivent  normalement  être 
appli(iuées  au  personnel  auxiliaire;  son  utilisation,  dansées 
conditions,  se  justifie  parfaitement,  surtout  dans  les  ser- 


vices  obligés  de  faire  face,  à  certains  moments  de  l'année, 
à  un  surcroît  considérable  de  travail  matériel. 

Mais,  en  fait,  ces  règles  ne  sont  guère  observées  d'une 
façon  absolue  qu'au  ministère  des  Finances  et  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  dans  certaines  administrations 
centrales,  celles  de  la  marine  et  de  l'agriculture  en  parti- 
culier, le  nombre  des  auxiliaires  est  presque  égal  à  celui 
des  titulaires  ;  ces  auxiliaires  demeurent  en  fonctions  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'année,  finissent  par  obtenir  une  sorte  de 
statut,  et  reçoivent  de  véritables  traitements  comportant 
un  certain  nombre  déclasses,  et  s'élevant,  pour  les  pre 
mières,  à  3.000  francs  et  même  parfois  4.000  francs  par  an. 
On  a  même  pu  voir  créer,  dans  certains  services  des 
«  rédacteurs  auxiliaires  »  !  Pourquoi  pas  des  sous-chefs  et 
des  chefs  auxiliaires?...  Ce  sont  là  des  pratiques  qui 
tendent,  ni  plus  ni  moins,  à  faire  revivre,  de  façon  inat- 
tendue, le  favoritisme  et  l'arbitraire  dans  les  procédés  de 
recrutement  du  personnel,  sans  qu'il  soit  môme  possible 
d'invoquer  en  leur  faveur  l'excuse,  assez  peu  morale 
d'ailleurs,  de  notables  économies  réalisées  sur  ce  personnel. 
On  ne  saurait  les  critiquer  trop  sévèrement  et  il  faut 
souhaiter  les  voir  disparaître  le  plus  tôt  possible  de  notre 
administration  (1). 


I.  Les  ministères  qui  utilisent  des  dames  sténo-dactylographes  ont  cru, 
pour  la  plupart,  devoir  les  con^idcrer  comme  auiiliairrs.  Pourtant,  bien 
que  ces  employées  ne  puissent  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  de  i853 
sur  les  retraites,  il  n'y  a  pas  de  raison,  étant  donné  qu'elles  sont  recrutées 
au  concours,  pour  ne  pas  les  lilulariser.  Leur  titularisation,  après  un  an  de 
stage,  a  déjà  été  décidée  au  ministère-  de  l'Instruction  publique  ;  cet 
exemple  sera  certainement  suivi,  et  il  n'y  aura  pas  lieu,  croyons-nous,  de  le 


Statut  collectif.  —  Les  associations .  —  C  Union  des  asso- 
ciations. —  Les  projets  de  règlement  commun.  —  L'ensemble 
des  dispositions  que  nous  avons  examinées  jusqu'ici  consti- 
tue, en  quelque  sorte,  le  statut  individuel  des  fonctionnaires 
d'administation  centrale.  Disons  quelques  mots,  en  termi- 
nant, de  leur  statut  collectif. 

Mettant  à  profit  les  dispositions  de  la  loi  du  l»--  juil- 
let 1901.  les  fonclionnaires  de  chaque  administration  cen- 
trale ont  tout  d'abord  formé  entre  eux  des  «  associations 
professionnelles  »  ;  puis,  usant  de  l'autorisation  accordée 
par  le  décret  du  16  août  1901,  ces  associations  se  sont 
groupées  sous  la  forme  d'une  «  union  d'associations  ».  Le 
but  essentiel  de  l'union  est  d'obtenir  l'unité  de  réglemen- 
tation dont  nous  avons  déjà  signalé  particulièrement  le 
défaut  dans  la  dernière  partie  de  notre  historique.  Or,  il  est 
incontestable  que,  dès  à  présent,  de  sérieux  progrès  sont 
à  noter  sur  ce  point.  La  question  semble  définitivement  à 
l'ordre  du  jour.  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  à  ce  sujet  par 
le  gouvernement  en  190G,  paraît  enfin  avoir  abandonné 
ses  préventions  de  1874  et  1882  si  l'on  en  juge  par  les 
termes  d'un  très  intéressant  rapport,  rédigé  par  M.  le  con- 
seiller Hébrard  de  Villeneuve  à  cette  occasion.  De  nom- 
breux députés,  entre  autres  MM.  Steeg  en  1906,  Joseph 
Reinach  en  1908.  ont  très  vivement  critiqué  au  Parlement 
l'état  de  choses  actuel,  et,  le  26  novembre  1908,  la  Chambre 
a  adopté  à  mains  levées  une  motion  de  M.  le  député  Ger- 
vais,  acceptée  par  le  gouvernement,  ainsi  conçue  : 


regretter,  à  la  condition  toutefois  que  l'administration  ait  soin  de  fixer  à  un 
âge  peu  avancé  (5o  ans  au  maximum)  le  moment  auquel  les  dames  dactylo- 
graphes devront  cesser  leurs  fonctioDs. 


1^2 

La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  procéder  à  une  étude 
d'ensemble  des  administrations  centrales  de  tous  les  ministères 
pour  unifier  les  règles  de  l'avancement  et  Téchelle  des  différents 
traitements. 

Enfin  et  surtout,  le  comité  directeur  de  l'union  s'est 
mis  lui-même  à  la  tâche,  et.  après  de  longs  mois  de  tra- 
vaux préparatoires,  il  a  réussi  à  élaborer,  en  ces  dernières 
années,  un  «  projet  de  règlement  »  qui,  tout  de  suite,  a 
reçu  l'approbation  quasi-unanime  des  intéressés  et  dont 
M.  Ferdinand  Buisson,  député  et  ancien  directeur  d 
ministère,  n'a  pas  hésité  à  dire  :  a  Le  Parlement  n'a  plus 
qu'à  le  voter.  » 

Tout  récemment,  le  comité  s'est  encore  remis  à  l'œuvre 
afin  de  parfaire  certaines  dispositions,  de  simplifier  cer- 
taines parties  et  de  donner  à  l'ensemble  du  projet  une 
forme  pratique,  s'inspirant  aussi  largement  que  possible 
de  l'organisation  existante  et  des  nécessités  budgétaires, 
afin  d'en  permettre  la  réalisation  immédiate. 

Le  texte  définitif  de  1  union  a  rencontré  de  très  nom- 
breuses approbations  dans  le  Parlement.  Il  est  donc  permis 
d'espérer  que  la  réforme  ne  tardera  plus  trop  longtemps 
à  s'accomplir  et  suivra  immédiatement  le  vote  du  statut 
général  des  fonctionnaires.  En  octobre  1910,  une  commis- 
sion interministérielle  a  d'ailleurs  été  instituée  dans  le  but 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réaliser,  même 
avant  ce  vote,  l'unification  des  traitements. 

Voici  le  texte  intégral  de  ce  projet  : 
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PROJET  DE  RÈGLEMENT  conDnun  aux  administrations 
centrales  des  douze  ministères  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
Consignations,  adopté  par  l'Union  le  29  juin  1909. 

Projet  d'article  de  Loi 

à  inscrire  dans  une  loi  de  finances. 

Le  règlement  général  relatif  à  l'organisation  des  administra- 
tions centrales  des  ministères  est  établi  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'Administration  publique  et  contresigné 
par  tous  les  ministres.  Le  règlement  institue  un  cadre  perma- 
nent comprenant  les  catégories  d'employés  qui  doivent  exister 
dans  tous  les  ministères  et  leur  répartition  en  classes  ;  il  indique 
d'autre  part,  les  emplois  qui  pourront,  suivant  les  besoins  des 
différents  ministères,  être  institués  par  des  décrets  spéciaux  sur 
le  rapport  du  ministre  compétent  et  du  ministre  des  Finances  ; 
les  mêmes  décrets  prévoient  dans  chaque  ministère  le  nombre 
des  emplois. 


Projet  de  Këglement  d'Administration    publique 

1.  —  Cadres 

Article  premier.  —  Les  grades  et  emplois  sont  : 

Directeur; 

Sous  directeur  ou  chef  de  divi^rion; 

Chef  de  bureau  ; 

Sous-chef  de  bureau  ; 

Rédacteur  princfpal  ; 

Rédacteur  ; 

Commis  spécial  ; 

Commis  principal  ; 

Commis  ; 

Dame  sténo  dactylographe. 
Dans  les  ministères  où  il    existe    des  auxiliaires  permanents, 
payés  sur  le  chapitre  du  personnel,  ces  agents  seront  supprimés 
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par  voie  d'extinction.  Les  agents  auxiliaires  ne  pourront  être 
employés  qu'à  titre  temporaire  et  seront  payés  sur  des  fonds 
spéciaux  autres  que  ceux  du  personnel  normal  de  l'administra- 
tion. 

Art.  2.  —  Le  cabinet  du  ministre  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  du 
sous-secrétaire  d'Etat  sont  hors  des  cadres.  Néanmoins  des 
agents  appartenant  aux  cadres  permanents  peuvent  être  tempo- 
rairement détachés  au  Cabinet. 

Les  crédits  alîectés  au  paiement  du  ministre  et  du  cabinet  du 
ministre  et  s'il  y  a  lieu  de  celui  du  sous-secrétaii-e  d'État,  devront 
être  inscrits  dans  un  chapitre  distinct  de  celui  du  personnel 
de  l'administration  centrale. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  détachés  au  cabinet  du 
ministre,  dans  un  autre  département  ministériel,  est  supprimé 
pendant  tout  le  temps  où  ces  fonctionnaires  restent  détachés . 
Mais  ces  fonctionnaires  conservent  leur  droit  d  avancement  à 
l'ancienneté. 

Art.  3.  —  Il  est  institué  dans  chaque  département  ministériel 
un  conseil  du  personnel  composé  des  directeurs  ou  chefs  de  ser- 
vices et  des  fonctionnaires  du  département  élus  par  leurs  col 
lègues. 

Ce  conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant 
l'ensemble  du  personnel 

Toutefois,  les  fonctionnaires  meml)res  du  conseil,  ne  peuvent 
donner  leur  avis,  ni  voter  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  des  propo- 
sitions concernant  l'avancement  de  fonctionnaires  d'un  grade  ou 
d'un  emploi  supérieur  aux  leurs. 


II.  —  Traitements 

Art.  4.  —  Les  traitements  des  emplois  sont  établis  dans 
l'ensemble  des  administrations  centrales  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  [en  prenant  pour  base  l'administration  la  plus 
favorisée.) 

III.  —  Recrutement 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  entrei  dans  une  administration  cen- 
trale autrement  qu'à  la  dernière   classe  de  l'emploi  de  commis  ou 
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de  rédacteur,   sauf  les    exceptions  prévues  aux  articles  10  et  14. 

Art.  6.  —  Les  commis  sont  recrutés  par  un  concours  unique 
sous  réserve  des  droits  reconnus  aux  sous-officiers  par  les  lois 
militaires.  Le  jury  est  composé  de  membres  n'appartenant  pas 
aux  administrations  centrales. 

Art.  7.  — Les  rédacteurs  sont  recrutés  parmi  : 

1°  Les  diplômés  de  l'enseignement  supérieur  ; 

2"  Les  commis  des  administrations  centrales  ; 

3°  Les  agents  des  services  extérieurs. 

Ils  doivent  subir,  en  premier  lieu,  un  concours  d'admissibilité 
unique  pour  tous  les  ministères,  comprenant  deux  épreuves 
essentielles  : 

a)  Une  composition  fi'ançaise  sur  un  sujet  général. 

b)  Une  compositaon  portant  sur  des  sujets  juridiques,  écono- 
miques et  financiers. 

Le  concours  est  passé  devant  un  jury  unique  composé  de  pro- 
fesseurs des  facultés  des  lettres,  droit  et  sciences. 

Le  bénéfice  de  l'admissibilité  est  limité  à  trois  concours  au 
plus. 

Les  candidats  ayant  satisfait  à  ce  premier  concours  subissent 
ensuite  un  concours  spécial  à  chaque  ministère. 

Ce  concours  est  passé  devant  un  jury  spécial  pour  chaque 
ministère,  composé  de  professeurs  des  facultés  des  lettres,  droit 
et  sciences  et  de  hauts  fonctionnaires  du  ministère  intéressé. 

Art.  8.  —  Une  commission  interministérielle  instituée  à  cet 
effet,  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir. 

Les  motifs  de  la  radiation,  qui  ne  peuvent  être  sous  aucun  pré- 
texte politique,  ni  religieux,  sont  fournis  à  tout  candidat  évincé. 
Les  candidats  évincés  ont  un  recours  devant  le  conseil  de  disci- 
pline établi  par  la  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires. 

Art.  9.  —  La  durée  du  stage  est  fixée  à  un  an. 

Les  conditions  dans  Icquelles  ce  stage  s'effectue  et  se  termine 
pont  réglées  spécialement  pour  chaque  administration. 

Le  stagiaire  touche  pendant  son  stage  le  traitement  de  début 
de  son  grade. 

Ce  traitement  est  passible  de  retenue  pour  la  retraite. 

Art     lO.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret. 

Ils  doivent  être  âgés  de  quarante  ans  au  moins  et  justifier  de 
quinze  ans  de  services  dans  les  cadres  des  administrations  cen- 
trales ou  des  services  extérieurs  et  avoir  au    moins,  au  moment 


—  1^6  — 

de  leur  nomination, le  grade  de  chef  de  bureau  ou  un  grade  équi- 
valent. 

Dans  chaque  ministère,  les  deux  tiers  au  moins  des  emplois 
de  directeur  sont  réservés  au  personnel  des  administrations  cen- 
trales. 

Art.  11.  —  Les  nominations  et  les  résultats  des  concours  sont 
publiées  au  Journal  officiel  dans  le  délai  .l'un  mois. 


IV.  —  Avancement 

Art.  12  .   —  L'avancement  se  fait  en  classe  et  en  grade. 

L'avancement  en  classe  a  lieu  exclusivement  à  l'ancienneté. 

Les  augmentations  de  traitement  dans  les  clasees  sont  accor- 
dées automatiquement,  jusquà  ce  (jue  le  maximum  de  l'emploi 
ait  été  atteint. 

Le  délai  à  passer  dans  chaque  classe  est  de  deux  ans. 

Art.  13.  —  L'avancement  en  grade  a  lieu  exclusivement  au 
choix  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  promotions  sont  accordées  aux  fonctionnaires  inscrits  au 
tableau  d'avancement  et  en  suivant  l'ordre  du  tableau  qui  est 
établi,  chaque  année,  pour  chaque  grade,  par  le  ministre, confor- 
mément à  l'avis  du  conseil  du  personnel. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  inscrits  au  tableau,  ne  doit  pas 
dépasser  le  double  des  vacances  prévues. 

Peuvent  être  inscrits  au  tableau  d'as'ancement:  pour  le  grade  de 
commis  principale!  de  commis  spécial,  les  commis  comptant  au 
moins  six  ans  de  services  dans  ce  grade. 

Pour  le  grade  de  rédacteur  principal,  les  rédacteurs  comptant 
au  moins  six  ans  de  services  dans  ce  grade. 

(Toutefois,  pour  le  passage  de  commis  à  commis  principal  et 
de  rédacteur  à  rédacteur  principal,  l'avancement  à  lieu  moitié 
au  choix,  moitié  à  l'ancienneté); 

Pour  le  grade  de  sous-chef  de  bureau,  les  rédacteurs  princi 
paux  comptant  au  moins  deux  ans  de  services  dans  ce   grade  ; 

Pour  le  grade  de  chef  de  bureau,  les  sous-chefs  comptant  au 
moins  cinq  ans  de  services  dans  ce  grade  ; 

Pour  le  grade  de  sous-directeur  ou  de  chef  de  division,  les 
chefs  de  bureau  comptant  au  moins  deux  ans  de  services  dans  ce 
grade; 
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Le  relevé  des  services  et  des  titres  des  fonctionnaires  réunis- 
sant les  conditions  pour  l'avanceraent  est  publié  huit  jours  avant  la 
réunion  du  conseil  du  personnel  et  chacun  des  intéressés  est 
admis  à  mentionner,  sur  la  liste  ainsi  établie,  ses  observations. 

Le  tableau  davancement  est  publié  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  réunion  du  conseil  du  personnel.  11  est  valable  pour 
un  an. 

Art.  14.  ~  Des  permutations  entre  les  employés  des  adminis- 
trations, centrale  et  ceux  des  autres  services  centraux  ou  exté- 
rieurs peuvent  être  autori.-és  suivant  un  tableau  d'équivalence 
dressé  par  décret,  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique. 


V.  —  Discipline 

Art.  15.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

L'avertissement. 

La  réprimande. 

La  radiation  du  tableau  d'avancement. 

Le  retard  dans  l'avancement  en  classe,  retard  qui  peut  excéder 
la  durée  d'une  année. 

La  rétrogradation  en  classe  et  en  grade. 

La  révocation. 

Ces  peines  ne  peuvent  être  pononcées  que  pour  fautes  profes- 
sionnelles ou  comme  suite  à  des  pénalités  de  droit  commun 
entraînant  la  privation  de  droits  politiques. 

Art.  16.  —  Les  deux  premières  peines  sont  prononcées  par  le 
ministre.  Elles  sont  prescrites  au  bout  d'un  an  s'il  n'y  a  pas  réci- 
dive. 

Ai't.  16.  —  Les  peines  autres  que  l'avertissement  et  la  répri- 
mande sont  prononcés  par  décision  motivée  du  conseil  du  per- 
sonnel, auquel  sont  adjoints  les  deux  employés  les  plus  anciens 
du  même  grade  que  1  inculpé. 

Le  fonctionnaire  inculpé,  après  avoir  reçu  communication  des 
griefs  allégués  contre  lui  et  de  son  dossier,  conformément  à  la 
loi  de  1905,  a  le  droit  de  présenter  lui-même  ou  de  fuire  pré- 
senter par  un  mandataire  sa  défense  devant  ce  conseil. 

Art.  18.  ~  Appel  peut  être  fait  par  les  parties,  dans  le  délai 
de    deu.x    mois    après    nolilications    à   l'intéressé,  des    décisions 

H.  Noëll  lo 
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prises  conformément  aux  articles  précédents,  devant  le  conseil 
supérieur  de  discipline  établi  parla  loi  sur  le  statut  des  fonc- 
tionnaires. 

Art.  19.  —  Le  ministre  peut  toujours  abaisser  la  pénalité  pro- 
noncée par  le  conseil  du  personnel  ou  le  conseil  supérieur  de 
discipline. 


CHAPITRE    IV 


hZS  CONSEILS,   COMITÉS  ET  COMMISSIONS 

LES     INSPECTIONS     GÉNÉRALES 
LES     SERVICES     SPÉCIAUX.  —  LES    OFFICES 

§  1 
Les  conseils,  comités  et  commissions 

Le  rôle  des  conseils,  des  comités  et  des  commissions  ; 
leur  développement  en  ces  dernières  années.  —  Il  existe, 
dans  chaque  ministère,  à  côté  de  l'administration  bureau- 
cratique, une  administration  consultative  comprenant  des 
conseils, des  comités  et  des  commissions.  Ces  organes  sont 
en  majeure  partie  composés  de  spécialistes,  de  techniciens. 
Ils  n'ont  jamais  de  pouvoir  propre  de  décision,  mais  ren- 
seignent l'administration  en  matière  technique,  lui  four- 
nissent des  avis  destinés  à  servir  de  base  à  ses  décisions, 
sans  toutefois  qu'elle  soit  tenue  de  s'y  conformer.  Les 
conseils  peuvent  être  d'une  très  grande  utilité  ;  ils  sont 
même  le  complément  indispensable  des  bureaux  conçus 
d'après  le  système  auquel  nous  nous  sommes  rangés  pré- 
cédemment, c'est-à-dire  composés  à  peu  près  uniquement 
d'administrateurs  et  de  juristes.  Les  conseils,  composés  au 
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contraire  d'hommes  v  de  la  partie  »  envisagent  les  ques- 
tions du  point  de  vue  exclusivement  technique.  Et  cette 
répartition  très  nette  des  attributions  et  des  responsabilités 
présente  le  très  grand  avantage  que  les  avis  techniques 
sont  fournis  par  des  hommes  qui,  n'étant  pas  incorporés  à 
l'administration  bureaucratique  et  ne  siégeant  qu'acciden- 
tellement en  conseil  ou  en  commission,  peuvent  continuer 
d'exercer  leurs  fonctions  de  praticiens  et  par  là-même  se 
tenir  au  courant  des  progrès  techniques. 

L'administration  consultative  s'est  considérablement 
développée  en  ces  derniers  temps.  Tous  les  ministères  ont 
actuellement  leurs  conseils,  comités  et  commissions  (1). 
Les  bureaux  ont  pu  ainsi  être  déchargés  d'une  partie  de 
leur  tâche  devenue  trop  lourde.  Cette  division  des  compé- 
tences est  d'ailleurs  en  principe  excellente,  et  elle  a  donné, 
en  bien  des  cas,  les  résultats  les  meilleurs.  L'essentiel  est 
d'éviter  que  les  commissions  ne  deviennent  un  moyen 
commode  d'ajourner  les  mesures  urgentes  et  de  remplacer 
des  actes  nécessaires  par  des  délibérations.  11  y  a  là,  sans 
aucun  doute,  un  danger  réel  et  fort  grave  ;mais  on  peut 
y  remédier  efficacement  en  veillant  à   ce    que   seules  les 


i.La  liste  des  conseils,  comités  et  commissioDs  des  ministères  est 
donnée  par  l'Almanach  national.  Voici,  à  titre  documentaire,  leur  nombre 
pour  chaque  département  : 

Justice 7     Traraux  publics  \  Tr.  Publ. .  .  a5 

Affaires  étrangères 5           et   postes         I  Postes 6 

Intérieur i3     Agriculture 19 

Finances 5     Commerce  et  industrie 7 

Guerre a3     Colonies i3 

Marine ao     Travail i3 

Instruction  publ.  |  Instr.  publ.  . .      11 
et  Beaux-Arti  I  Beaux- Arts  .  .      17 
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questions  nettement  techniques  soient  portées  devant  les 
commissions,  la  compétence  des  bureaux  ou,  au  besoin, 
celle  du  Conseil  d'Etat  étant  exclusivement  utilisée  pour  les 
autres,  et  en  fixant  à  des  temps  assez  courts  les  délais 
maxima  dans  lesquels  les  commissions  doivent  fournir 
leurs  avis. 

Organisation  et  cadres.  —  Les  organes  de  l'adminis- 
tration consultative  sont,  en  langage  couraat,  désignés 
indifféremment  sous  les  termes  génériques  de  conseils  ou 
de  commissions.  A  proprement  parler,  l'appellation  de 
conseils  doit  être  réservée  aux  plus  importants  d'entre  eux, 
les  autres  prenant  le  nom  de  comités  ou  de  commissions. 
Les  conseils  sont  presque  toujours  permanents  ;  les 
comités  et  commissions,  au  contraire,  peuvent  être  tempo- 
raires Parmi  les  conseils,  il  faut  distinguer  les  conseils 
élus  et  les  conseils  nommés.  Les  premiers,  qui  sont  d'ail- 
leurs les  moins  nombreux,  tirent  du  fait  de  leur  élection 
une  importance  et  une  autorité  particulières.  Parfois 
même  ils  sont  appelés  à  jouer  le  rôle  de  tribunaux  disci- 
plinaires et  rendent  à  l'égard  de  certaines  catégories  de 
fonctionnaires  de  véritables  jugements.  Tel  est  le  cas  du 
conseil  supérieur  de  1  Instruction  publique. 

Les  conseils  et  commissions  non  élus  sont  nommés 
soit  par  décret  soit  par  arrêté.  Les  commissions  intermi- 
nistérielles sont  toujours  nommées  par  décret. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  intérieure,  chaque 
conseil,  comité  ou  commission  comprend  en  général  un 
nombre  de  membres  fixe,  déterminé  par  le  décret  ou  l'ar- 
rêté constitutif.  Les  cadres  comportent,  en  outre,  au  mini- 
mum un  président,  un  vice -président,   et   un    secrétaire. 
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Au  secrétariat  des  grands  conseils  peut  être  adjoint  un 
bureau  du  secrétariat,  composé  d'employés  appartenant 
aux  cadres  de  l'administration  centrale. 

Les  réunions  des  conseils,  comités  et  commissions  ont 
lieu  soit  périodiquement  pour  les  plus  importants,  soit, 
pour  les  autres,  sur  convocation  spéciale  du  président. 

Condition  du  personnel.  —  Les  présidents,  vice-prési- 
dents, secrétaires  et  membres  des  conseils,  comités  ou 
commissions,  sont  généralement  nommés  par  arrêtés  minis- 
tériels. Seuls  les  conseils  élus  peuvent  désigner  eux- 
mêmes  leurs  présidents,  vice-présidents  et  secrétaire^.  Le 
personnel  des  conseils  n'est  pas  nécessairement  recruté 
parmi  les  fonctionnaires  de  l'admiaistration  ;  une  large 
part  est  faite,  au  contraire,  aux  éléments  privés  (com- 
merçants, agriculteurs,  professeurs  libres,  présidents  de 
sociétés  ou  de  syndicats,  juristes,  etc.),  parfois  aussi 
quelques  sièges  sont  réservés  à  des  membres  du  Par- 
lement, Il  s'établit  ainsi  entre  les  législateurs,  l'adminis- 
tration et  les  administrés  une  collaboration  fort  intéres- 
sante et  qui  peut  être  des  plus  fécondes.  Les  fonctions  de 
membre  d'ua  conseil,  d'un  comité  ou  d'une  commission 
sont  en  principe  purement  honorifiques  ;  exceptionnelle 
ment,  des  indemnités  peuvent  être  accordées  aux  secré- 
taires. 

§2 
Les  inspections  générales 

Rôle  des  inspections  générales.  —  Nous  avons  étudié 
jusqu'à  présent,  dans  le  uiiuièlère,  des    fonctions   essen- 
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tiellement  sédentaires.  L'administration  centrale  comporte 
aussi  des  organes  mobiles,  qui  sont  les  inspecteurs  géné- 
raux. Ces  fonctionnaires  n'existent  pas  dans  tous  les 
ministères,  mais  se  rencontrent  dans  la  majorité  d'entre 
eux.  Il  est  assez  difficile  de  leur  assigner  une  place  nette- 
ment déterminée  dans  l'ensemble  de  l'organisme  minis- 
tériel. Ils  se  rattachent  indiscutablement  à  l'administration 
centrale  par  leur  rôle,  qui  est  le  suivant  :  Parallèlement 
aux  bureaux  qui  exercent  un  contrôle  sur  pièces,  les 
inspecteurs  généraux  exercent,  à  l'égard  des  divers  ser- 
vices du  département,  un  contrôle  sur  place,  contrôle 
matériel  indispensable  dans  toute  administration  possé- 
dant un  nombreux  personnel  extérieur  et  particulièrement 
dans  celles  oii  ce  personnel  est  appelé  à  assurer  un 
important  maniement  de  deniers  publics.  Mais,  tandis  que 
dans  tel  ministère  l'inspection  générale  est  rattachée  au 
cabinet  du  ministre,  dans  tel  autre,  elle  constitue  une 
direction  spéciale,  ailleurs  enfin  (Travaux  publics  et 
postes)  elle  est  formée  d'un  groupe  de  hauts  fonction- 
naires à  peu  près  indépendants  de  toute  organisation  d'en- 
semble. 

Le  contrôle  exercé  par  les  Inspecteurs  généraux  est 
d'autant  plus  efficace  qu'il  est  inopiné  et  exe  rcé  par  des 
fonctionnaires  placés  au  sommet  ou  en  dehors  de  la  hié- 
rarchie et  agissant  en  qualité  de  représentants  directs  du 
ministre.  Aussi,  même  en  l'absence  de  corps  d'inspec- 
teurs réguliers  et  permanents,  ce  système  de  contrôle  a-t-ii 
été  utiUsé  de  tout  temps  par  les  gouvernements  à  organi- 
sation administrative  un  peu  complète  Nous  avons  eu 
1  occasion  de  remarquer  que,  sous  le  Bas  Empire  romain. 
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des  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  étaient  fré- 
quemment envoyés  en  mission  par  le  prince  ;  les  missi 
dominlci  de  la  dynastie  carolingienne  étaient  eux-mêmes 
des  sortes  d'inspecteurs  généraux  à  compétence  étendue. 

Actuellement,  la  complication  des  rouages  et  des  procé- 
dés administratifs  nécessite  une  spécialisation  complète 
des  inspecteurs  généraux,  qui  constituent  des  corps  dis- 
tincts selon  le  département  ministériel  auquel  ils  appar- 
tiennent  1). 

Organisation  et  cadres.  —  Chaque  corps  d'inspection 
générale,  sauf  ceux   des  Travaux  publics,    des  Postes   et 


I .  Ces  corps  sont  les  suivants  : 

1°  Le  corps  de  l'Inspoction  générale  des  services  administratifs  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  ; 

a"  Le  corps  de  1  Inspection  des  Finances  au  ministère  des  Finances; 

3°  Le  corps  du  Contrôle  de  l'armée  au  ministère  de  la  Guerre; 

^°  Le  corps  du  Contrôle  de  la  Marine  au  ministère  de  la  Marine  ; 

5°  Le  corps  des  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  celui  des 
inspecteurs  généraux  des  mines, et  celui  des  inspecteurs  généraux  des  postes 
et  des  télégraphes  au  ministère  des  Travaux  publics,  des  postei  et  des  télé- 
graphes ; 

6°  Les  corps  des  Inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur,  de 
l'enseignement  secondaire  et  de  renseignement  primaire  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  ; 

7°  Le  corpsde  l'Inspection  des  colonies  au  ministère  des  colonies. 

Les  ministères  du  Commerce,  de  l'Agriculture  et  du  Travail  ne  com- 
portent pas,  en  l'état  actuel  des  choses,  de  services  extérieurs  suffisamment 
développés  pour  justifier  la  création  de  corps  d'inspecteurs  généraux;  au 
ministère  des  Affaires  Etrangères,  d'autre  part,  cette  création  serait  bien 
difficilement  compatible  avec  la  nature  toute  spéciale  des  fonctions  diploma- 
tiques. Mais  il  est  profondément  regrettable  qu'il  n'existe  pas  d'inspecteurs 
généraux  au  ministère  delà  Justice.  Le  projet  auquel  s'est  arrêté  récem- 
ment M.  Barlhou,  qui  consiste  à  conGer  éventuellement  aux  directeurs  de 
l'administration  centrale  des  missions  spéciales  de  contrôle,  s'il  a  l'avantage 
d'être  économique,  est  tout  à  fait  insuffisant. Le  crédit  que  nécessiterait  l'orga- 
nisation d'une  inspection  générale  permanente  des  Cours  et  Tribunaux 
serait  un  des  plus  utiles  qui  puissent  éli  c  demandés  au  Parlement, 
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de  l'Instruction  publique,  qui  ne  comprennent  que  des  ins- 
pecteurs généraux,  est  constitué  par  un  cadre  composé  à 
la  fois  d'inspecteurs  ou  de  contrôleurs  généraux  et  d'ins- 
pecteurs ou  contrôleurs  ordinaires  (Finances  et  Guerre) 
ou  d'inspecteurs  généraux  adjoints  (Intérieur).  Ces  hauts 
fonctionnaires  se  répartissent  l'ensemble  du  territoire  et, 
chaque  année,  accomplissant  des  tournées  d'inspection  qui 
durent  généralement  du  mois  de  mai  au  mois  d'octobre  et 
à  la  suite  desquelles  ils  adressent  un  rapport  au  ministre. 
Certains  d'entre  eux  peuvent,  en  outre,  être  chargés  par 
le  ministre  de  missions  spéciales. 

Pendant  la  période  où  ils  ne  sont  pas  en  tournée,  les 
inspecteurs  généraux  sont  fréquemment  appelés  à  étu- 
dier certaines  questions  délicates  et  à  fournir  leur  avis 
sur  les  réformes  importantes  ;  ils  jouent  donc  un  rôle  à  la 
fois  actif  et  consultatif.  A.u  ministère  des  Travaux  publics, 
en  particulier,  les  plus  anciens  des  inspecteurs  généraux 
n'accomplissent  pas  de  tournées  et  constituent  l'élément 
principal  des  conseils  généraux  permanents  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Condition  du  personnel.  —  Le  personnel  des  diverses  ins- 
pections générales  est  nommé  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 
Son  recrutement  s'effectue  de  deux  façons  différentes  :  dans 
certains  ministères  (Travaux  publics,  postes  et  télégraphes 
Instruction  publique),  les  inspecteurs  généraux  sont  choi- 
sis, sans  concours,  parmi  les  fonctionnaires  des  grades 
les  plus  élevés  dans  l'ensemble  des  services  du  départe- 
ment. En  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  signalé,  les  cadres 
comprennent  exclusivement  des  inspecteurs  généraux  qui 
sont  les  chefs  hiérarchiques  des  fonctionnaires  qu'ils  ins- 
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pectent.  Dans  les  autres  ministères,  le  personnel  des  ins- 
pections générales  est  recruté  au  moyen  d'un  concours 
auquel  peuvent  prendre  part,  soit  les  fonctionnaires  d'un 
certain  grade  appartenant  au  département  intéressé  (Guerre, 
Marine)^  soit  même  des  candidats  étrangers  (Intérieur, 
Finances,  Colonies).  Les  candidats  admis,  d'un  âge  géné- 
ralement peu  avancé  encore,  ne  prennent  d'ailleurs  pas 
tout  de  suite  le  titre  d'inspecteur  ou  contrôleur  général. 

Bien  que,  dans  tous  les  cas^  le  personnel  des  inspections 
générales  constitue  dans  l'ensemble  du  personnel  adminis- 
tratif une  élite  indiscutée,  nous  n'hésitons  pas  à  donner  la 
préférence  au  second  des  deux  modes  de  recrutement,  qui 
assure  aux  inspecteurs  généraux  la  collaboration  d'hommes 
jeunes  et  particulièrement  zélés  ;  il  a  sur  le  premier  les 
mêmes  avantages  qu'a  sur  le  mode  de  recrutement  de 
la  Cour  de  cassation  le  mode  de  recrutement  du  Conseil 
d'Etat.  Les  administrations  pourraient  d'ailleurs,  dans 
chaque  département,  fournir  aux  concours  pour  l'admis- 
sion dans  les  corps  d'inspection  générale  un  contingent  de 
candidats  que  leurs  fonctions  antérieures  auraient  particu- 
lièrement préparés  au  rôle  qui  leur  serait  dévolu  après 
leur  admission. 


§111 
Les  services  spéciaux 

Utilité  et  caractères  des  services  spéciaux.  —  Comme  la 
plupart  des  organismes  présentant  une  autonomie  assez 
accentuée,  les  ministères  ont  besoin,  soit  dans  leur  exisleace 
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intérieure,  soit  dans  leurs  relations  extérieures,  du  concours 
d'hommes  exerçant  certaines  professions  libérales,  telles 
que  celles  d'avocat  ou  de  médecin.  La  création  de  véritables 
services,  destinés  à  répondre  à  ce  besoin,  permet  à  l'admi- 
nistration d'avoir  à  sa  disposition,  le  cas  échéant,  sans 
frais  excessifs,  des  spécialistes  présentant  toutes  les 
garanties  morales  et  professionnelles  désirables. 

Mais  les  titulaires  des  emplois  ainsi  créés  ne  sont  pas 
fonctionnaires,  et  ils  ne  sont  pas  exclusivement  au  service 
de  l'administration.  Ils  occupent  seulement  dans  les  cadres 
administratifs,  des  emplois  officiels  auxquels  ils  sont 
nommés  par  arrêtés  ministériels.  Ils  ne  reçoivent  pas  de 
traitement,  mais  il  leur  est  alloué  par  l'administration,  soit 
des  honoraires  variant  avec  le  nombre  et  l'importance  des 
services  qui  leur  sont  demandés,  soit  des  indemnités 
annuelles  fixes.  Assez  souvent,  ils  sont  aussi  l'objet  de  dis- 
tinctions honorifiques. 

Principaux  services  spéciaux  dun  ministère  {médecins, 
avocats,  architectes).  —  Le  nombre  et  la  nature  des  services 
varient  quelque  peu  selon  les  différents  ministères.  Il  en  est 
trois  cependant  qui  se  retrouvent  dans  la  plupart  d'entre  eux  ; 
ce  sont  : 

Le  service  médical,  qui  se  compose  normalement,  dans 
chaque  ministère,  d'un  médecin  chef  et  d'un  certain 
nombre  de  médecins  et  médecins  adjoints  ;  leurs  attribu- 
tions consistent  principalement  à  examiner,  au  point  de  vue 
physique,  les  candidats  aux  concours  poui-  lesquels  un  cer- 
tificat médical  est  exigé  et  les  fonctionnaires  en  résidence 
à  Paris  qui  demandent  un  congé  pour  raisons  de  santé  ;  ils 
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peuvent  aussi  être  appelés  à  donner  leur  avis  dans  les  ques- 
tions d'hygiène  intéressant  les  locaux  du  ministère. 

Le  service  que  Ion  pourrait  appeler  judiciaire,  formé 
d'un  groupe  d'avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation  et  d'avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  chargés 
de  défendre  les  intérêts  de  1  administration  dans  les  ins- 
tances où  est  partie  le  département  intéressé  ;  ces  avocats 
sont,  en  outre,  généralement  membres  du  comité  consultatif 
de  contentieux  qui  existe  dans  la  plupart  des  ministères. 

Enfin,  le  service  d'architecture,  comportant  un  ou  plu- 
sieurs architectes  diplômés  chargés  de  surveiller  l'état  des 
bâtiments  du  ministère,  et  de  faire  exécuter  les  répara- 
tions nécessaires  pour  leur  entretien  on  leur  meilleur  amé- 
nagement. 

§4 
Les  offices 

Utilité  et  caractère  des  offices.  —  Depuis  une  vingtaine 
d'années,  l'organisation  des  services  a  été  complétée,  dans 
divers  ministères,  par  la  création  d'un  ou  plusieurs 
«  offices».  Ce  terme  désigne  des  organismes  suffisamment 
autonomes  et  suffisamment  spécialisés  dans  leur  objet  pour 
pouvoir  être  investis  de  la  personnalité  civile.  I^a  presque 
totalité  des  offices  sont,  àl'lieureactuelle,  personnalisés  et 
jouissent  des  avantages  que  confère  la  personnalisation, 
particulièrement  deceluide  posséder  un  patrimoine  propre 
Il  y  a  là  une  tentative  intéressante  de  suppléer  partiellement 
à  la  personnalisation  des  ministères,  qui  n'a  pujusqu  ici  être 
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réalisée  dans  notre  Ié;j,is!ali un  (1;.  La  création  des  offices  a 
permis,  en  outre,  de  donner  à  certains  services  un  caractère 
semi-commercial,  peu  compatible  avec  l'organisation  admi- 
nistrative normale.  Les  ministères  ont  pu  ainsi  accroître  le 
domaine  de  leur  activité  et  utiliser  les  méthodes  modernes 
de  publicité  pour  fournir  aux  particuliers,  dans  des  condi- 
tions particulièrement  sûres  et  précises  des  renseignements 
les   intéressant  personnellement. 

Les  offices_,  qui  sont  organisés  par  les  pouvoirs  publics 
et  dont  le  fonctionnement  est  assuré  exclusivement  par 
des  fonctionnaires,  sont  indiscutablement  des  organismes 
administratifs  ;  mais  on  peut  se  demander  s'ils  se  rat- 
tachent effectivement  à  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement intéressé.  Cette  question  nous  parait  devoir  être 
résolue  par  l'affirmative  pour  la  plupart  d'entre  eux,  en 
raison  à  la  fois  de  leur  rôle,  qui  est  essentiellement  un 
rôle  de  centralisation,  et  de  leur  personnel,  qui  est,  en 
majeure  partie,  composé  de  fonctionnaires  appartenant  aux 
cadres  de  l'administration  centrale .  D'ailleurs,  lorsqu'à  été 
créé  récemment  l'Office  des  retraites  ouvrières,  qui,  lui, 
ne  fait  pas  partie  de  l'administration  centrale  du  ministère 
du  Travail,  laloi  fondamentale  du  16  juillet  1910  a  cru 
devoir  énoncer  formellement  cette  particularité  (2) . 


I .  Nous  reviendrons  assez  longuement  sur  ce  sujet  dans  notre  troisième 
partie(chap.   II.  Le  problème  de  la  personnalité  civile  du    ministère). 

a .  Les  diverses  observations  que  nous  avons  faites  relativement  aux 
caractères  spéciaux  des  offices  peuvent  être  utilement  complétées  et  corro- 
borées par  l'indication  des  principaux  offices  actuellement  organisés.  Ce 
sont  : 

ï'  L'Ojjice  national  du  Travail,  créé  par  une  loi  du  ao  juillet  1891  ; 
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Organisation  générale  d'un  office.  —  L'organisation  d'un 
office  comporte  d'abord  normalement  un  conseil  d'admi- 
nistration. L'existence  de  cet  organe  délibérant  montre 
à  quel  degré  est  poussée  l'autonomie  des  offices.  A  la  tête 
des  services  est  placé  un  directeur,  secondé,  s'il  y  a  lieu, 
par  un  directeur  adjoint  on  un  sous-directeur.  Sous  ses 
ordres  des  chefs  de  section,  rédacteurs,  commis  et  dactylo- 
graphes, pris  le  plus  souvent  dans  le  personnel  du  minis- 
tère intéressé,  assurent  les  exécutions  des  diverses  tâches 
nécessitées  par  le  fonctionnement  de  l'office  (Rapports 
avec  le  public,  statistiques,  pubhcations,  correspon- 
dance, etc.).  Le  traitement  du  directeur  est  généralement 
de  12.000  francs.  Les  employés  détachés  d'autres  services 
conservent  leur  traitement  antérieur  et  leurs  droits  à 
Tavancement. 


a°  L'Office  national  du  commerce  extérieur,  créé  par  une  loi  du  4  mars 
1898  qui  lui  a  conféré  la  personnalité  civile; 

S°  L'Office  colonial,  créé  par  un  décret  du  i4  mars  1899  et  investi  de  la 
personnalité  civile  par  une  loi  du  18  février  1904  ; 

4°  L'Office  national  de  la  propriété  industrielle,  créé  par  une  loi  du  9  juil- 
let 1901  ; 

5°  L'Office  national  da  tourisme,  créé  et  investi  de  la  personnalité  civile 
par  l'article  ia3  de  la  loi  de  Finances  du  8  avril  1910. 


CHAPITRE    V 


LE     SERVICE     INTERIEUR 

§1 
Cadres  et  attributions 

Organisation  du  service  intérieur. —  Diverses  catégories 
d'agents. —  Le  service  intérieur  est  chargé  spécialement, 
dans  chaque  ministère,  de  la  police,  de  l'entretien  et  du 
nettoyage  des  bâtiments,  des  achats  de  fournitures  et  par- 
fois aussi  de  la  conservation  des  archives.  Les  agents  du 
service  intérieur  assurent  l'exécution  de  tous  les  travaux 
matériels  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  l'organisa- 
tion administrative.  L'ensemble  du  service  est  placé  sous 
l'autorité  d'un  chef  du  service  intérieur,  ayant  générale- 
ment rang  de  chef  de  bureau  et  pris  dans  le  personnel 
de  l'administration  centrale  (1).  lia  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  d'employés  de  bureau,  principalement  des 


I .  Au  ministère  de  la  Guerre,  le  chef  du  service  Intérieur  a  rang  de 
directeur  et  ses  attributions  comprennent  à  la  fois  la  gestion  du  matériel  et 
des  archives,  et  l'administration  de  tout  le  personnel  des  bureaux.  Mais 
c'est  là  une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle.  Normalement, le  chef  du 
service  intérieur  d'un  ministère  n'a  dans  ses  attributions  que  la  police  géné- 
rale et  l'entretien  du  matériel. 
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commis  et  il  est  secondé,  dans  la  direction  du  personnel 
des  agents  inférieurs,  par  un  chef  surveillant,  des  briga- 
diers et  des  sous-brigadiers. 

Le  personnel  des  agents  inférieurs  comprend  des  huis- 
siers, des  gardiens  de  bureau,  des  ordonnances,  des  con- 
cierges, des  ouvriers  et  des  hommes  de  service. 

Le  chef  surveillant,  les  brigadiers  et  sous-brig  aciers. — 
Le  chef  surveillant,  les  brigadiers  et  les  sous -brigadiers 
ont  la  surveillance  immédiate  de  tout  le  personnel  inférieur 
du  ministère.  Ils  sont  chargés  d'assurer,  de  jour  et  de  nuit, 
dans  tous  ses  détails,  la  pohce  générale  des  bâtiments  et 
doivent  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  qui  inté- 
ressent Tordre,  la  sûreté,  la  propreté  et  la  salubrité  de  ces 
bâtiments. 

L'emploi  de  chef  surveillant  n'existe  pas  dans  tous  les 
ministères  ;  mais  il  y  a  partout  au  moins  un  brigadier  et 
un  sous-brigadier. 

Les  huissiers. gardiens  de  bureau  et  ordonnances . —  Les 
huissiers  et  gardiens  de  bureau  sont  chargés  de  rensei- 
gner et  d'introduire  les  visiteurs,  d'entretenir  en  état  con- 
stant de  propreté  les  locaux  occupé  par  le  personnel 
administratif,  de  fermer  et  porter  les  pUs,  etc.. 

Les  fonctions  d'huissiers  sont  les  plus  élevées  parmi 
celles  des  agents  non  gradés  du  service  intérieur.  Les  huis- 
siers sont  plus  spécialement  chargés  de  l'introduction  des 
visiteurs  auprès  des  chefs  de  service.  Un  certain  nombre 
d'huissiers  sont  attachés  au  cabinet  du  ministre  ;  un  huis- 
sier au  moins  est  attaché  au  cabinet  de  chaque  directeur. 

Ils  sont  généralement  secondés  par  des  gardiens  de 
bureau  qui  prennent  le  titre  de  gardiens  de  cabinet.  Les 
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gardiens  de  bureau  proprement  dits  sont  attachés  au  ser- 
vice des  bureaux,  à  raison  d'un  gardien  par  bureau  ou 
section  de  bureau. 

Quant  aux  ordonnances,  elles  sont  mises  à  la  disposi- 
tion personnelle  du  ministre  pour  le  service  des  courses  à 
l'extérieur  Elles  sont  d'ailleurs  assimilées  aux  gardiens 
de  bureau. 

Un  argentier  est  spécialement  chargé  de  la  garde  de 
l'argenterie  et  du  matériel  de  table. 

Les  concierges,  ouvriers  et  hommes  de  service. —  Les 
concierges  sont  en  général  au  nombre  de  deux,  l'un  pour 
l'entrée  des  bureaux,  l'autre  pour  l'entrée  des  apparte- 
ments du  ministre:  la  surveillance  constante  des  entrées 
et  sorties  des  personnes  étrangères  au  ministère  et  la  récep- 
tion et  la  distribution  des  courriers  constituent  leurs  prin- 
cipales attributions.  Le  personnel  des  ouvriers  comprend 
des  menuisiers,  serruriers,  jardiniers,  électriciens, lingères, 
etc.,  etc.  Il  peut  comprendre  aussi  des  lithographes,  mais 
les  travaux  d'imprimerie  proprement  dits  sont  exécutés  à 
l'Imprimerie  nationale. 

Enfin,  les  hommes  de  service,  autrefois  dénommés 
hommes  de  peine,  qui  occupent  le  dernier  échelon  de  la 
hiérarchie  des  fonctions,  sont  chargés  des  travaux  les  plus 
pénibles,  transport  des  fardeaux  et  du  combustible,  net- 
toyage des  entrées,  cours  et  escaliers,  gardes  et  perma- 
nences de  nuit,  etc. 


H.  NoëU  i5 
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§2 
Condition  du  personnel 

Nomination  et  recrutement.  —  Tous  les  agents  du  ser- 
vice intérieur  sont  nommés  par  arrêté  ministériel.  Leur 
recrutement  varie  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Les  chefs  surveillants  peuvent  être  nommés  directement 
à  cet  emploi;  mais  les  brigadiers  et  sous -brigadiers  sont 
recrutés  au  choix  parmi  les  huissiers  ou  les  gardiens  de 
bureau  ;  les  huissiers  sont  d'ailleurs  également  choisis  parmi 
les  gardiens  de  bureau  réunissant  une  certaine  ancienneté, 
une  instruction  élémentedre  suffisante  et  des  qualités  par- 
ticulières de  tenue  et  de  correction. 

Les  emplois  de  gardien  de  bureau  sont  maintenant 
presque  toujours  attribués  dans  les  ministères,  conformé- 
ment à  l'article  69  de  la  loi  du  21  mars  1903,  à  des  sous- 
officiers,  brigadiers  ou  caporaux  comptant  au  moins  quatre 
ans  de  service  et  proposés  par  une  commission  spéciale 
siégeant  au  ministère  de  la  Guerre. 

Un  certain  nombre  d'emplois  de  gardien  de  bureau  sont 
toutefois  réservés  aux  hommes  de  service  déjà  en  fonc- 
tions. Ces  derniers  sont  d'ailleurs  recrutés  eux-mêmes,  le 
plus  souvent,  parmi  les  anciens  militaires  qui,  ayant 
accompli  quatre  ans  de  service,  sont  présentés  par  la 
commission  de  classement  dont  il  vient  d'être  question. 

Une  partie  des  emplois  d'homme  de  service  peuvent, 
d'autre  part,  être  confiés  sans  conditions  particuhères  à 
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des  auxiliaires,  employés  à  la  journée  selon  les  besoins 
de  l'administration. 

Dans  les  ministères  où  les  emplois  de  concierge  sont 
réservés  aux  anciens  sous-officiers,  un  temps  de  service 
assez  considérable  (dix  ans  en  moyenne)  est  exigé  des 
candidats  à  raison  à  la  fois  des  avantages  spéciaux  (loge- 
ment, chauffage,  éclairage,  etc.)  qui  sont  attachés  à  ces 
fonctions  et  des  garanties  morales  très  complètes  que 
doivent  présenter  les  titulaires. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  sont  normalement  recrutés  dans 
les  corps  de  métiers  de  l'industrie  privée. 

Traitements  et  avancements.  — Allocations  accessoires .  — 
Les  divers  emplois  d'agents  du  service  intérieur  ne  com- 
portent pas,  à  proprement  parler,  déclasses  analogues  à 
celles  des  divers  grades  de  la  hiérarchie  des  bureaux  ; 
mais  il  existe,  pour  chaque  catégorie  d'emplois,  une  échelle 
déterminée  de  traitements,  et  les  agents  passent  de  l'un  à 
l'autre  comme  ils  passeraient  d'une  classe  à  une  classe 
supérieure . 

Seul,  d'ailleurs,  le  traitement  du  chef  surveillant  se  dis- 
tingue nettement  des  autres  :  il  est  en  moyenne  de  1800  à 
3.000  francs  par  avancements  successifs  de  200  francs. 
Sauf  cette  exception,  les  différentes  catégories  d'emplois 
du  service  intérieur  d'un  même  ministère  comportent  des 
traitements  à  peu  près  égaux,  différant  tout  au  plus 
d'une  centaine  de  francs  par  leur  minimum  ou  leur  maxi- 
mum. En  outre,  il  n'existe  pas,  eulrc  les  différents  minis- 
tères, pour  les  traitements  des  agents  inférieurs,  les  mêmes 
inégalités  que  pour  ceux  des  fonctionnaires  des  bureaux. 

Le  traitement  de  début  varie  seulement  entre   1 .5oo  fr. 
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(dans  les  ministères  de  l'Intérieur,  des  Finances,  du  Com- 
merce, de  l'Agriculture  et  du  Travail)  et  1.600  francs  (dans 
les  autres)  ;  le  traitement  maximum  entre  2.200  francs 
(Affaires  étrangères)  et  2.500  francs  (Justice,  Intérieur, 
Guerre,  Travaux  publics,  agriculture). 

Bien  que  ces  chiffres  soient,  en  valeur  absolue,  peu 
élevés,  il  faut  reconnaître  que  les  traitements  des  agents 
inférieurs  ont  été,  en  ces  dernières  années,  l'objet  de 
sérieuses  améliorations. 

En  1906,  par  exemple,  le  traitement  de  début  moyen 
qui  est  aujourd'hui  de  1.575  francs  n'était  que  de  1.300  fr. 
et  le  traitement  maximum  moyen,  qui  est  de  2.400  francs 
environ, n'était  guère  que  de  2.000  francs. 

Les  améliorations  réaUsées  sont  d'Êiilleurs  encore  incom- 
plètes ;  l'uniformisation  des  traitements  des  agents  infé- 
rieurs des  divers  ministères  sur  le  pied  de  1.800  francs 
(traitement  minimum)  à  2.500  francs  (traitement  maxi- 
mum) pourrait,  dès  à  présent,  être  effectuée  sans  diffi- 
cultés sérieuses,  et  ces  chiffres  ne  paraîtront  certes  pas 
exagérés,  si  l'on  songe  qu'un  assez  grand  nombre  des 
agents  intéressés  ne  tirent  de  ressources  supplémentaires 
ni  du  fait  d'étrennes,  ni  du  fait  d'heures  de  travail  payées 
en  sus  des  heures  obligatoires. 

Les  avancements  sont  en  général  de  100  francs;  ils  sont 

'dés  de  l'inscription  des  bénéficiaires  sur  un  tableau 
dresst 

,    nnuellement  et  sont    soumis   aux   mêmes  règles 
que  les  ^ 

„û^,ncements  des  fonctionnaires  des  bureaux. 
Les  agei- 

j    ^gyjdu  service  intérieur  reçoivent,  indépendam- 
«^aitement,    des   indemnités   d'entretien  de 
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chaussures  et  d'uniforme,  et  des  gratifications  de  fin 
d'année  analogues  à  celles  des  employés  des  bureaux. 

Les  brigadiers,  l'ouvrier  électricien  et  quelques  autres 
agents  peuvent  en  outre  recevoir  des  indemnités  spéciales, 
variant  entre  150  et  200  francs  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  travaux  effectués  par  les  agents  du  service  intérieur 
en  dehors  des  heures  réglementaires  de  présence  leur  sont 
payés  à  raison  de  o  fr.  75  l'heure  en  moyenne. 

Conditions  du  travail;  discipline;  retraites.  —  La  durée 
journalière  du  travail  des  agents  du  service  intérieur  est  de 
six  à  huit  heures  pour  les  huissiers  et  gardiens  de  bureau, et 
de  huit  à  dix  heures  pour  les  ouvriers  et  hommes  de  service. 
Chaque  agent  a  droit  à  une  journée  de  repos  par  semaine. 

Pendant  toute  la  durée  du  serWce  les  agents  doivent 
être  revêtus  de  leur  uniforme,  qui  se  compose  de  l'habit 
noir  et  de  la  chaîne  pour  les  huissiers  ;  d'une  tunique  ou 
d'un  veston,  d'un  pantalon  et  d'une  casquette  de  drap  foncé 
pour  les  gardiens  de  bureau  elles  concierges;  d'une  blouse 
ou  dun  bourgeron  et  d'une  casquette  pour  les  ouvriers  et 
hommes  de  service.  La  grande  tenue  des  brigadiers  et  con- 
cierges comporte  en  outre,  le  plus  souvent,  l'épée  et  le 
bicorne  à  cocarde. 

Les  agents  du  service  intérieur  sont  soumis  à  une  disci- 
pline rigoureuse  au  point  de  vue  de  la  tenue,  de  l'exacti- 
tude et  de  l'exécution  ponctuelle  des  consignes  données  ; 
mais  les  peines  qui  peuvent  leur  être  appliquées  ne  dif- 
fèrent point  de  celles  prévues  pour  U  personnel  des 
bureaux . 
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Les  agents  inférieurs  titulaires  sont  soumis,  en  ce  qui 
concerne  la  retraite,  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles  ;  les  auxiliaires  permanents  béné- 
ficient delà  constitution  à  leur  profit  d'une  rente  viagère, 
au  moyen  de  versements  effectués  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (prélèvements  obligatoires  de  5  0/0  sur 
le  salaire  auxquels  s'ajoutent  des  sommes  égales  versées 
parle  Trésor), 

Le  statut  collectif;  les  associations  et  syndicats.  —  Les 
agents  inférieurs  des  ministères  ont  le  droit  de  s'associer 
soit  en  vue  d'une  assistance  mutuelle,  soit  en  vue  de  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels;  dans  chaque 
ministère  il  existe  une  association  des  agents  du  service 
intérieur  ;  ces  associations,  très  actives  et  très  cohérentes, 
dont  certaines  ont  pris  le  titre  de  syndicats,  ont  obtenu,  la 
plupart  du  temps,  des  résultats  excellents  en  ce  qui  con- 
cerne l'amélioration  de  la  situation  matérielle  et  même 
morale  de  leurs  membres.  Elles  sont  d'ailleurs  groupées 
actuellement  en  une  Fédération  unique,  analogue  à 
r«  Union  »  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler  précé- 
demment à  propos  du  statut  collectif  du  personnel  des 
bureaux. 


TROISIÈME    PARTIE 


LE    MINISTÈRE    DANS    L'ÉTAT 


Nous  venons,  dans  une  étude  analytique,  d'examiner  un 
à  un  les  divers  organes  du  ministère  et  leur  fonctionne- 
ment interne.  Il  reste  maintenant,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  synthétique,  à  montrer  que  ces  éléments  assem- 
blés forment  bien  un  tout,  une  institution  ayant  dans 
l'ensemble  de  l'organisation  administrative  une  place  déter- 
minée, et  à  dégager  le  rôle  que  cette  institution  est  appe- 
lée à  jouer.  Cette  partie  pourrait  consister  essentiellement 
dans  une  étude  de  la  compétence  du  ministère,  et,  de  fait, 
c'est  cette  compétence  que  nous  examinerons  en  premier 
lieu.  Mais  une  autre  question  nous  a  paru  s'y  rattacher 
étroitement  :  la  reconnaissance  de  la  personnalité  morale 
à  une  institution  peut  accroître  dans  une  forte  mesure  sa 
vie  juridique,  modifier  son  rôle  ou,  tout  au  moins,  lui 
faciliter  considérablement  les  moyens  de  le  bien  remplir. 
Il  est  donc  fort  intéressant  de  savoir  si  la  personnalité  est 
ou  si  elle  ne  devrait  pas  être  reconnue  aux  ministères. 
Nous  examinerons  également  ce  deuxième  point , 


CHAPITRE    PREMIER 


LA    COMPETENCE    DU     MINISTERE 

L'étude  de  la  compétence  du  ministère  pourrait  tout 
d'abord  conduire  à  distinguer  sa  compétence  administrative 
de  sa  compétence  technique.  Nous  avons  eu  l'occasion  de 
remarquer,  à  propos  de  l'organisation  intérieure  du  minis- 
tère, que  les  questions  d'ordre  administratif  relevaient 
plus  particulièrement  des  bureaux,  celle  d'ordre  technique 
des  conseils  et  des  commissions.  Mais  c'est  à  un  point  de 
vue  plus  général  que  nous  entendons  nous  placer  ici  : 
qu'elle  soit  administrative  ou  technique,  la  compétence  du 
ministère,  pris  dans  son  ensemble,  se  manifeste  sous  trois 
formes  principales,  que  nous  allons  aborder  successive- 
ment :  la  direction,  la  centralisation,  le  contrôle. 

§1 

Compétence    de   direction 

Impulsion  initiale  et  régulation.  —  Nous  avons  vu 
que  le  ministère  était  à  la  fois  partie  du  moteur  gouver- 
nemental et  organe  de  transmibsion  entre  ce  moteur  et  les 
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rouages  constitués  par  les  administrations  locales  et  les 
services  extérieurs  d'exécution.  C'est  donc  de  lui  que 
doit  émaner  l'impulsion  initiale,  soit  politique,  soit  admi- 
nistrative, à  donner  à  ces  administrations  et  à  ces  services. 
Le  ministère  remplit  cette  partie  de  sou  rôle  directement  au 
moyen  de  décisions  de  toute  nature  et  d'instructions 
adressées  aux  préfets,  aux  maires  et  aux  chefs  de  service 
locaux. 

On  peut  rattacher  à  cette  forme  de  la  compétence  du 
ministère  les  nominations  dans  le  personnel,  les  ouvertures 
de  crédits,  la  répartition  des  travaux,  etc. . . 

Il  est  intéressant  d'observer  que  c'est  bien  la  compé- 
tence du  ministère  et  non  pas  seulement  celle  du  ministre 
qui  se  trouve  ici  en  jeu  :  car,  si  les  décisions  les  plus 
importantes  sont  prises  ou  signées  par  lui,  beaucoup 
d'instructions,  même  dans  l'organisation  actuelle,  émanent 
simplement  des  bureaux  et  sont  signées  par  les  chefs  de 
service  du  ministère. 

L'action  de  l'administration  centrale  persiste  d'ailleurs, 
une  fois  l'impulsion  initiale  donnée;  il  importe,  en  effet,  de 
tenir  en  haleine  et  de  régler  l'activité  des  services  exté- 
rieurs ;  c'est  au  moyen  des  bureaux  que  le  ministère  joue 
ce  rôle  de  régulateur. 

Préparation,  application  et  interprétation  des  lois  et 
décrets.  —  L'influence  de  chaque  administration  centrale 
sur  le  fonctionnement  des  administrations  locales  pour 
les  objets  rentrant  dans  les  attributions  du  ministère  inté- 
ressé, s'exerce  encore,  d'une  façon  moins  directe,  mais 
également  fort  importante,  par  sa  collaboration  à  toute 
1  œuvre  de  l'Exécutif  et  du  Légifalatif . 
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Les  décrets  que  prend  le  Président  de  la  République 
ont  été  préalablement  élaborés  et  mis  au  point  dans  les 
bureaux  du  ministère  compétent.  Leur  initiative  elle-même 
émane,  non  des  chefs  de  l'Etat,  mais  du  ministre  inté- 
ressé. Sans  doute,  un  certain  nombre  de  décrets  sont  exa- 
minés, modifiés,  remaniés  parfois  par  le  Conseil  d'Etat  (1); 
mais  les  décrets  pris  en  Conseil  d'Etat,  sont  l'exception. 
Pour  tous  les  autres,  le  projet  des  bureaux,  soumis  «  sur 
rapport  du  ministre  »  à  la  signature  du  chef  de  l'État, 
devient  le  texte  définitif. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  projets  de  décrets,  peut 
s'appliquer  aux  projets  de  lois,  avec  cette  seule  restriction 
que  des  modifications  plus  fréquentes  peuvent  intervenir 
au  cours  des  discussions  devant  les  Chambres. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'application  et  l'interprétation 
des  décrets  et  des  lois,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que 
les  diverses  administrations  centrales  les  assurent,  pour 
les  premiers,  au  moyen  d'arrêtés,  de  circulaires  explica- 
tives, etc. . . ,  pour  les  secondes,  en  participant  à  la  confection 
des  règlements  d'administration  publique  et  des  décrets  de 
toutes  catégories  qui  suivent  la  promulgation  des  textes 
législatifs. 

Aussi,  est-ce  avec  raison  que  l'a  Union  des  associations 
professionnelles  des  administrations  centrales  »  a  pu  dire, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  règlement  com- 
mun : 


I .  Les  décrets  se  divisent  normalement  eu  décrets  en  Conseil  d  Etat  et 
décrets  simples.  On  pourrait,  en  somme,  dire  assez  exactement  pour  les 
uns,  décrets  élaborés  par  le  Conseil  d'Etat,  pour  le«  antres,  décrets  élaborai 
par  les  bureaux  des  ministères. 
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Les  ministères  ne  sont  pas  seulement  les  régulateurs  centraux 
de  toute  l'administration  nationale,  ils  sont  encore  les  auxiliaires 
et  les  conseillers  permanents  des  pouvoirs  publics,  les  organes 
techniques  dont  le  concours  direct  ou  indirect  est  indispensable 
pour  préparer  ou  pour  mettre  au  point  tous  les  actes  du  législa- 
teur ou  de  l'exécutif. 

Compétence  de  centralisation 

Autorisations  et  approbations.  —  Nous  venons  de  voir  que 
l'administration  centrale  avait  d'une  manière  générale 
l'initiative  des  opérations  administratives  intéressant 
l'ensemble  du  pays.  Les  opérations  d'intérêt  local  relèvent 
au  contraire,  en  principe,  de  l'initiative  des  autorités  locales 
bien  placées  pour  en  apprécier  la  nécessité.  Mais,  même  en 
pareil  cas,  l'action  du  ministère  compétent  va  s'exercer. 
Elle  se  manifeste  alors  sous  la  forme  d'autorisations  ou 
d'approbations.  «  En  principe,  dit  M.  Hauriou  dans  ses 
Principes  de  droit  public,  les  administrations  locales  sont 
libres  d'organiser  leurs  services  et  d'engager  les  opéra- 
tions nécessaires  pour  les  faire  marcher.  Seulement,  il  est 
rare  qu'à  un  tournant  quelconque  de  l'opération  l'adminis- 
tration supérieure  ne  soit  pas  embusquée,  et  qu'il  ne  faille 
pas  obtenir  son  concours.  » 

Cette  compétence  de  centralisation  qui  assure  l'unité  et 
l'uniformité  dans  l'administration  du  pays  est  une  des 
formes  essentielles  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
la  «tutelle  administrative».  Encore  que  cette  tutelle  soit 
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confiée  le  plus  souvent,  en  droit  tout  au  moins,  au  légis- 
lateur, au  chef  de  l'Etat  ou  aux  préfets,  il  est  des  cas 
où  c'est  au  ministre  seul  qu'incombe  le  droit  de  l'exer- 
cer (1). 

Le  terme  de  centralisation  est  d'ailleurs  employé  cou- 
ramment dans  une  acception  fort  large,  qui  comprend  la 
surveillance  exercée  par  le  ministère  à  la  fois  sur  les  auto- 
rités locales  et  sur  les  services  extérieurs  du  département  ; 
en  réalité,  Torsqu'il  s'agit  de  ces  derniers,  c'est  le  mot  de 
concentration  et  non  celui  de  centralisation  qu'il  faudrait 
employer  ;  il  n'y  a  centralisation  véritable  que  dans  les  res- 
trictions apportées  à  l'autonomie  des  corps  et  agents  locaux 
élus  et  non  nommés  pour  le  pouvoir  central 

On  pourrait  être  tenté  de  rattacher  à  une  simple  compé- 
tence de  contrôle  les  autorisations  et  approbations  données 
par  les  administrations  centrales.  Ce  serait  une  erreur.  Le 


I,  Les  principaux  de  ces  cas  ont  pour  objet  :  les  plans  et  devis  de  con- 
structions d'une  valeur  supérieure  à  So.ooo  francs  votés  parles  commissions 
administratives  d'établissements  de  bienfaisance  {Journ.  off.àn  6  juillet  i846, 
art.  i^'")  ;  les  plans  et  devis  de  constructions  d'écoles  normales  paries  dépar- 
tements (  loi  du  9  août  J  879,  art.  5)  ;  les  droits  de  stalionnemeot  établis  par  les 
communes  sur  certaines  dépendances  de  la  grande  voirie  (loi  du  5  avril  i88i, 
art.  68  et  i33)  ;  les  traités  passés  par  les  départements  en  vue  du  placement 
des  pupilles  de  l'assistance  difficiles  ou  vicieux  (loi  du  28  juin  i9o4,art.3),etc... 
Quelquefois  l'approbation  ministérielle  ne  vient  qu'au  second  degré.  Les 
taux  des  allocations  accordées  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  par  appli- 
cation de  la  loi  du  i4  juillet  190.Î  (art.  20)  sont  approuvés  par  le  conseil 
général,  puis  par  le  ministre.  D'autres  fois,  enfin,  le  ministre  doit  prendre 
préalablement  l'avis  d'un  ou  plusieurs  de  ses  collègues  ou  de  l'un  des  con- 
seils consultatifs  placés  auprès  de  lui  :  l'organisation  de  l'asistance  médicale 
des  communes  ou  des  syndicats  de  communes  est  accordée  par  le  ministre  de 
l'Intérieur,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  Tassistance  publique.  Sur 
ces  divers  cas  de  tutelle  exercée  par  le  ministre,  voir  :  de  Bézin,  des  Aulori- 
sations  et  approbations  en  matière  de  talelle  administrative,  p.  399  et  suiv. 
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contrôle  ne  sappliquo  qu'a  la  régularité  des  actes  ;  les 
autorisations  et  approbations  au  contraire,  de  même  que 
les  homologations  ou  avis  conformes,  s'appliquent  à  leur 
opportunité. 

Reste  à  savoir  s'il  convient  d'établir  une  différence  fon- 
damentale entre  l'autorisation  et  l'approbation  ;  nous  ne  le 
croyons  pas.  L'une  et  l'autre  produisent  exactement  le 
même  effet  et  ne  diffèrent  que  par  le  moment  où  elles 
sont  émises.  L'autorisation  précède  l'accomplissement  de 
l'acte;  l'approbation  au  contraire  lai  est  postérieure  (1). 

Opérations  intéressant  plusieurs  circonscriptions  ou  ser- 
vices locaux.  —  Travaux  de  statistique.  —  L'administration 
intervient  encore,  en  vertu  de  sa  compétence  de  centrali- 
sation et  de  concentration  dans  les  questions  d'intérêt  sim- 
plement local,  mais  qui  intéressent  plusieurs  circonscrip- 
tions ou  plusieurs  services  ;  il  faut  alors  nécessairement, 
en  effet,  qu'une  autorité  supérieure  prenne  la  direction  des 
o^>érations  isolées  et  assure  leur  coordination.  L'adminis- 
tration centrale  recueille  les  éléments  fournis  par  les  auto- 
rités locales  ou  les  services  extérieurs  intéressés,  et  assume 
la  réalisation  du  travail  d'ensemble. 

On  peut  mentionner,  tout  particulièrement,  dans  cet 
ordre  d'idées,  les  travaux  de  statistique,  qui  ont  acquis,  en 
ces  derniers  temps,  sous  l'influence  des  méthodes  empi- 
riques et  scientifiques,  une  réelle  importance,  au  point  que 


I.  Sur  ce  point,  comme  sur  celui  de  savoir  si  l'autorité  qui  approuve  ou 
autorise  prend  une  part  elFective  à  l'acomplissemcnt  de  l'acte,  ou  au  con- 
traire lui  permet  simplement  de  produire  ses  efTels  sans  rien  ajouter  à 
l'oeuvre,  complète  par  elle-même,  de  l'autorité  locale,  voir  également  de 
Bézin,  op.  cit.,  p.  76  et  suiv.  (Théorie  allemande  de  l'acte  complexe). 
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dans  la  plupart  des  ministères  il  existe  actuellement  un  ou 
plusieurs  services  spéciaux  de  statistique. 

Inconvénients  d'une  centralisation  et  (ï une  concentration 
excessives .  —  Réformes  à  accomplir  sur  ce  point.  —  La 
centralisation  et  la  concentration  sont  indispensables  pour 
assurer  l'unité  politique  et  administrative  du  pays,  et  leurs 
avantages  en  ce  qui  concerne  l'équité  et  la  hauteur  de  vues 
dans  les  procédés  administratifs  sont  indiscutables.  Mais, 
poussées  à  l'excès,  elles  présentent  les  inconvénients  les 
plus  graves.  Elles  risquent  de  supprimer  tout  esprit  d'ini- 
tiative, toute  capacité,  toute  vie  administrative  même,  en 
dehors  du  pouvoir  central,  et  de  surcharger  ce  dernier 
sous  le  poids  d'une  responsabilité  et  d'une  besogne  au- 
dessus  de  ses  forces. 

Aussi  les  plaidoyers  en  faveur  de  la  décentralisation 
sont-ils  devenus  d'une  banalité  presque  courante. 

n  faut  reconnaître  qu'au  cours  de  ces  quarante  dernières 
années  le  régime  républicain  a  fait  preuve,  en  matière 
de  décentralisation,  d'un  libéralisme  éclairé  qui  ne  peut 
rencontrer  que  d'unanimes  approbations.  Après  les  deux 
grandes  mesures  de  décentralisation  que  furent,  pour  le 
département,  la  loi  du  )0  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux, et,  pour  la  commune,  la  loi  du  5  avril  1884  sur  les 
conseils  municipaux,  toute  une  série  d'autres  lois  ont  accru 
successivement  l'autonomie  des  administrations  locales  (1). 


1 .  Ce  sont,  dans  l'ordre  chronologique  : 
1°  Pour  le  déparlemenl  : 

La  loi  du    i8  juillet    189a,  établissant   l'autonomie  du    budget    départe- 
m«ntal. 


11  est  permis  d'espérer  ciiio  (ki::s  un  délai  assez  peu  éloigné, 
l'œuvre  commencée  sera  utilement  complétée  par  la 
création,  actuellement  à  l'ordre  du  jour,  de  «  régions  admi- 
nistratives rt  plus  rationnellement  établies  que  les  dépar- 
tements. 

La  situation  prête  malheureusement  à  plus  de  critiques 
en  ce  qui  concerne  la  déconcentration.  Les  fameux  décrets 
du  25  mars  1852  et  du  13  avril  1861  avaient  déchargé, 
dans  une  assez  forte  mesure,  radministration  centrale  en 
augmentant  les  pouvoirs  des  préfets.  Depuis  lors,  la 
tendance,  loin  de  s'accentuer,  a  presque  subi  un  recul.  La 
concentration,  paraît  à  l'heure  actuelle,  poussée  dans  chaque 
département  ministériel,  à  son  maximum.  Aucune  décision 
n'est  prise,  aucune  opération  ne  s'accomplit  dans  un  service 


La  loi  du  13  juillet  1898,  relative  aux  emprunts  et  impositions  extraordi- 
naires. 

La  loi  du  29  juin  1899,  organisant  le  budget  supplémentaire  du  dépar- 
tement, et  limitant  les  pouvoirs  du  gouvernement  en  matière  d'inscription 
d'office. 

La  loi  du  8  juillet  1899,  relative  à  la  présidence  de  la  commission  dépar- 
tementale . 

La  loi  du  4  février  1901  relative  aux  dons  et  legs. 

La  loi  du  3o  juin  1907,  concernant  le  budget  départemental, 

La  loi  du  g  juillet  1907,  relative  aux  sessions  du  conseil  général; 

3°  Pour  la  commune  : 

La  loi  du  23  mai  1890,  sur  les  syndicats  de  communes. 

La  loi  du  4  février  1901,  sur  les  dons  et  legs. 

La  loi  du  7  avril  190a,  relative  aux  emprunts  et  contributions  extraordi- 
naires. 

La  loi  du  10  janvier  1905,  relative  aux  actions  judiciaires. 

La  loi  du  8  juillet  1908,  relative  aux  démissions  el  révocations  des  maires. 

Presque  toutes  ces  mesures  sont  en  grande  partie  l'œuvre  de  la  Commis- 
sivii  de  décenlralisalion  ÏDslilKiéc  le  16  février  1895  en  conformité  avec  un 
vote  de  la  Chambre  du  8  décembre  1894. 
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extérieur  sans  que  Tadministration  centrale  n'intervienne, 
et  souvent  à  plusieurs  reprises .  L'invention  du  télégraphe 
et  celle  du  téléphone  ont  largement  contribué  à  rendre 
plus  continue  et  plus  étroite  la  surveillance  du  pouvoir 
central  sur  ses  agents  de  province.  Dans  son  ouvrage  sur 
la  Réforme  administrative,  le  vicomte  d'Avenel  dit  fort 
justement  : 

Un  ministre  qui  peut  causer  farailièreruent  de  son  cabinet  avec 
les  préfets  de  Pau  ou  de  Lille  dispose  d'une  autorité  évidemment 
plus  étendue  que  ses  prédécesseurs  d'il  y  a  soixante  ans,  obligés, 
quand  ils  avaient  à  faire  en  province  une  communication  urgente, 
d'expédier  un  cavalier  qui  courait  la  poste  nuit  et  jour,  ou  que 
les  monarques  d'il  y  a  cinq  cents  an-,  envoyant,  par  des  routes 
défoncées  des  «  chevaucheurs  »  qui  faisaient  14  lieues  en  vingt- 
quatre  heures  ou  des  «  messagers  à  pied  »  qui  n'en  faisaient  que 
huit.  La  question  de  distance  affaiblissait  l'action  du  pouvoir 
central,  sa  colère  se  refroidissait  en  route;  mais,  en  vérité,  un 
préfet  que  l'on  peut  gourmander  de  son  cabinet  n'est  plus  qu'un 
chef  de  bureau. 

On  conçoit  sans  peine  le  travail  excessif  que  la  concen- 
tration administrative  actuelle  impose  aux  administrations 
centrales  et  les  notables  retards  qu'elle  occasionne  dans 
la  solution  des  affaires.  11  est  indiscutable  qu'une  trop 
grande  liberté  laissée  aux  chefs  de  service  locaux  donne- 
rait lieu  à  des  inégalités  et  à  des  abus  choquants  ;  mais 
les  inspecteurs  et  contrôleurs  généraux  n'ont-ils  pas  préci- 
sément pour  mission  de  les  rechercher  et  de  les  signaler? 
Une  concentration  modérée  et  rationnelle  ne  soulèverait, 
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du  reste,  de  notre  part  aucune  protestation.  Mais  que  dire 
d'un  état  de  choses  tel,  qu'on  trouverait  par  centaines, 
dans  les  cartons  de  la  plupart  des  ministères,  des  décisions 
approbatives  de  dépenses  variant  entre  1  et  5  francs.  Dans 
telle  administration,  pas  une  chaise  ne  se  remplace,  pas 
un  essuie-mains  ne  s'achète,  en  cours  d'année,  pour  un 
bureau  quelconque  du  moindre  arrondissement  de  province, 
sans  qu'une  autorisation  spéciale  n'ait  été  accordée  «  après 
examen  »  par  le  ministère. 

Dans  telle  autre,  la  fourniture  à  un  service  extérieur  du 
moindre  objet  à  retirer  d'un  dépôt  voisin  du  ministère 
nécessite,  suivant  les  cas,  l'intervention  successive  de 
25  à  33  fonctionnaires  de  tout  rong  et  de  toute  catégorie. 
Dans  un  troisième  enfin,  on  a  pu  voir  un  chef  de  service 
n'obtenir,  après  des  péripéties  variées,  l'approbation  de 
l'achat  d'une  boîte  de  cent  épingles  qu'au  bout  de  pn  s 
de  deux  ans  ! . . . 

Nous  nous  reprocherions  le  plus  petit  commentaire.  Con- 
tentons nous  de  conclure  qu'une  déconcentration  énergique 
est  devenue  indispensable.  La  réforme  à  accomplir  sur 
ce  point  est  d'ailleurs  considérable  ;  une  loi  du  6  décembre 
1897,  a  bien  simplifié,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
des  Finances,  la  solution  de  certaines  affaires  intéressant 
le  domaine  de  l'État,  lenregistrement,  les  contributions 
directes  et  indirectes;  au  ministère  de  la  Marine,  un  décret 
du  I  1  janvier  li)IO,  consécutif  au  décret  de  réorganisation 
du  18  décembre  190U,  a  bien  énuméré  limitativenicnt 
les  questions  qui  doivent  être  soumises  à  l'administration 
centrale,  et  fait  désormais  suivant  les  termes  du  rapport 
adressé  au    Trésident  de    la   République,  «  de  la  dé<ision 

H.  Noc'll  i4 
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des  autorités  locales  la  règle,  de  celle  du  pouvoir  central 
l'exception  ».  Mais,  ces  initiatives  louables  sont,  jusqu'ici, 
demeurées  isolées.  C'est  seulement  par  leur  généralisation 
que  Ion  pourra  rendre  aux  administrations  centrales  le 
temps  qui  leur  est  nécessaire  pour  accomplir  utilement 
leur  véritable  tâche,  en  les  débarrassant  de  «  cette  inepte 
broutille  de  dossiers  secondaires  qui  ne  viennent  à  Paris 
que  pour  la  forme,  se  promènent  ensuite  —  toujours  pour 
la  forme  —  entre  «  MM.  les  ministres  et  chers  collègues  >> 
de  ceci  et  de  cela,  sont  communiqués  à  des  conseils  con- 
sultatifs pour  obtenir  des  avis  que  l'on  connaît  d'avance, 
sont  plusieurs  fois  renvoyés  aux  préfets  «  pour  complé- 
ment d'instruction  »  et  qu'un  employé  attentif  et  zélé  ne 
laisse  aboutir  que  quand  ils  sont  suffisamment  gonflés, 
tels  qu'une  volaille  que  l'on  tue  seulement  lorsqu'elle  est 
parvenue  à  sa  dernière  période  d'engraissement  (1)  u. 


§3 
< compétence  de  contrôle 

Contrôle  administratif  et  contrôle  financier.  —  Le  pou- 
voir central,  en  exerçant  son  contrôle  sur  les  administra- 
tions locales,  n'a  plus  à  juger  de  l'opportunité  des  décisions, 
à  donner  ou  refuser  son  approbation;  il  est  seulement 
appelé  à  assurer  l'observation  de  la  loi  et  à  prononcer,  le 
cas  échéant,  les  nullités  qui  la  sanctionnent  ;  il  veille  en 
outre   à   l'application   des   règles   et   des   instructions  de 


I.  D'A>enel,  la  Réforme  administrative. 
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détail  que  lui-même  a  pu  édicter  en  vue  du  bon  fonction- 
neaient  de  lensemble  des  services.  Ce  contrôle  vise  à  la 
fois  les  questions  d'adininistralion  proprement  dite  et  les 
opérations  financières  Dans  les  deux  cas  on  peut,  du  reste, 
établir  une  distinction  analogue  à  celle  que  nous  avons 
posée  dans  le  paragraphe  précédent,  suivant  que  la  partie 
contrôlée  est  une  autorité  locale  ou  simplement  un  des 
services  extérieurs  du  déparlement. 

En  matière  administrative,  on  peut  signaler  particulière- 
ment le  contrôle  exercé  par  l'administration  supérieure 
sur  les  délibérations  des  conseils  généraux  et  municipaux. 
Pour  les  conseils  généraux,  ce  contrôle  limité  à  des  cas 
formellement  prévus  par  la  loi  (délibérations  prises  en 
dehors  des  sessions  légales,  sur  des  objets  ne  rentrant  pas 
dans  les  attributions  des  conseils  généraux,  etc.),  est 
même  actuellement  la  seule  forme  sous  laquelle  puisse  se 
manifester  la  suprématie  du  pouvoir  central. 

Ces  exemples  sont  un  peu  spéciaux  et  n'intéressent  que 
le  ministère  de  l'Intérieur;  mais,  dans  tous  les  ministères, 
un  contrôle  administratif  incessant  est  excercé  sur  les 
diverses  branches  des  services  locaux  ;  tous  les  actes 
accomplis,  même  après  autorisation,  par  les  chefs  de  ces 
services  (tels  que  marchés,  baux,  etc.),  sont  l'objet  d  un 
contrôle  rigoureux  au  point  de  vue  de  leur  régularité'',  de 
l'observation  des  formes. 

En  matière  financière,  les  inscriptions  d'office  aux  bud- 
gets départementaux  et  communaux  des  dépenses  obliga- 
toires sont  des  manifestations  de  la  compétence  de 
contrôle   de    ladministration   supérieure    et    les    divers 
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ministères  jouent  à  ce  point  de  vue  un  rôle  fort  important. 
D'autre  part,  toute  la  comptabilité  des  services  extérieurs 
est  assujettie  au  contrôle  conliim  et  détaillé  de  1  adminis- 
tration centrale,  tant  au  point  de  vue  de  la  régularité  des 
imputations  ou  de  la  justification  des  dépenses  qu'à  celui 
des  erreurs  matérielles. 

Contrôle  sur  pièces  et  contrôle  sur  place.  —  Qu  il  soit 
administratif  ou  financier,  le  contrôle  est  réalisé  par  un 
double  procédé. 

D'un  côté,  un  contrôle  «  sur  pièces  »,  est  exercé  sans 
interruption,  pour  chaque  département  ministériel,  parles 
bureaux  de  l'administration  centrale.  Chaque  chef  de  ser- 
vice local  doit,  en  effet,  fournir  au  ministère,  soit  pour 
chaque  affaire,  soit,  à  dates  fixes,  pour  des  séries  d'affaires 
de  même  nature,  des  états  dressés  suivant  des  formules 
ou  modèles  établis  sur  un  format  déterminé  et  qui  per- 
mettent de  constater  si  toutes  les  formalités  voulues  ont 
été  convenablement  remplies.  En  matière  financière,  toute 
la  comptabilité  du  département  est  tenue  en  double  sur 
les  registses  de  l'administration  centrale.  Le  rapproche- 
ment périodique  de  ces  registres  et  des  situations  fourmes 
par  les  services  permet  de  constater  très  rapidement  les 
moindres  irrégularités  et  les  moindres  erreurs. 

D'un  autre  côté,  des  vérifications  «  sur  place  o^  généra- 
lement inopinées,  sont  faites  par  les  fonctionnaires  des 
inspections  générales  ou  des  contrôles  généraux  dans  les 
départements  où  il  existe  des  corps  de  cette  nature. 

Nécessité  d'un  contrôle  rigoureux  et  intangible.  —  Si, 
précédemment,  nous  avons  émis  le  vœu  de  voir  Hmiter  et 
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diminuer  la  compétence  de  centralisation  et  de  concen- 
tration des  ministères,  il  n'en  sera  pas  de  même  en  ce  qui 
touche  leur  compétence  de  contrôle.  D'une  part,  rn  effet, 
le  contrôle,  étant,  par  définition  même,  toujours  posté- 
rieur aux  actes  à  contrôler,  ne  saurait  en  retarder  inutile- 
ment Texécution.  D'autre  part,  il  serait  extrêmement 
dangereux  que  la  surveillance,  réduite  à  sa  dernière 
expression,  qui  résulte  de  la  compétence  du  contrôle  du 
pouvoir  central,  vînt  à  recevoir  une  atteinte  quelconque  ; 
elle  doit  demeurer  entière,  quels  que  puissent  être  les 
progrès  de  la  décentralisation  et  de  la  déconcentration  ; 
le  respect  absolu  de  la  loi  et  l'observation  scrupuleuse  des 
règles  de  droit  ne  cesseront  jamais  de  constituer  les  élé- 
ments essentiels  d'une  bonne  administration  (1). 


I.  Aux  trois  sortes  de  compétences  que  nous  venons  d'examiner,  il  eût 
fallu,  il  n'y  a  pas  très  longtemps  encore,  en  ajouter  une  quatrième  :  la 
compétence  conlentieuse .  Ce  ne  serait  plus  exact  aujourd'hui,  à  raison  de 
l'abandon  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  la  théorie  du  ministre 
juge.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  que  nous  avons  exposée 
dans  noti'i!  deuxième  partie.  Observons  simplement  que,  même  actuelle- 
ment, les alministralions  centrales  ont  fréquemment  à  s'occuper  des  ques- 
tions de  contentieux,  soit  au  cas  de  solutions  amiables,  soit  pour  la  défense 
des  droits  de  1  administration  devant  les  diverses  juridictions.  Mais  il  n'en 
résulte  pas,  pour  elles,  de  eompétence  spéciale  ;  le  rôle  qu'elles  jouent  en 
ces  occasions  p'3ut  se  raltaclier,  pour  partie,  à  chacune  des  trois  formes  de 
compétence  que  nous  venons  de  passer  en  revue.  Il  a  d'ailleurs  son  impor- 
tance puisque,  dans  certains  ministères,  il  existe  une  direction  spéciale  du 
contentieux,  et  qu'il  y  a,  tout  au  moins,  dans  la  plupart,  un  comité  de 
contentieux. 


CHAPITRE     II 


LE     PROBLÈME     DE     LA     PERSONIN  ALITÉ 
JURIDIQUE     DU     MINISTÈRE 

Le  problème  de  la  personnalité  juridique  du  ministère 
se  pose  logiquement  et  nécessairement,  après  les  diverses 
études  auxquelles  nous  venons  de  nous  livrer  II  eu  est 
même,  pourrait-on  dire,  la  conclusion.  Nous  avons  vu  le 
ministère  constituer,  dans  l'ensemble  de  notre  adminis- 
tration non  pas  seulement  un  rouage  plus  ou  moins 
important,  mais  un  tout  organisé,  tendante  se  suffire  à 
lui-même,  jouant,  dans  l'Etat,  ua  rôle  propre  et  parfaite- 
ment déterminé,  accusant,  en  un  mot.  une  indiscutable 
indi\4dualité.  Or,  le  couronnement,  pour  un  tHre  collectif ,  de 
son  individualité  est  son  admission  au  rang  de  personne 
morale.  Le  miuistèrc  possède  t  il  la  personnalité  morale? 
S'il  ne  la  possède  pas,  remplit-il  du  moins  les  conditions 
voulues  pour  que  cette  personnalité  puisse  rationuelle- 
ment  lui  être  reconnue,  et  y  aurait-il  intérêt  à  la  lui 
reconnaître?  Telles  sont  les  questions,  fort  délicates  en 
vérité,  que  nous  rencontrons  maintenanl.  Pour  essayer  de 
les  résoudre  d'une  façon  satisfaisante,  quelques  considé- 
rations   préalables     sur    la     personnalité    morale    nous 
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paraissent  indispensables,  car  les  solutions  que  l'on  peut 
adopter  varient  nécessairement  avec  laconception  que  l'on 
se  fait  de  cette  personnalité. 


§1 

Consi<lérations  théoriques  générales 
sur  la  personnalité  morale 

Nature  de  la  personnalité.  —  La  personnalité  fictive  ou 
réelle.  —  Les  théories  en  présence.  —  D'après  une  doctrine 
exclusivement  admise  en  France  jusqu'à  une  époque 
encore  récente,  la  véritable  personnalité  juridique  n'appar- 
tient qu'à  l'être  humain.  L'existence,  pratiquement  indis- 
pensable cependant,  de  personnes  juridiques  autres  que 
l'être  humain  ne  peut,  dès  lors,  s'expliquer  que  par  une 
fiction  légale.  C'est  la  théorie  de  la  personnalité  fictive. 
D'après  elle,  le  législateur  fait  intervenir,  dans  un  intérêt 
général,  une  personnalité  fictive,  qu'il  traite  partiellement 
comme  si  elle  était  réelle.  Cette  doctrine  a  dominé  la 
science  juridique  pendant  presque  tout  le  xix'^  siècle.  Elle 
avait  affecté,  d'ailleurs,  suivant  les  auteurs,  des  formes 
diverses  (personnalité  nouvelle  de  Puchta.  personne 
collective  idéale  de  Savigny,  individu  imaginaire  de 
Bœhlau,  etc..)  (1). 


1.  Sur  ces  théories  particulières,  i iitéressantes  surtout  par  leur  iDgcDio.<iilé, 
voir  \.  Mettre,  lut  Personnes  moralm  el  le  problème  de  leur  responsabi- 
litépénale(i8gQ). 
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La  conséquence  principale  de  la  théorie  de  la  fiction  est 
que  la  personnalité  est  une  concession  de  l  Etat,  qui  peut 
créer  ou  supprimer  les  personnes  morales  et  réglementer 
leur  capacité  sans  être  soumis  à  aucune  règle  précise.  La 
fiction  ne  pouvaat  exister,  en  droit,  qu'à  titre  exceptionnel, 
et  l'Etat  devant  être  assez  peu  disposé  à  créer  librement, 
dans  son  entourage  immédiat,  des  personnalités  distinctes 
de  la  sienne,  il  est  évident  que.  pour  les  partisans  de  la 
fiction,  les  ministères  ne  sauraient,  en  aucune  mesure,  pré- 
tendre à  la  personnalité. 

Mais  nous  avons  dit  que  cette  théorie  était  à  peu  près 
abandoniK'^e.Elle  ne  peut,  en  effet,  se  justifier,  sérieusement. 
Considérer  les  personnes  morales  comme  des  fictions,  parce 
qu'elles  ne  tombent  pas  sous  les  sens,  est  un  réalisme 
grossier  aux  dépens  duquel  Renan  exerçait  déjà  son 
ironie. 

D'autre  part,  la  théorie  de  la  fiction  ne  résout  aucune- 
ment le  problème.  Elle  n'est  qu'une  apparence  de  solution 
c(  Autant  accrocher  son  chapeau  à  un  porte-manteau  que  l'on 
feint  dans  la  muraille.  »  Et  à  supposer  que  l'invention  du 
«  sujet  fictif  »  expliquât  les  personnes  morales  autres  que 
l'Etat,  comment  s'expliquerait  l'État  lui  môme  ?  Van  den 
Heuvel  a  pu  dire  très  exactement  que,  dans  ce  système, 
la  personne  morale  est  un  «  être  fictif  dépendant  d'un  autre 
être  fictif  (l'État)  ». 

Il  y  a  là,  en  somme,  un  procédé  analogue  à  celui  qui,  en 
mathématiques,  consiste  à  supposer  le  problème  résolu, 
pouvant,  par  suite,  présenter  une  certaine  commodité 
provisoire,  mais  non  constituer  un  résultat  acquis.  Il  faut 
chercher  autre  chose. 
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Mais  avant  de  passer  â  la  doctrine  nettement  opposée, 
il  nous  faut,  pour  donner  un  aperçu  complet  de  la  ques- 
tion, signaler  deux  autres  systèmes  qui  se  rattachent^  d'une 
façon  plus  ou  moins  étroite,  à  celui  de  la  fiction. 

Le  premier  est  celui  des  droits  sans  sujets  'Zweck- 
vermôgen).  Les  partisans,  plutôt  que  de  supposer  des 
sujets  fictifs  propriétaires  des  patrimoines  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  des  individus,  ont  préféré  conclure  simple- 
ment que  les  droits  des  personnes  morales  sont  des  droits 
sans  sujet. 

D'assez  nombreux  auteurs  se  rallient  de  nos  jours,  sou- 
vent d'ailleurs  avec  certaines  restrictions,  à  ce  système,  qui 
a  sur  le  précédent  l'avantage  de  la  netteté  et  de  la  fran- 
chise (1)  ;  il  peut  même  renfermer  une  part  de  vérité,  sinon 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  leur  exercice  (V.  Hauriou,  Principes  de 
droit  public,  p.  6t)7). 

La  plupart  de  ses  partisans  considèrent  que  le  véritable 
titulaire  des  droits  des  personnes  morales  est  le  but  auquel 
ils  sont  destinés. Mais  au  fond  cesystème  aboutit  purement 
et  simplement  h  la  suppression  complète  de  toute  person- 
nalité morale  et,  de  ce  fait,  il  est  inutile  de  s'y  attacher 
davantage. 

D'autres  auteurs,  partant  du  principe  que  seuls  des  êtres 
réels  peuvent  être  sujets  de  droits,  ont  vu  les  titulaires  non 
dans  le  but,  mais  dans  les  destinataires.  C'est  ce  que  l'on 


I  .  Windscbeid,  Brinz,  Bekker;  M.  Planiol  admet  l'exislence  de  m  patri- 
moines sans  propriétaires  actuels  ». 


^    2?8    — 

peut  appeler  le  système  des  destinataires .  Si  ces  destina- 
taires sont  indéterminés,  la  personne  morale  est  précisé- 
ment l'instrument  qui  remédie  à  leur  indétermination  ;  elle 
n'est  pas  le  sujet  des  droits,  mais  elle  en  est  le  porteur 
(der  Trâger).  M.  Berthélemy  s'est  rangé  à  peu  près  inté- 
gralement à  cette  théorie,  en  ramenant  la  personnalité 
morale  à  la  notion  du  patrimoine  collectif.  On  peut  y 
rattacher  également  la  théorie  dite  de  la  co-propriété  en 
main  com,mune  [Gésammte  Hand)  qui  vise  plus  spéciale- 
ment les  sociétés  et  associations.  Elle  considère  le  patri- 
moine d'une  association  non  comme  la  propriété  de  l'être 
moral,  mais  comme  la  copropriété  des  associés.  Cette 
co-propriété  se  distingue  toutefois  de  la  co-propriété  ordi- 
naire en  ce  qu'elle  est  soumise  à  un  régime  spécial,  que 
M.  Vareilles-Sommières  appelle  «  régime  personnifiant  », 
qui  en  fait  une  sorte  de  patrimoine  d'affectation,  devant 
rester  consacré  au  but  poursuivi  par  le  groupe  (i):  elle  se 
distingue  en  outre  de  l'indivision  en  ce  que,  dans  son 
application,  le  patrimoine  appartient  à  tous  tout  entier,  la 
notion  de  quote  part  devant  être  formellement  écartée. 

Un  premier  reproche  à  adresser  à  cette  théorie,  c'est 
qu'elle  risque  de  conduire  à  des  inexactitudes;  on  ne  peut 
identifier  les  destinataires  et  les  titulaires  d'un  droit 
(exemple  du  fidéicommis).  En  outre,  elle  ne  tient  pas 
compte  du  caractère  de  perpétuité  des  êtres  moraux,  elle 
attribue  une  part  de  pouvoir  beaucoup  trop  grande  aux 


I.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  sur  ce  point  à  l'ouvrage 
très  documenté  de  J.Ricol  :  la  Co-prnpriélé  en  main  commune  (fi fsamnde  hand) 
M.  Ricci  restreint  d'ailleurs  l'application  de  la  (îesanimte  Hand, à  l'exclusion 
de  la  personnalité  morale,  au  ilroit  privé,  reslriclion  qui  est  pour  nous  d'une 
importance  capitale. 
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membres  actuels  d'uue  collectivité  et  ramène,  finalement, 
tout  comme  la  précédente,  à  la  suppression  complète  de 
la  personnalité  morale.  D'ailleurs  elle  ne  présente  d'intérêt 
véritable  que  pour  les  sociétés  de  gain,  qui,  bien  souvent, 
ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  personnes  morales, 
et,  par  cela  même  qu'elle  s'attache  exclusivement  au  côté 
patrimonial  des  groupements,  elle  peut  être  considérée 
comme  sans  valeur  au  point  de  vue  du  droit  public. 

On  a  donc  été  amené  à  chercher  sil  n'y  aurait  pas,  dans 
les  groupes  sociaux  dont  la  personnalité  a  été  reconnue, 
les  éléments  d'une  personnalité  réelle. 

La  théorie  de  la  personnalité  réelle,  dès  qu'elle  eut  été 
précisée,  rencontra  d'ardents  défenseurs.  Tout  de  suite  on 
eût  1  impression  qu'elle  s'adaptait  étroitement  aux  faits  et 
son  application  pratique  ne  devait  pas  être  moins  satisfai- 
sante que  son  harmonie  doctrinale.  Par  elle. les  collectivités 
prenaient  une  existence  propre,  aussi  réelle  que  celles  des 
divers  éléments  qui  les  composent  et  distincte  de  ces  der- 
niers. N'était-ce  pas  très  naturel  ?  Le  corps  humain,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  Zitelmann  est  un  ensemble  de  cel- 
lules vivantes,  et  il  n'en  constitue  pas  moins  un  nouvel  être 
vivant  à  son  tour.  En  mathématiques,  l'addition  de  deux 
nombres  produit  un  nombre  nouveau  qui  a  une  réalité 
propre  :  x  -f-  y  =  z  pourrait  être  la  formule  en  laquelle  se 
résumerait  la  notion  de  l'êtr»*  collectif,  par  opposition  h  la 
formule  vide  de  sens  :  x  -j-  y  =  x  4-  y,  qui  parait  être  celle 
où  se  confinent,  inconsciemment  peut-être,  certains  théo- 
riciens. Pour  donner  un  dernier  exemple,  plus  frappant 
encore,  emprunté  à  la  chimie,  l'union  de  l'oxygène  et  de 
l'hydrogène  donne  un  corps  nouveau,  l'eau,  parfaitement 
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distinct  des  deux  coraposants,  et  possédant  des  propriétés 
particulières. 

De  même  la  réunion  des  hommes  en  collectivités  laisse 
apparaître  nettement  sinon  une  personnalité,  du  moins 
une  individualité  nouvelle. 

Reste  à  déterminer  le  londemenl  de  la  personnalité  qui 
peut,  à  un  moment  donné,  se  révéler  en  elle. 

Fondement  et  naissance  de  la  personnalité  réelle  ;  la 
personnalité  centre  d'intérêt  ou  centre  de  volonté.  Les  théo- 
riciens de  la  personnalité  réelle  se  divisèrent,  suivant  leurs 
conceptions  particulières  du  droit  subjectif,  dès  qu'ils  vou- 
lurent en  établir  le  fondement. 

Pour  les  uns,  ce  fondement  parut  résider  dans  la  simple 
notion  d'intérêt  :  pour  les  autres,  au  contraire,  dans  une 
volonté  semblable  à  celle  de  l'homme. 

D'après  la  théorie  de  l'intérêt,  le  droit  protège  non  la 
volonté  du  sujet,  mais  seulement  son  intérêt,  en  tant  que 
cet  intérêt  parait  digne  d'être  protégé.  Un  droit  subjectif 
sera  donc  «  un  intérêt  juridiquement  protégé  »  pour 
employer  l'expression  d'Ihering(l),  et  M.  Michoud  ajoute: 
«  ...  juridiquement  protégé  par  un  moven  mis  à  la  dispo- 
sition du  sujet  ou  de  son  représentant  (2).  » 

Sans  doute  la  volonté  reste  nécessaire  pour  l'exercice 
du  droit,  mais  cet  exercice  peut  être  confié  à  un  autre 
qu'au  sujet  lui-même,  et  l'existence  du  droit  suppose  seu- 
lement un  intérêt. 

La  THÉORIE  DE  L.\  VOLONTÉ,  au  Contraire,  soutenue  par 


1.  Ihering,  Esprit  du  droit  romain,  t.  IV. 

2.  Michoud,  Revue   du  droit  public,   t.   XI,   1899,  P-  '  et  s. —  Cf.  Théorie 
de  la  personnalité  morale,  t.  I,  1906. 
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Gierke  et  lécole  germaniste,  et  à  laquelle  s'était  tout 
d'abord  rallié  M.  Hauriou,  admet  que  la  personne  morale 
a  une  faculté  naturelle  de  vouloir  et  d'agir  ;  que  les  volontés 
humaines,  orientées  vers  un  même  but,  «  s'organisent  en 
un  faisceau  »  (1),  d'où  nait  une  volonté  nouvelle,  la 
volonté  corporative,  qui  est  une  volonté  réelle.  Les  parti- 
sans de  la  volonté  réelle  ont  reproché,  avec  raison,  à  la 
théorie  de  l'intérêt,  son  insuffisance.  «  Les  animaux 
domestiques,  a  pu  dire  M.  Hauriou,  sont  en  société  avec 
l'homme;  quand  il  s'agit  des  animaux  de  trait,  cette  société 
comporte  des  relations  d'intérêt  ;  le  cheval  nous  traîne  ou 
voiture  nos  fardeaux  et  nous  le  nourrissons  :  il  y  a  échange 
de  services.  Pourtant,  nous  ne  reconnaissons  pas  au  cheval 
une  personnalité  morale,  ni  des  droits...  Il  y  en  a  une  rai- 
son très  évidente,  c'est  que  le  cheval  est  incapable  d'expri- 
mer une  volonté  raisonnable  dans  celte  vie  de  relations 
qu'il  mène  avec  nous,  incapable  d'exprimer  la  volonté 
d'être  nourri  par  celui  qui  le  met  sous  les  harnais,  inca- 
pable d'exprimer  la  volonté  de  ne  pas  recevoir  de  coups  ; 
il  se  peut  qu'il  sente  plus  ou  moins  confusément  dans  sa 
conscience  les  droits  qu'il  aurait  contre  nous,  il  lui  manque 
les  moyens  d'exprimer  d'une  façon  explicite  et  raisonnable 
sa  volonté  d'exercer  ces  droits  (2).  » 

En  somme,  la  personnalité  apparaît,  dans  une  individua- 
lité autonome,  avec  les  organes  représentatifs  capables  de 
prendre  des  décisions  exécutoires;  mais  l  élément  décisif 
pour  l'acquisition  de  la  personnalité  n  est  pas,   pour   les 


I.  A.  Mestre,  op,  cil. 

•J.  Hauriou,  Précis  de  droit  adminislralif,   1907,  p.  3o. 
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théoriciens  de  la  volonté,  le  centre  d'intérêts  autonomes, 
c'est  le  pouvoir  de  décision,  le  verbe  raisonnable. 

Cette  dernière  théorie,  bien  qu'on  lui  ait  reproché  de 
présupposer  une  sorte  de  «  conscience  »  des  collectivités, 
marquait  un  progrès  sensible  sur  la  précédente  ;  elle  don- 
nait plus  de  netteté  et  plus  de  force  à  la  notion  de  person- 
nalité morale. 

La  conséquence  essentielle  de  l'une  comme  de  1  autre, 
d'ailleurs,  est  la  suivante  :  lEtat  se  trouve  amené  non 
plus  à  accorder  ou  refuser  arbitrairement  la  personnalité, 
mais  à  la  considérer  comme  existante,  toutes  les  fois  que 
certaines  circonstances  de  fait  se  trouvent  réunies  et  que 
l'ordre  public  ne  s'y  oppose  pas.  Sans  doute,  il  peut,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  souverains,  favoriser  ou  gêner  l'éclo- 
sion  des  personnalités  corporatives  ;  il  peut  même  les 
méconnaître,  comme  le  droit  romain  l'a  fait  longtemps 
pour  des  êtres  humains,  les  esclaves  ;  mais  on  a  le  droit  de 
le  considérer  comme  infidèle  à  sa  mission  quand  il  raécon 
naît  ainsi  la  personnalité  morale  là  où  les  éléments  de 
cette  personnalité  existent. 

Ainsi,  les  deux  théories  de  la  personnalité  réelle  que 
nous  venons  de  résumer,  celle  de  la  volonté  réelle  sur- 
tout, apparaissent  comme  éminemment  favorables  à  lexlen- 
sion  de  la  personnalité,  et  c'est  en  cela  qu'elles  sont  par- 
ticulièrement intéressantes  pour  nous.  On  peut  peut-être 
même  avancer  qu'elles  nous  permettraient,  sans  trop  de 
peine,  de  conclure  en  faveur  de  la  reconnaissance  par  l'État 
de  la  personnalité  des  ministères. 

Mais  l'une   et  l'autre,  si  elles  donnent  l'impression  de 
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renfermer  une  part  évidente  de  la  vérité,  donnent  en 
même  temps  celle  de  ne  pas  renfermer  toute  la  vérité. 

C'est  seulement  dans  un  ouvrage  tout  récent,  que 
M.  Hauriou,  sans  entrer  en  contradiction  avec  les  résul- 
tats précédemment  acquis,  mais  en  abordant  la  question 
sous  une  face  nouvelle,  a  donné  de  la  personnalité  morale 
une  théorie  qui,  dès  maintenant,  parait  devoir  marquer  la 
phase  définitive  de  la  genèse  à  laquelle  nous  venons 
d  assister. 

Théorie  de  la  personnalUé  de  M.  Hauriou.  —  L'indivi- 
dividuallté  objective,  la  sabs tance  subjective  et  la  personni- 
fication {1).  —  M.  Hauriou,  après  avoir  rappelé  la  défaite 
définitive  de  la  théorie  de  la  fiction,  déclare  que  la  véri- 
table question  qui  se  pose  maintenant,  n'est  plus,  à  propre- 
ment parler,  celle  du  caractère  réel  de  la  personnalité 
morale,  suffisamment  démontré,  mais  celle  de  la  construc- 
tion de  l'être  moral,  dans  sa  double  réalité  d'individualité 
objective  et  de  la  personnalité  subjective.  La  solution  du 
problème  de  personnification,  au  moyen  de  cette  méthode 
positive,  comprendra  donc  deux  parties: 

1°  L'étude  de  la  constitution  de  l'individualité  objective  ; 

2°  Celle  de  l'apparition  de  la  substance  subjective  au 
sein  de  cette  individualité  et  de  la  cause  de  cette  apparition. 

L  —  «  On  a  cherché  le  support  de  la  personnalité  juri- 
dique, dit  M.  Hanriou,   tantôt  dans  un  élément  de  centre 


I.  V.  Hauriou.  Principes  de  droit  public,  1910.  Nous  ne  pouvons  que  résu- 
mer ici  rapidement  la  théorie  nouvelle  de  M.  Hauriou.  Nous  renvoyons, 
pour  son  dcveloppement,  au  très  remarquable  chapitre  qui,  dans  son 
ouvrage,  est  intitulé  :  la  Personnalité  juridique  (ch.  XIV). 
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de  volontés  ou  de  volonté  corporative,  tantôt  dans  un  élé- 
ment de  centre  d  intérêt  ;  on  aurait  tout  aussi  bien  pu 
le  chercher  dans  un  centre  de  fonctions.  En  réalité,  toutes 
ces  recherches  sont  vaines,  parce  que  la  personnalité  juri- 
dique a  pour  support  V individualité  obje<  tîve  d  unt  insti- 
tution, prise  dans  son  ensemble,  et  que  c'est  dans  cette 
individualité  objective  que  se  trouvent  à  la  fois  un  centre 
de  volonté,  un  centre  dintérèts.  un  centre  de  fonctions,, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  rattacher  la  personnalité 
morale  à  l'un  de  ces  éléments  plutôt  qu'à  l'autre.  » 

Cette  démonstration  une  fois  établie,  avec  l'aide  de  la 
notion  des  «  droits  objectifs  »,  M.  Hauriou  est  amené  à 
observer  que  les  organes  eux-mêmes  par  lesquels  la  per- 
sonne morale  est  servie,  appartiennent  directement,  tout 
comme  le  centre  de  A^olonté,  d'intérêts  ou  de  fonctions, 
non  à  la  personnalité  morale,  mais  à  l'individualité  objec- 
tive, car  ils  sont  en  celle-ci  avant  que  la  personnalité  n'y 
apparaisse. 

L'organisalion  est  ainsi  un  phénomène  préparatoire  à 
la  personnification,  qui  peut  la  devancer  de  très  loin  ; 
pour  qu'elle  devienne  apte  à  recevoir  la  personnalité,  il 
suffira  qu'elle  présente  un  équilibre  de  pouvoirs  suscepiiblo 
de  réaliser  un  aménagement  rationnel.  Cet  équilibre  résul- 
tera en  général  de  phénomènes,  simultanés  ou  alternatifs, 
de  décentralisation  et  de  centralisation. 

II.  —  Voilà  donc  tous  les  éléments  ordinairement  attri- 
bués à  la  personnalité  morale  rattachés  exclusivement  à 
l'individualité  objective.  Où  prendre  maintenant  les  élé- 
ments de  cette  personnalité?  Les  matériaux  ne  manquent 
pas,  et  l'on  peut  dire,  déclare  M.   Hauriou,  qu'ils  courent 
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les  rues.  Mais  leur  utilisation,  en  vue  de  la  construction 
que  nous  voulons  réaliser,  comporte  logiquement  trois  opé- 
rations distinctes,  qui  sont  les  suivantes  :  examen  des 
éléments  de  la  personnalité  subjective,  synthèse  de  ces 
éléments,  insertion  de  la  synthèse  subjective  dans  l'indi- 
vidualité objective. 

a)  Les  éléments  de  la  personnalité  sont  de  trois  caté- 
gories. La  personnalité  juridique  est.  par  définition,  «  la 
capacité  d'acquérir  des  biens  et  de  soutenir  des  rapports 
juridiques  ».  De  là,  les  trois  sortes  d'éléments  :  les  biens 
ou  la  propriété,  les  rapports  juridiques,  la  capacité  d'acqué- 
rir des  biens  ou  de  soutenir  des  rapports  juridiques. 

(Il  est  d'ailleurs  inutile  de  faire  figurer  dans  les  éléments 
de  la  personnalité  subjective  les  droits  subjectifs,  ce  qui 
serait  un  cercle  vicieux). 

L'élément  de  propriété  est  d'une  importance  pratique 
considérable  ;  car,  lorsqu'une  personnalité  morale  s'édifie 
selon  le  processus  normal,  c'est-à-dire  lorsque  1  indivi- 
dualité objective  s'organise  la  première,  et  que,  dans  cet 
automate  social  pourvu  de  tous  ses  organes,  la  personnalité 
jaillit  a  posteriori,  c'est  pratiquement  à  propos  des  biens 
et  de  la  propriété.  A  un  moment  donné,  on  s'aperçoit  que 
l'institution  organisée  a  des  biens,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  lui  étant  propres  (exemple  des  départements 
français).  Et,  même  lorsque  la  personnalité  juridique  est 
créée  en  même  temps  que  l'organisme  objectif  destiné  à 
la  soutenir,  c'est  en  principe  pour  régler  la  propriété  de 
certains  biens . 

L'élément  de  rapports  juridiques  a  aussi  son  importance  ; 
le  phénomène   de  l'échange  complète  la  propriété  et,  du 

H.  Noell  13 
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même  coup,  dégage  la  personnalité  morale,  jusque-là 
enveloppée  dans  l'individualité  objective,  car  c'est  la  vie  de 
relation  qui  pose  la  question  de  la  séparation  nette  et 
tranchante  de  moi  et  d" autrui. 

Enfin,  le  troisième  élément,  la  capacité,  est  celui  autour 
duquel  va  se  constituer  la  synthèse  de  la  personne  juri- 
dique. 

b)  La  synthèse  des  éléments  de  la  personnalité  doit 
s'effectuer  non  pas  sur  le  terrain  de  la  conscience,  mais  sur 
celui  de  la  substance.  C'est  seulement,  en  effet,  en  tant  que 
substance  que  la  personnalité  peut  être  saisie  par  nous, 
car  une  substance  peut  être  connue  du  dehors  par  ses  pro- 
priétés. Or,  la  personnalité  juridique  est  bien  une  substance. 
Elle  est,  démontre  M.  Hauriou,  la  substance  homogène  de 
rindi\àdualité,  substance  indivisible  d'une  nature  raison- 
nable ^1).  En  tout  cas,  il  est  évident  que  la  personne  morale 
est  continue  et  toujours  identique  à  elle-même,  constituée 
du  premier  coup,  éveillée  pendnt  que  l'homme  sommeille, 
saine  quand  il  déraisonne,  vivante  même  après  sa  mort. 
Et,  si  l'on  se  demande  en  quoi  la  capacité  d'acquérir,  elle, 
est  une  substance,  M.  Hauriou  répond  :  parce  qu'elle  est 
une  virtualité  et  que  les  virtualités  sont  plus  substantielles 
que  ce  qui  est  actuellement  réalisé.  C'est  grâce  à  cette 
capacité  d'acquérir,  qui  est  une  virtualité  évoluant  vers 
l'avenir  et  s'appropriant  constamment  du  nouveau,  que  la 
personnalité  juridique  apparaît,  dans   la  démonstration  de 


I.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que  cette  définition  rappelle,  mot  pour 
mot,  la  vieille  dcfiiiilion  scoiastique  de  la  personnalité  :  Ralionalis  naturx 
individua  substantia  (Saiat-Tbomas,  Somme  théolog.). 
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M.  Hauriou,  comme  un  personnage  vivant.  Elle  est,  en  fin 
de  compte,  la  substance  de  1  individualité  accomplissant 
sa  destinée,  s'appropriant  dans  ce  but  des  biens  et  s  adap- 
tant à  des  relations. 

c)  U insertion  de  la  personnalité  juridique  dans  Cindiui- 
dualité  coileclive  ne  s  établd,  nous  lavons  déjà  remarqué, 
ni  dans  un  élément  déterminé,  ni  dans  un  organe  parti- 
culier, mais  dans  1  ensemble.  Mais  pour  que  l'union  de 
l'ensemble  de  la  personne  el  de  l'ensemble  de  rindivi- 
dualité  objective  naboutisse  pus  à  une  confusion,  elle  ne 
peut  s'accomplir  que  dans  une  action  commune  ;  elle 
s'accomplit  en  particulier  dans  l'acte  juridique,  c'est-à-dire 
dans  la  décision  exécutoire  en  vue  de  produire  un  effet  de 
droit.  Et  M.  Hauriou  achève  sa  démonsti-ation  par  une  étude 
très  approfondie  de  la  décision  exécutoire  et  de  la  notion, 
très  importante  en  cette  matière,  de  responsabilité. 

Cette  théorie,  dont  nous  n'avons  pu  donner  ici  qu'un 
trop  rapide  aperçu,  séduit  tout  de  suite  par  sa  conformité 
frappante  avec  les  méthodes  scientifiques  modernes.  Elle 
va  du  connu  à  l'inconnu,  et  de  l'objectif  au  subjectif.  Elle 
a  une  base  essentiellement  positive,  qui  fait  sa  force.  En 
outre,  elle  présente  le  très  grand  avantage  de  ne  pas  rompre 
brutalement  avec  tout  le  passé,  mais  au  contraire  d'englo- 
ber en  elle,  en  même  temps  qu'une  masse  d'éléments 
nouveaux,  la  totalité  de  ceux  qui  avaient  déjà  pu  être 
dégagés  (théorie  de  la  réalité,  théorie  allemande  de 
l'organe,  etc.).  Enfin,  elle  permet  d'admettre,  dans  son 
intégralité,  le  principe  essentiel  de  l'unité  de  la  personna- 
lité morale  de  l'État. 

En  nous  rangeant  à  cette  doctrine,  nous  n'aurons    pour 
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notre  part  qu'une  seule  réserve  à  formuler  :  quelque  con- 
ception que  Ion  se  fasse  de  la  personnalité  morÊile  et  du 
phénomène  de  la  personnification,  il  nous  paraît  impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte  du  rôle  indéniable  que  joue, 
en  cette  matière,  la  volonté  du  législateur .  Sans  doute, 
comme  nous  croyons  lavoir  montré,  la  loi  ne  crée  pas  la 
personnalité,  mais  elle  peut,  comme  nous  avons  eu  locca- 
sion  de  le  faire  observer  déjà,  soit  favoriser,  soit  retarder 
ou  restreindre  son  éclosion.  Le  nier  serait  aller  contre 
l'évidence  même  des  faits.  La  loi  peut  même  méconnaître 
d'une  façon  absolue  des  personnes  morales  existant  en  fait, 
et  les  mettre,  par  là,  dans  l'impossibilité  de  se  mêler  à  la 
vie  normale  et  au  commerce  juridique.  La  loi  du  l^r  juil- 
let 1901  a  réalisé,  à  ce  point  de  vue,  un  immense  pro- 
grès (I),  mais  souapplication  reste  limitée  aux  associations. 
Quelques  personnes  morales,  particulièrement  vigoureuses, 
parviennent,  il  est  vrai,  à  s'imposer,  indépendamment  de 
la  loi.  par  le  seul  moyen  de  la  jurisprudence  ;  mais  on 
peut  dire  qu'en  principe  c'est  à  la  loi  qu'il  appartient  de 
«  reconnaître  »  officiellement  l'existence  des  personnes 
morales.  D'autre  part,  la  lui  peut  susciter  des  personna- 
lités nouvelles  en  organisant  des  individualités  objectives 
nouvelles  aptes  à  provoquer  un  jour  l'apparition  de  la  per- 
sonnalité, ou  même,  ainsi  que  cela  se  voit  assez  fréquem- 
ment, en  supposant  ou  en  accordant  par  avance  la  person- 


I .  Le  projet  de  loi  de  M.  Brianfl  sur  le  «contrat  collectif  du  travail»,  qui 
reconnaît  une  personnalité  propre  à  tous  les  groupements  ouvriers  ou 
patronaux  organisés,  constituera,  s'il  est  voté,  un  autre  progrès  également 
très  coQsidérahle . 
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nalité  à  des  groupements  ou  à  des  institutions  qui,  tôt  ou 
tard,  la  posséderont  effectivement. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sans  importance  dans  le 
cas  qui  nous  occupe. 

Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  il  est  difficile  à  la 
loi  elle-même  d'aller  à  rencontre  de  la  réalité  des  faits  et 
de  lutter  contre  la  vérité  des  principes.  Les  uns  et  les 
autres  ne  peuvent  suffire,  abstraction  faite  de  la  volonté 
du  législateur  ;  mais  ils  peuvent  influencer,  dans  la  plus 
large  mesure,  cette  volonté  et  finir  par  s'imposer  à  elle. 

Aussi, allons-nous  examiner  maintenant  les  conséquences 
^ogiques  que  comportent,  en  ce  qui  concerne  les  insti- 
tutions du  droit  public  et  particulièrement  les  ministères, 
les  données  théoriques  auxquelles  nous  avons  abouti. 


§2 


Conséquences  et  applications^  en  droit  public,  des 
principes  précédemment  admis 

Tendances  favorables  à  la  multiplication  des  per- 
sonnes morales  en  droit  public.  —  Il  suffit,  pour  dégager 
l'intérêt  pratique  que  présenlent,  à  notre  point  de  vue, 
les  considérations  générales  auxquelles  nous  venons  de 
nous  livrer,  de  poser  la  question  de  la  multiplication  des 
personnes  morales  à  l'intérieur  de  l'État.  Or,  les  résultats 
précédemment  acquis  nous  fournissent,  pour  la  solution 
de  cette  délicate  question,  les  élénients  suivants  :  nous 
avons  vu  que  la  personnalité  morale  est  en  soi  indivisible  ; 
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l'individualité  objective  au  contraire  est  parfaitement  divi- 
sible. Si  donc  la  personnalité  était  une  substance  «  éten- 
due »,  elle  s'étendrait  dans  toute  l'individualité  objective 
et  la  personnalité  de  l'Elat  risquerait  de  se  confondre  avec 
celle  des  institutions  ou  des  services  personnalisés  qui 
sont  des  parties  de  son  individualité  objective  divisible. 
Mais  la  personnalité  morale  n'est  pas  «  étendue  »,  elle  est 
simplement  «  coextensive  »  à  l'individualité,  et  cela,  nous 
l'avons  vu,  uniquement  dans  l'action. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  plus  aucun  inconvénient  à 
la  multiplication,  à  l'intérieur  de  l'Etat,  des  personnes 
morales  administratives  ou  même  gouvernementales,  et  il 
y  a  l'immense  avantage  de  substituer,  partout  où  on  les 
introduit,  le  commerce  juridique  au  simple  ordre  objectif. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  logiquement  amenés  à  nous 
déclarer  nettement  favorables  à  la  multiplication  des  per- 
sonnes morales  à  l'intérieur  de  1  Etat,  ne  fût-ce  qu'en 
vertu  de  ce  principe  (jue,  «  partout  et  dans  tous  les  ordres, 
la  vie  est  supérieure  à  la  mort  ou  au  sommeil,  et  que  plus 
dévie  vaut  mieux  que  moins  de  vie  »  (1). 

État  actuel  de  la  léglslalion  et  de  la  jurisprudence.  — 
Les  tendances  favorables  à  la  multiplication  des  personnes 
morales  paraissent  d'ailleurs  s'être  manifestées  déjà,  en  ces 
derniers  temps,  même  dans  la  législation  et  la  jurispru- 
dence. 

Certes,  il  y  aurait  encore  bien  des  critiques  à  faire  à  ce 
sujet.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  liste  des  établissements 


I.  Hauriou,   Dictionnaire  Béquet.  V*  Déceatralisation. 
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et  services  d'Etat  auxquels  la  personnalité  a  été  reconnue 
et  sur  la  liste  de  ceux  auxquels  elle  ne  l'a  pas  été,  il  appa- 
raît qu'en  bien  des  cas  le  législateur  a  agi  avec  arbitraire. 
Des  institutions  possédant  une  individualité  des  plus  nettes 
et  une  personnalité  manifeste  ne  sont  reconnues  per- 
sonnes morales  ni  par  la  loi,  ni  par  la  jurisprudence,  alors 
qu'à  côté  d'elles  la  personnalité  morale  est  reconnues  à 
des  organismes  dont  l'autonomie  est,  en  fait,  inexistante. 
Souvent  aussi,  lorsque  la  loi  n'est  pas  intervenue  d'une 
façon  formelle,  la  situation  reste  douteuse  et  certains  éta- 
blissements demeurent  ainsi,  ignorant  eux-mêmes  si, 
légalement,  ils  doivent  se  considérer  comme  des  personnes 
ou  comme  des  choses!  (I). 

Il  faut  toutefois  reconnaître  qu'en  ces  dernières  années, 
le  législateur  a  paru  se  montrer  favorable  à  la  multiplica- 
tion des  personnes  morales  dans  l'État. 

1.  En  laissant  de  côté  les  «  circonscriptions  territoriales  »  personnalisées 
(départements,  communes),  on  peut  citer,  parmi  les  principaux  services 
d'Etat  auxquels  la  personnalité  nr.orale  a  été  indiscutablement  reconnue  au 
cours  du  siècle  dernier: 

Les  établissements  hospitaliers  de  l'Etat  ; 

Les  établissements  d'enseignement  supérieur  et  secondaire,  tels  que 
l'Institut  et  les  différentes  académies  qui  le  composent,  1  Académie  de 
Médecine,  le  Collège  de  France,  les  facultés,  les  universités,  les  Ijcées  et 
collèges,  le  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  la  réunion  des 
musées  nationaux,  les  écoles  françaises  de  Rome  et  d'Athènes,  l'Institut 
français  d'Archéologie  du  Caire  ;  les  écoles  normales  d'instituteurs  (les 
écoles  primaires  n'ont  pas  la  personnalité)  ; 

L'Institut  agronomique,  les  Chambres  consultatives  d'agriculture,  les 
Chambres  de  commerce  ; 

Les  associations  syndicales  autorisées  ; 

L'établissement  et  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine  ; 

La  grande  Chancellerie  de  la  Légion  d  honneur,  etc.. . 

La  question  est  fort  disculée  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  la  Caisse  d'épargne  postale. 
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On  peut  citer,  parmi  les  établissements  d'État  auxquels 
la  personnalité  a  été  récemment  reconnue,  d'une  façon 
formelle,  et  à  juste  titre  d'ailleurs,  par  la  loi  : 

L'Ecole  nationale  supérieure  des  mines  (loi  du  25  fév. 
1901)  (1) 

L'Ecole  des  mines  de  Saint-Étienne  (Loi  de  fin.  du  30  jan- 
vier 1907.  art.  76). 

L  École  polytechnique  (loi  de  fin.  du  26  avril  1908, 
art.  51)  (2). 

Et,  dans  le  voisinageimmédialdes  ministères,  les  divers 
«  offices  ))  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  occuper 
précédemment. 

De  son  côté  la  jurisprudence  semble  s'être  engagée  dans 
la  même  voie.  Deux  arrêts  sont  caractéristiques:  le  pre- 
mier concerne  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  ; 
jusqu'en  1905,  la  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'État 
s'étaient  montrés  hostiles  à  sa  personnalité  morale  (arrêt 
du  22  mars  1899.  D.  99,  I,  452.  —  Arrêt  du  13  juill.  1900, 
D.  1901.  III,  84)  et  la  déchéance  quinquennale  était  appli- 
quée aux  dettes  des  chemins  de  fer  de  l'État.  En  1905, 
cette  personnalité  basée  surune  individualité  et  uneautono- 
mie  de  fait  indiscutables,  s'est  imposée  à  la  fois  à  la  juris- 
prudence et  à  la  législation:  un  arrêt  du  20  janvier  1905 
(arrêt  Paternoster)  qui  annule  un  arrêté  du  ministre  des 
Travaux  publics  déclarant  un  agent  de  charbonnages 
débiteur  envers    l'État   renferme  le  considérant  suivant  : 


I.  Par  une  bizarrerie  caractéristique,  l'École  nationaiedes  ponts  et  chaus- 
sées, au  contraire,  ne  possède  par  le  bénéfice  de  la  personnalité. 

a.  A  noter  également  que  la  personnalité  est  déniée  à  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures. 
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Considérant  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  est  investie  d'une  personnalité  juridique  distincte  de  celle 
de  l'État  et  qu'elle  seule  a  qualité  pour  réclamer  devant  la 
juridiction  compétente. 

D'autre  part  une  loi  du  21  mars  1905  déclare  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  et  ses  employés  à  l'occasion  du 
contrat  de  travail. 

La  question  de  personnalité  ne  peut  donc  plus  faire 
de  doute. 

Le  second  arrêt,  très  intéressant,  est  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  31  juillet  1908  (S.  1<j09,  I,  409.  Note  de 
J.-A.  Roux)  :  Affaire  Lévy  contre  colonel  du  94' Régiment 
d'infanterie.  Il  n'est  pas  douteux,  à  notre  avis,  que  cet 
arrêt  reconnaisse  une  personnalité  propre  aux  régi- 
ments (1). 


I.  L'aflaire  dont  il  est  question  ici  souleva  une  très  vive  émotion  au  début 
de  l'année  1908.  Divers  fournisseurs  de  1  armée  avaient  livré  à  la  troupe 
des  viandes  corrompues,  entre  autres  le  boucher  Lévy,  qui  fut  condamné  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Bar-le-Duc,  le  16  avril  1910,  et  par  la  Gourde 
Nancy,  le  7  mai  suivant,  non  seulement  à  quinze  mois  d'emprisonnement 
et  i.ooo  francs  d'amende,  mais  encore,  sur  l'intervention  du  colonel  du 
94^,  en  qualité  de  partie  civile,  à  3. 000  francs  de  dommages-intérêts. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  fut  l'objet,  de  la  part  de  Lévy,  d'un  pourvoi 
devant  la  Gourde  cassation.  Un  des  moyens  invoqués  était  que  l'arrêt  avait 
fait  droit  à  une  action  civile  irrévocable  et  illégalement  exercée.  La  Cour 
de  cassation,  tout  en  cassant  pour  des  motifs  de  procédure  l'arrêt  attaqué, 
déclara  l'action  civile  recevable  dans  un  attendu  où  elle  affirmait  que  la 
réunion  des  hommes  composant  le  régiment  «  formée  dans  l'intérêt  général 
de  I  alimentation  des  hommes  de  troupe  et  en  vertu  d'un  décret  du  gou- 
vernement, puise  dans  son  objet  et  dans    sa   création  même   par  l'autorité 
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On  voit  ainsi  qu'un  nombre  considérable  d'institutions 
nationales  sont  actuellement  personnalisées.  Il  en  reste 
cependant,  à  l'intérieur  de  1  Elat,  un  certain  nombre 
d'autres,  dont  plusieurs  sont  assez  nettementindividualisées 
et  auxquelles  le  législateur,  la  jurisprudence  et  la  grande 
majorité  de  la  doctrine  ont  néanmoins  jusqu'ici,  d'un 
commun  accord,  au  nom  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
la  personnalité  étatique,   refusé  une   personnalité  propre. 


publique,  une  individualité  véritable,  qu'elle  peut  dès  lors  agir  en  justice  par 
la  personne  du  chef  de  corps  ». 

Or,  la  condition  essentielle  pour  qu'une  collectivité  puisse  agir  en  justice 
c'est  qu'elle  possède  la  personnalité  morale  :  au  nom  de  quelle  personne 
morale  le  colonel  réclamait-il  la  réparation  du  délit  ? 

Les  explications  qui  ont  été  données  peuvent  se  ramener  à  deux  : 

1°  Le  colonel  a  agi  en  qualité  de  chef  supérieur  de  la  commission  des 
ordinaires.  C'est  la  solution  admise  par  les  adversaires  de  la  multiplication 
des  personnes  morales  et  notamment  par  M .  Roux  dans  sa  note  au  Sirey. 
Comme  la  commission  des  ordinaires  n'est  qu'une  autorité  administrative 
sans  entité  juridique,  c'est  à  la  personnalité  de  l'Etat  lui-même  que  l'on 
est  amené  à  remonter,  dans  ce  système,  pour  trouver  une  base  à  l'action 
civile. 

Mais  cette  explication  nous  paraît  contraire  à  la  fois  aux  textes  législatifs 
en  vigueur  et  aux  ternies  de  larrêl  à  interpréter  : 

A  part,  en  effet,  quelques  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi,  l'Etat  est  exclu- 
sivement représenté  en  justice  par  les  ministres  et  les  préfets.  En  ce  qui 
concerne  le  domaine  militaire,  le  ministre  de  la  Guerre  est  formellpment 
désigné(loi  du  lo  juillet  I791,  t.  IV,  art  i  et  5)  et  il  ne  saurait  être  ques- 
tion, en  cette  matière,  de  délégation.  D'un  autre  côté  le  système  que  nous 
venons  d'exposer  serait  bien  difficilement  conciliable  avec  le  passage  que 
nous  avons  cité  plus  haut  des  attendus  de  la  Cour  de  cassât. on.  Il  faut 
donc  rejetercette  première  explication. 

30  Le  colonel  a  agi  au  nom  du  régiment.  Les  adversaires  de  ce  système 
ne  manquent  pas  d'objecter  que  les  régiments  ont  généralement  été  considé- 
rés jusqu'ici  comme  ne  constituant  pas  des  personnes  morales  (V.  décrets 
des  3  sept.  1888  et  9  nov.  1898,  et  Pand.  Rép.  V»  Donations  et  tes- 
taments, n°  1036).  Cette  remarque  a  provoqué  une  scission  parmi  les  défen- 
seurs du  système. 

Les  uns  ontadmis  que  le  décret  du3ï  avril  1906  a  conféré  «  exception- 
nellement »  la  personnalité  aux  corps  de  troupe,  en  tant  qu'il  s'agit  du  ser- 
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Ce  sont  les  services  publics  communément  qualifiés  de 
services  «  d'intérêt  général  »  :  Présidence  de  la  Répu- 
blique, Chambres,  ministères,  Conseil  d'Etat,  cours  et 
tribunaux,  grandes  régies  financières,  etc.. 

Or,  outre  que  la  division  des  services  d'Etat  en  services 
d'intérêt  général  et  services  d'intérêt  non  général  nous  parait 
en  défaut  sur  bien  des  points,  nous  avons  vu  qu'il  était 
possible  de  multiplier  à  l'intérieur  de  l'Etat,  les  personnes 
morales  sans  que  l'unité  de  la  personnalité  de  l'État  s'en 
trouve  aucunement  atteinte. 

La  solution  admise  jusqu'ici  pourrait  donc  fort  bien 
n'être  pas  définitive,  et  il  n'y  aurait  rien  de  surprenant  à 
ce  que  la  tendance  indiquée  plus  haut  se  manifestât,  à  l'ave- 
nir, même  dans  le  milieu  où  elle  n'a  pas  encore  péné- 
tré (1). 

vice  des  ordinaires.  Mais  cette  solution  ne  satisfait  même  pas  les  partisans 
de  la  personnalité  fictive,  qui  répondent  que  la  loi  seule  peut  conférer  la 
personnalité.  Pour  notre  part  nous  ne  saurions  en  aucune  façon  nous 
accommoder  de  cette  fraction  de  personnalité,  dont  !a  notion  est  contraire 
aux  principes  essentiels  que  nous  avons  soutenus:  si  la  capacité  peut  être 
limitée  parla  loi,  la  personnalité  qui,  elle,  a  une  existence  propre,  doit  être 
considérée  comme  absolument  indivisible  .-on  l'a  ou  on  ne  l'a  pas. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  la  dernière  solution,  qui  est  de  reconnaître 
purement  et  simplement  la  personnalité  juridique  au  régiment.  C'est  d'ail- 
leurs ce  qu'a  entendu  faire  très  nettement  la  (lour  de  cassation.  Elle  a  con- 
sidéré que  toute  collectivité  formée  dans  1  intérêt  général  de  ses  membres 
peut  puiser,  tantdans  la  nature  de  son  objet  que  dans  l'adhésion  de  l'auto- 
rité publique,  une  véritable  individualité  lui  permettant  d'agir  en  justice 
dans  toutes  les  contestations  relatives  à  son  objet.  Nous  dirons,  de  notre 
côté,  que  le  régiment,  tel  qu'il  est  organisé,  présente  une  individualité 
objective  suffisante  pour  que  le  phénomène  de  la  personnification  s'y  accom- 
plisse dans  les  conditions  que  nous  avons  précisées.  Mais  de  toute  façon 
l'arrêt  courageux  que  nous  venons  de  relater,  et  qui  a  valu  à  la  Cour  de 
cassation  des  critiques  fort  acerbes,  nous  paraît  d'une  importance  capitale 
dans  la  question  qui  nousoccupe  en  ce  moment. 

I .  La  jurisprudence  a  même  été  déjà  amenée  à  examiner  la  question  de 
la  personnalité    morale   de    la   Chambre  des  députés  (V.  Sirey,  1899,  III, 
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Telles  sont  les  conditions  générales  dans  lesquelles  se 
pose  le  problème  de  la  personnalité  des  ministères.  Nous 
allons  maintenant  nous  attacher  à  lui  plus  spécialement. 


§3 

Examen  particnlier  du  problème 
de  la  personnalité  du  ministère 

La  -personnalité  juridique  du  ministère  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  —  Il  n'y  pas  de  texte  législatif  qui 
reconnaisse  aux  ministères  une  personnalité  juridique 
distincte  de  celle  de  l'Etat.  D'autre  part,  Texistence  de 
cette  personnalité  a  été  niée,  jusqu'à  présent,  par  la  juris- 
prudence et  la  presque  totalité  de  la  doctrine.  Pourtant 
deux  auteurs  l'ont  formellement  défendue.  Dans  leur 
Traité  des   obligations  et  de    la  responsabilité  des  comp- 

p,  1^5,  aff.  Jolly,  note  de  M.  Hauriou).  Un  entrepreneur  avait  fait  des 
travaux  au  Palais-Bourbon  et  il  y  avait  eu  des  contestations  pour  le  paiement. 
Un  procès  s'en  suivit.  Outre  la  question  de  compétence, une  question  subsi- 
diaire, très  important'';  à  notre  point  de  vue,  se  posa  :  étail-il  possible  de 
mettre  les  travaux  directement  à  la  charge  de  la  Chambre, à  laquelle  se  trou- 
verait ainsi  reconnue  une  personnalité  propre,  distincte  de  celle  de  l'Etat  ? 
D  autre  part,  la  Chambre  faisait-elle  partie  de  l'adminislralion  .•*  Le  Conseil 
d  Etat  éluda  cette  double  question.  Le  Conseil  de  préfecture,  qui  avait  exa- 
miné l'affaire  au  fond,  avait  décidé  que  la  Chambre  n'a  pas  de  personnalité 
propre,  qu'elle  n'est  pas  une  personne  administrative. 

Pourtant, il  senible  bien  que  nos  Chambres  législatives  aient  une  person- 
nalité distincte  de  celle  de  l'Etat  :  elles  ont  une  individualité  et  une  auto- 
nomie très  accentuées,  elles  sont  propriétaires  de  leur  mobilier,  du  matériel 
des  bureaux,  de  leurs  bibliothèques,  etc..  Elles  donnent  chaque  année,  le 
reliquat  de  leurs  ressources  à  l'assistance  publique.  De  plus,  elles  sont 
incontestablement,  par  certains  côtes,  des  autorités  administratives  puisque 
certains  de  leurs  actes  sont  des  actes  d'administration  (Déclarations  «l'uli- 
lité  publique,  budgets,  etc.). 
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tables,  de  la  comptabilité  de  fait,  MM.  Marques  di  Braga 
et  Lyon  s'expriment  en  ces  termes:  «...  Nous  constatons 
l'existence  d'une  personnalité  nette  et  distincte  pour  cha- 
cun des  départements  ministériels,  pour  le  Trésor  et  pour 
le  Domaine  national.  Pour  les  départements  ministériels, 
la  situation  nous  parait  parfaitement  nette.  Les  ministres, 
placés  à  leur  tête  les  représentent  en  justice  et  chacun  de 
ces  grands  services  de  lEtat  a  un  patrimoine  qui  lui  est 
propre  et  qui  peut  s'accroître  par  Teffet  de  libéralités  dont 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admet  la  dévolution  à 
leur  profit;  d'après  cette  jurisprudence,  dans  le  cas  où  ces 
libéralités  consistent  en  rentes,  indépendamment  de  la 
mention  sur  les  inscriptions  de  la  distinction  des  arrérages 
correspondant  à  leur  volonté  des  bienfaiteurs  de  créer  à 
leurs  libéralités  une  affection  spéciale,  le  libellé  des  décrets 
d'autorisation  comporte  la  clause  d'immatriculation  :  au 
nom  de  r Etat  (ministère  de...),  clause  qui  non  seulement 
protège  l'existence  au  grand  livre  des  inscriptions  dont  il 
s'agit,  lesquelles  tomberaient  autrement  sous  le  coup  de 
l'espèce  d'extinction  par  confusion  que  prescrit  et  régle- 
mente l'article  180  de  la  loi  du  14  août  1793,  mais  qui 
a  encore  pour  conséquence  de  comporter  la  remise  des 
extraits  d  inscription  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
dont  les  comptes  généraux,  portés  à  la  connaissance  des 
pouvoirs  publics,  mentionnent  l'existence  et  relatent  la 
garde  des  titres  de  l'espèce,  daiis  les  mêmes  conditions 
que  pour  un  certain  nombre  d'établissements  publics  dont 
la  personnalité  n  est  pas  discutée.  » 

Et  ils  ajoutent  :  «  L'autorité  judiciaire  en  ce  qui  la  con- 
cerne, paraît  reconnaître,  elle   aussi,    aux   départements 
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ministériels  qualité  pour  revendiquer  les  libéralités  qui 
leur  seraient  faites  ou  dont  le  bénéfice  appartiendrait 
aux  divers  services  qui  leur  ressortissent.  » 

A  l'appui  de  leur  opinion,  MM.  Marques  di  Braga  et  Lyon 
invoquent  : 

1"  Un  arrêt  du  Conseil  d'État  (Cons.  d'État,  6  décembre 
1884.  Legs  Larmée),  dont  les  termes  sont  les  suivants  : 

Les  ministres  de  la  Guerre  et  delà  Marine  et  des  Colonies  sont 
autorisées  à  accepter,  au  nom  de  CËtat,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,le  legs  particulier  fait  aux  années  de  terre  et  de  mer,  par 
le  sieur  Larmée  . .. 

2°  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  confirmé  le 
i"  mars  1889  par  la  Cour  de  Paris  (Tribun,  de  la  Seine, 
24  novembre  1886.  Ministre  de  la  Guerre  contre  princesse 
de  Mora).  Le  ministre  de  la  Guerre  intervenait  dans  cette 
instance  pour  demander  au  légataire  universel  de  la  baronne 
Aymard,  décédée  le  9  octobre  1884,  la  délivrance  d'un 
legs  fait  au  profit  du  62»  régiment  d'infanterie.  Le  tribunal 
admit  l'intervention  du  ministre  comme  représentant  le 
62*  régiment  d'infanterie  et  ordonna  la  délivrance  au  profit 
du  ministre  de  la  Guerre  du  montant  du  legs  et,  en  parti- 
culier, d'une  inscription  de  rente  immatriculée  à  son  nom,. 

Enfin,  les  deux  auteurs  dont  nous  exposons  le  système 
complètent  leur  argumentation  en  distinguant  très  nette- 
ment la  personnalité  juridique  et  Y  individualité  financière  : 

Parmi  ces  divers  services  que  nous  considérons  comme  per- 
sonnalisés (ministères,  domaine,  régies,  etc.),  disent-ils,  il  n'en 
est  qu'un, le  Trésor,  qui  soit  pourvu  d'une  véritable  individualité 
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financière,  qui  ait  son  service  propre  de  manutention  ou  de  ges- 
tion de  deniers.  Les  départements  ministériels  n'ont  aucun  manie- 
ment de  deniers  publics,  réserve  faite  d'une  part  des  arrérages 
de  valeurs  qui  peuvent  leur  être  dévolues  et  aussi,  d'autre  part, 
des  deniers  obtenus  du  Trésor  par  voie  d'ordonnancement,  après 
consommation  des  crédits,  pour  le  maniement  en  être  confié  à 
des  régisseurs  (décr.du  31  mai  1862,  art.  94).  Mais  qu'on  ne  fasse 
pas  état  de  cette  situation  pour  rejeter  le  principe  de  la  person- 
nalité des  ministères.  On  rencontre,  dans  la  sphère  de  l'Etat, 
bien  d'autres  situations  analogues.  Pour  les  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur,  en  particulier,  la  gestion  des  fonds  des 
libéralités  est  assurée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  le  doyen  n'agit,  en  matière  financière,  que  par  délégation  du 
ministre. 

A  l'inverse  d  ailleurs,  des  services  publics  peuvent  présenter 
une  individualité  financière  complète  sans  que,  pour  cela,  une 
personnalité  propre  leur  soit  reconnue.  Ainsi  la  personnalité  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  celle  de  la  Caisse  d'épargne 
postale  sont  très  discutées  par  le  Conseil  d'Etat  et  l'administration 
de  l'enregistrement. 

La  théorie,  très  hardie  daus  son  ensemble,  de  MM.  Mar- 
ques di  Braga  et  Lyon  a  soulevé  chez  la  plupart  des  autres 
auteurs  d'énergiques  protestations.  M.  Michoud  déclare  que 
si  l'Etat  admettait  la  personnalité  d'un  de  ses  services  géné- 
raux, comme  les  ministères,  «  il  ferait  un  acte  tout  à  fait 
artificiel,  qui  aboutirait  seulement  à  une  séparation  du  ser- 
vice »  (1).  Nous  avouons,  pour  notre  part,  n'être  point  con- 
vaincus par  les  arguments  de  MM.  Marques  di  Braga  et 


I.  Voir  à  ce  sujet:  Michoud,  op.  cit., p.  276. 
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Lyon.  Il  nous  paraît  indiscutable  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  jurisprudence,  comme  la  législation,  refuse 
aux  ministères  le  bénéfice  de  la  personnalité.  Les  mots 
«  au  nom  de  l'Etat  »  qui  figurent  tant  dans  les  clauses 
d'immatriculation  que  dans  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1884 
dont  il  vient  d'être  question  nous  semblent  l'indiquer  fort 
nettement.  D  autre  part,  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  que  nous  avons  également  mentionné  (ministre  de  la 
Guerre  contre  princesse  Mora)  pourrait  tendre,  tout  au  plus, 
à  notre  avis,  à  reconnaître  une  personnalité  propre  au  régi- 
ment, mais  non  au  ministère,  puisque  c'est  le  ôi»  d'infan- 
terie qui  seul  est  en  cause. 

Il  constituerait  en  ce  cas  un  précédent  à  l'arrêt  Lévy 
dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  occuper,  précédent 
de  valeur  très  contestable,  du  reste,  puisqu'ici  le  représen- 
tant du  régiment  se  trouve  être,  précisément,  et  bien  à 
tort,  celui  de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  l'individualité  financière,  nous  pou- 
vons remarquer  qu'elle  n'est  qu'un  des  aspects  de  ce  que 
nous  avons  appelé,  d'un  terme  plus  général,  l'individua- 
litè  objective.  Evidemment  une  autonomie  financière 
absolue  n'est  pas  indispensable  pour  qu'une  institution 
puisse  être  considérée  comme  possédant  une  personnalité 
propre  ;  toutefois  l'individualité  objective  rationnellement 
organisée  comporte  une  décentralisation  suffisante  au 
point  de  vue  financier,  et  réciproquement  cette  décentra- 
lisation peut  contribuer  puissamment  à  individualiser 
objectivement  le  service  décentralisé. 

En  résumé,  nous  ne  nous  rangeons  pas  à  l'opinion  de 
MM.  Marques  di  Braga  et  Lyon,  qui  admettent  que  les 


ministères  sont  actuellement  considérés  comme  des  per- 
sonnes morales.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  per- 
sonnalité morale  ne  pourrait  pas  ou  ne  devrait  pas  leur 
être  reconnue,  elle  reste  entière,  et  nous  allons  l'exa- 
miner. 

Raisons  théoriques  qui  militent  enjaveur  de  la  person- 
nalité juridique  des  ministères.  —  Nous  avons  vu  que, 
d'après  les  principes  généraux  que  nous  avons  été  ame- 
nés à  admettre  la  première  condition  pour  qu'une  institu- 
tion, quelle  qu  elle  soit,  puisse  s'élever  au  rang  de 
personne  morale,  est  qu'elle  constitue  une  individualité 
objective  complète,  un  automate  social  muni  d  organes  et 
d'un  aménagement  intérieur  parfaitement  équilibré. 

Or  le  ministère,  tel  que  nous  l'avons  décrit,  constitue 
une  individualité  politique  et  administrative  des  plus 
accentuées  et  tend  très  nettement  à  être  par  lui-même 
un  tout.  Chaque  ministère  possède  des  cadres  organisés 
par  un  règlement  spécial,  un  personnel  spécial  qui,  nor- 
malement, reste  exclusivement  affecté  à  son  service  (1). 
11  tient  à  avoir  ses  écoles  spéciales,  ses  diplômes  spéciaux. 
Même  il  a  ses  médecins,  ses  avocats,  ses  fournisseurs 
attitrés,  qui  ne  sont  pas  les  mômes  que  ceux  des  minis- 
tères voisins.  A  l'occasion,  il  revendique  jalousement  à 
l'égard  de  ces  derniers,  son  indépendance  ou  ses  droits. 
Au  point  de    vue  financier,  le    fait  qu'il  a    un  bud^^et  et 


I .  Le  recrutement  uuique  du  personnel  pour  1  ensemble  des  adminis- 
trations centrales,  que  nous  a\ons  préconisé,  ne  modiBerait  en  rion  cet  état 
de  choses  puisque  chaque  fonctionnaire,  une  fois  qu'il  aurait  subi  a\ec 
succès  les  épreuves  du  concours,  devrait  nécessairement  èlre  alfcclé  d'une 
façon  oiEcieilc  et,  en  principe,  définilive,  à  un  ministère  délcnniné. 

H.  Noëll  iG 
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une  comptabilité  propres,  ud  ordonnateur  principal  à 
lui,  et  une  caisse  particulière  pour  le  paiement  des 
dépenses  afférentes  à  son  organisation  intérieure  suffit  à 
lui  assurer  une  autonomie  dont  MM.  Marques  di  Braga  et 
Lyon  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  tenir  compte.  En  somme, 
un  ministère  est  un  centre  de  fonctions  ;  le  ministre  et 
ses  collaborateurs  remplissent  des  fonctions  qui  sont  spé- 
cialement des  fonctions  du  ministère  auquel  ils  sont  affec- 
tés. Il  est  eu  même  temps  un  centre  de  volonté;  cette  volonté 
se  manifeste  par  les  nombreuses  décisions  prises  tous  les 
jours  par  le  ministre  ou  par  les  bureaux. 

Il  est,  en  outre, un  centre  d'intérêts  ;  nous  touchons  ici  au 
point  le  plus  délicat  de  l'argumentation.  M.  Hauriou,  pre- 
nant pour  exemple  d'individualité  objective,  dans  sa  théo- 
rie de  la  personnalité,  le  département  ministériel,  n'hésite 
pas  à  reconnaître  l'existence  de  ce  centre  d'intérêts  (1). 
M.  Michoud,  au  contraire,  se  refuse  énergiquement  à 
l'admettre,  et.  dans  une  brochure  parue  tout  récemment, 
il  s'exprime  en  ces  termes  (_)  :  ^<  Dans  l'analyse  de  l'indi- 
vidualité d'un  ministère,  qui  est  son  point  de  départ  et  qui 
lui  sert  de  pierre  de  touche  pour  distinguer  lindividualité 
de  la  personnalité,  il  (M.  Hauriou)  introduit  un  élément 
qui,  à  mon  aN^is,  n'existe  point  dans  un  ministère  et  qu'il 
ne  peut  y  apercevoir  que  par  une  sorte  d'erreur  d'optique. 
C'est  celui  qu'il  indique  en  tête  même  de  sa  liste  :  l'élément 
intérêt.  Un  ministère  est  bien  un  centre  de  volonté  ;  il  est 
aussi  une  organisation  distincte,  avec  discipline  et  esprit  de 


1.  V.  Hauriou,  Principes  de  droit  public,  p.  6^7. 

2.  V.  Michoud,  Sonderabdruck    aas  der  otlo  Gierke,  édit.  française,  broch. 
(1910),  p.  5aa . 
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corps.  Il  n'est  pas  un  centre  d'intérêts  parce  que  les  inté- 
rêts dont  il  a  la  garde  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  ceux 
de  l'Etat.  C'est  précisémeut  cela  qui  lui  manque  pour  avoir 
les  éléments  complets  de  la  personnalité.  S'il  correspondait 
à  un  centre  d'intérêts  distincts  des  intérêts  de  l'Etat,  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  que  le  droit  objectif  lui  reconnût  la 
personnalité.  Mais  il  n'en  est  rien  :  an  département  minis- 
tériel peut-il  être  autre  chose  que  l'Etat  agissant  dans  un 
cercle  d'affaires  déterminé  ?  11  est  à  l'État  ce  qu'est  un 
rayon  spécial  dans  un  grand  magasin.  Le  chef  d'entre- 
prise (individu  ou  société,  peu  importe)  pourra  donner  à 
ce  rayon  spécial  une  organisation  autonome,  lui  accorder  le 
pouvoir  de  faire  lui-même  ses  achats  et  ses  ventes,  confier 
la  signature  au  chef  de  rayon,  établir  un  compte  à  part..., 
jamais  le  rayon  n'arrivera  à  la  personnalité  morale,  à 
moins  qu'on  ne  lui  reconnaisse  un  intérêt  distinct  de  celui 
du  chef  d'entreprise.  Mais,  dans  ce  cas.il  gardera  pour  lui 
ses  gains  et  ses  pertes,  et  formera,  en  réalité,  une  autre 
entreprise,  une  entreprise  concurrente. 

»  De  même  pour  le  ministère.  Sans  doute,  pour  lui,  il 
ne  s'agit  plus  uniquement  d'intérêts  d'ordre  matériel,  de 
perte  et  de  gain  pécuniaires  ;  il  s'agit  dune  portion  des 
intérêts  généraux  dont  la  réalisation  forme  le  but  de  l'Etat: 
justice,  prospérité  nationale,  défense  nationale,  etc.. 

«Mais,  pas  plus  que  le  rayon  d  un  grand  magasin,  il  ne 
poursuit  pas  ces  intérêts  pour  son  propre  compte.  Il  les 
poursuit  pour  le  compte  de  l'État.  S'il  en  était  autrement, 
il  serait  un  État  dans  l'État.  Contrairement  à  l'affirmation 
de  M.  Hauriou  un  ministère  ne  pourrait  pas  être  doue  de 
personnalité.  Ce  serait  la  dissolution  de  l'Etal.  » 
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M.  Michoud  a  évidemment  raison  quand  il  affirme  que 
les  intérêts  confiés  à  la  garde  d'un  ministère  sont  des  inté- 
rêts d  Etat,  et  que  le  ministère  les  poursuit  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Gela,  personne,  croyons-nous,  n'a  jamais  songé 
à  le  nier.  Les  établissements  publics  d'État, dotés  de  la  per- 
sonnalité morale,  ne  sont-ils  pas  dans  le  même  cas?  Mais 
ce  qu'il  importe  de  bien  préciser,  c'est  que  justement  pour 
assurer  cette  garde  des  intérêts  de  1  Etat,  le  ministère,  en 
tant  que  gérant  autonome,  peut  avoir  des  intérêts  propres 
à  détendre  :  non  pas  certes  contre  l'État  dont  il  est  1  organe, 
car  il  n'y  a  pas  de  relation  juridique  entre  une  personne 
morale  et  ses  organes,  mais  contre  d'autres  organes. 

La  question  qui  se  posera  et  que  ne  paraît  point  avoir 
envisagée  M.  Michoud  sera,  en  réalité,  la  suivante  :  larecon- 
naissance  de  la  personnalité  à  un  ministère  sejustifie-t-elle 
par  les  avantages  considérables  qui  peuvent  en  résulter 
pour  lui  au  point  de  vue  de  la  défense  des  intérêts  qui  lui 
sont  confiés  à  l'encontre  des  autres  organes  ?  A  cette  ques- 
tion, nous  n'hésiterons  pas  à  répondre,  le  moment  venu, 
par  laffirmative  ;  qu'il  nous  suffise  actuellement,  de  cons- 
tater que  les  institutions,  comme  les  individus,  ont  besoin 
pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  de 
«  moyens  d'actions  »  suffisants,  du  bénéfice  de  certaines 
prérogatives,  de  la  jouissance  de  certains  droits.  Les  minis- 
tères devront  donc  être  nécessairement  des  «  centres  de 
prérogatives  »  et  des  «  centres  de  droits  »,  plus  particu- 
lièrement de  droits  de  propriété.  Il  serait  bon  qu'ils 
fussent  possesseurs  d'un  domaine,  par  exemple  de  bâti- 
ments où  ils  assureraient,  à  l'abri  de  toute  compétition  de 
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la  part  d'administrations  voisines,  l'accomplissement  de 
la  tâche  qui  leur  est  confiée.  Les  ministères  pourraient 
dès  lors  être  considérés  comme  des  centres  d'intérêts  à 
eux  propres,  en  tant  que  ces  intérêts  propres  auraient 
pour  objet  les  moyens  d'actions  nécessaires  à  la  gestion  des 
intérêts  généraux  de  l'État. 

La  comparaison  avec  les  divers  rayons  d'un  même 
magasin,  que  M.  Michoud applique  aux  ministères,  s'appli- 
querait beaucoup  plus  exactement,  à  notre  avis,  aux 
diverses  directions  ou  aux  divers  bureaux  d'un  même 
ministère.  De  ces  directions  ou  de  ces  bureaux  il  serait  très 
justifié  de  dire  qu'ils  ne  sont  pas  des  centres  d'intérêts 
suffisamment  distincts  et  importants  pour  prétendre  béné- 
ficier de  la  personnalité  parce  qu'ils  font  partie  du  même 
ministère,  c'est-à-dire  du  même  ensemble  de  moyens 
d'action.  Il  y  a  là,  d'ailleurs,  avant  tout  une  question  de 
mesure.  Le  jour  oii  une  direction  ou  un  service  de  minis- 
tère réunirait  des  moyens  d'action  assez  étendus  et  assez 
spéciaux  pour  avoir  un  intérêt  indiscutable  à  être  reconnu 
personne  morale  il  tendrait  nécessairement  vers  la 
personnalité  ;  cela  s'est  produit  pour  la  direction  de  la 
Caisse  d'épargne  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  postes  et 
des  télégraphes,  pour  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  au  ministère  des  Travaux  publics  (d'autant  mieux 
qu'ici  on  désire  se  rapprocher  des  modes  de  gestion  indus- 
triels) et  pour  la  plupart  des  services  érigés  en  «  offices  » 
dans  certains  ministères. 

Mais,  d'une  façon  générale,  la  question  est  inléressanlc 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  départements   ministériels 
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eux-mêmes.  Reconnaître  qu'ils  sont  chargés  de  poursuivre 
des  intérêts  généraux  de  l'Etat  par  des  moyens  d'actions 
distincts,  employés  d'une  façon  autonome,  et  vouloir  faci- 
liter leur  tâche  par  leur  personnalisation  ne  nous  paraît 
certes  pas  un  acheminement  vers  la  «  dissolution  de 
l'Etat  »,  comme  l'affirme  M.  Michoud.  Tout  au  plus 
serait-ce  là,  si  l'on  veut,  de  la  a  décentralisation  à  Tinté- 
rieur  de  l'Etat  »  ;  la  chose  ne  serait  point  si  mauvaise,  et 
l'unité  nationale  demeurerait,  même  en  ce  cas,  largement 
assurée  par  la  personnalité  globale  de  l'État  qui  subsiste- 
rait et  au  service  de  laquelle  seraient  non  seulement  les 
les  ministères,  mais  des  institutions  comme  le  Conseil  des 
ministres,  la  Présidence  de  la  République  et  le  Parlement. 
N'est-il  même  pas  permis  de  penser  que  les  ministères 
personnalisés  tendraient,  par  le  fait  de  relations  plus 
suivies  et  plus  régulières,  à  se  rapprocher  et  à  s'unir  bien 
plutôt  qu'à  se  diviser? 

Ainsi  l'on  est  de  tous  points  fondé  à  voir  dans  un  minis- 
tère à  la  fois  un  centre  de  fonctions,  un  centre  de  décisions 
et  un  centre  d'intérêts.  Notons,  au  surplus,  que  ces  divers 
éléments  sont  eu  connexion  étroite  :  les  fonctions  sont 
pour  la  gestion  des  intérêts  et  les  décisions  pour  l'accom- 
plissement des  fonctions. 

D'autre  part,  le  ministère  a  des  organes  propres  parfaite- 
ment déterminés.  Nous  les  avons  étudiés  d'assez  près  pour 
qu'il  soit  inutile  d'y  revenir.  Remarquons  simplement  qu'ils 
sont  bien  des  organes  de  hiérarchie  et  de  discipline  inté- 
rieures. Gela  apparaît  très  nettement  si  l'on  songe  que  le 
contrôle  hiérarchique,   dans   le  ministère,    «  ne  porte  pas 
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seulement  sur  la  conduite  personnelle  des  agents,  mais 
aussi  sur  la  valeur  juridique  ou  administrative  des  actes 
qu'ils  accomplissent  (1)  ».  Par  là  sous  l'influence  très  con- 
sidérable de  l'esprit  de  corps,  le  ministère  fait  siennes,  en 
quelque  sorte,  les  affaires  de  lEtat,  et  le  ministre  lui-même, 
en  tant  que  chef  du  personnel  et  contrôleur  suprême  des 
actes  apparaît  comme  un  organe  véritablement  intérieur 
du  ministère . 

Enfin,  l'organisation  du  ministère  est  rationnellement 
équilibrée.  Du  moins,  elle  tend  énergiquement  à  le  devenir. 
Ce  point  est,  il  faut  le  reconnaître,  celui  qui  peut  le  plus 
aisément  prêter  à  discussion.  Il  n'y  a  peut-être  pas  encore 
assez  de  décentralisation  ou  de  déconcentration  à  l'intérieur 
du  ministère  pour  constituer  le  contre-poids  nécessaire  de 
ses  éléments  de  centralisation.  Nous  avons  vu  que  les  pou- 
voirs du  ministre  étaient,  théoriquement  au  moins,  à  peu 
près  absolus  ;  aussi  la  personnalité  du  ministère  semblait- 
elle  encore  à  beaucoup  s'absorber  dans  celle  du  ministre. 
C'est  peut-être  ce  qui  a  empêché  jusqu'à  présent  le  minis- 
tère de  s'imposer  comme  personne  morale.  Mais  cette  dif- 
ficulté disparaît  si  nous  supposons  accomplies  les  réformes 
que  nous  avons  préconisées  en  ce  qui  concerne  la  déconcen- 
tration intérieure  du  ministère  (21. 


I.  Hauriou,  Principes  de  droit  public,  p.  653. 

3.  M.  Hauriou  voit  une  tendance  à  l'équilibre,  à  l'intérieur  de  chaque 
ministère,  surtout  dans  l'importance  qu'ont  prise  depuis  quelque  temps  les 
associations  de  fonctionnaires  des  administrations  centrales.  Cet  ôlémenl 
d'équilibre  e»t  considérable  en  eflel.  Mais  il  s'applique  uniquement  aux  per- 
sonnes et  point  aux  actes  :  les  associations  n'interviennent  jamais  en  ce  qui 
concerne  la  gestion  desafTaires  qui  relèvent  du  ministère.  Une  intervention 
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Nous  pouvons  donc  conclure  qu'un  ministère  normale- 
ment organisé  constitue  bien,  sur  tous  les  rapports,  une 
individualité  objective  telle  que  nous  l'avons  définie.  Gom- 
ment la  personnalité  subjective  va-t-elle  maintenant  appa- 
raître au  sein  de  cette  individualité?  Nous  savons  qu'elle 
apparaît  d'ordinaire  à  propos  de  la  propriété.  A  un  moment 
donné,  avons-nous  dit,  on  s'aperçoit  que  l'institution  objec- 
tivement organisée  a  des  biens  qui  doivent  être  considérés 
comme  lui  étant  propres,  et  le  phénomène  de  l'échange 
vient  fortifier  et  préciser,  par  des  rapports  juridiques, 
cette  notion  de  propriété.  Or,  c'est  absolument  le  cas  qui 
se  produit  pour  les  ministères  :  chacun  d'eux  est,  en  fait, 
possesseur  d'immeubles  et  de  mobiliers,  d'une  bibliothèque 
particulière,  de  voitures  et  de  chevaux,  de  tout  le  matériel 
nécessaire  au  travail  de  ses  i)ureaux,  etc..  L  idée  que  les 
ministères  sont,  beaucoup  plus  que  l'État  au  sens  général 
du  mot,  les  véritables  propriétaires  de  certains  biens  est 
si  conforme  à  la  réahté  des  choses  qu'elle  a  passé  dans  le 
langage  courant.  On  dit  journellement  que  tel  ou  tel 
ministère  a  acheté  ou  revendu  certains  objets.  Cette  con- 
ception se  trouve  même  dans  des  documents  quasi-officiels. 
Dans  les  considérants  d'un  avis  émis  par  la  commission 
d'enquête  instituée  au  ministère  de  la  Marine  en  1909  à 
loccasion  de  l'affaire  Dupont  on  peut  lire  : 


de  cette  nature  serait  un  commencement  d'application  de  la  doctrine  syndi- 
caliste. 

La  déconcentration  au  contraire,  en  augmentant  l'initiative,  les  pouvoirs 
et  la  responsabilité  des  divers  chefs  de  service  pour  ne  laisser  au  ministre 
que  la  direction  et  le  contrôle  généraux,  intéresse  le  fond  même  des  actes 
juridiques  et  administratifs  que  comporte  la  compétence  du  ministère.  Aussi 
est-elle,  à  notre  avis,  la  condition  essentielle  d'un  équilibre  rationnel. 
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La  sous-commission,  considérant  que,  même  parmi  les  pièces 
classées  comme  nétant  pas  utiles  à  l'instruction,  figurent  des 
documents  qui  sont  revêtus  de  signatures  de  tiers,  qui,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  de  simples 
copies,  et  cpii,  à  titre  d'originaux,  doivent  rester  la  propriété 
du  Ministère ...  »  (Journal,  le  «  Temps  »,  14  juin  1909). 

Pour  notre  part,  nons  concevons  très  bien,  par  exemple, 
deux  ministères  revendiquant,  l'un  contre  l'autre,  la  pro- 
priété de  tel  local,  de  tels  documents,  de  tel  legs. 

Il  serait,  en  pareil  cas,  impossible  de  nier  que  deux 
personnalités  parfaitement  distinctes  entrent  en  scène. 

Du  jour  où  un  pareil  procès,  qui  d  ailleurs,  ne  porterait 
atteinte  en  quoi  que  ce  soit  à  l'unité  administrative  du 
pays,  sera  rendu  possible  par  le  simple  consentement  de 
la  jurisprudence,  la  personnalité  du  ministère  éclatera 
dans  toute  sa  réalité. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  en  terminer  sur  ce  point, 
qu'à  mentionner  un  argument  de  principe  mis  en  avant, 
en  mainte  occasion,  par  les  adversaires  et  la  personnalité 
du  ministère.  La  reconnaissance  de  cette  personnalité, 
a-t-on  dit,  constituerait  une  violation  formelle  de  ce  que 
l'on  est  convenu  d'appeler,  en  droit  administratif,  le 
principe  de  la  spécialité.  Il  faut  remarquer,  tout  d'abord, 
qu'il  y  a  deux  façons  de  formuler  le  principe  en  question  : 
Les  uns  l'entendent  en  ce  sens  qu'une  institution  adminis- 
trative personnalisée,  autrement  dit  un  établissement 
public,  ne  peut  gérer  qu'un  seul  service,  qui  constitue 
sa  spécialité  ;  pour  d'autres,  il  suffit  que  les  services  gérés 
ne  soient  pas  communs  à   la  totalité  des  habitants  de  la 
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circonscription  administrative  à  laquelle  est  rattachée 
rétabliss3ment.  La  seconde  formule,  qui  est  la  plus  libé- 
rale et  la  plus  récente,  est  la  seule  conforme  aux  faits  ;  or. 
conçue  dans  un  esprit  suffisamment  large,  elle  n'est  pas 
inconciliable  avec  l'affirmafion  que  les  Ministères  peuvent 
bénéficier  de  la  personnalité,  puisque  nous  avons  eu  l'oc- 
casion déjà  d'observer  que  chacun  d'eux  gère  des 
affaires  qui,  dans  une  certaine  mesure,  sont  de  nature 
particulière,  et  n'intéressent,  directement  tout  au  moins, 
qu'une  certaine  fraction  de  la  population  du  pays.  Mais 
il  y  a  mieux:  le  principe  de  la  spécialité  est  un  principe 
d'ordre  pnrement  administratif,  sans  aucune  valeur  de 
droit  ;  il  constitue  un  procédé  d'administration  qui,  jus- 
qu  ici,  avait  paru  commode  ;  le  jour  où  il  deviendra 
gênant,  rien  n  empêchera  de  le  supprimer.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  est  en  train  de  se  produire.  La  loi  du  9  avril  1898, 
en  reconnaissant  la  personnalité  des  chambres  de  com- 
merce, et  surtout  celle  du  22  mars  1890,  en  reconnaissant 
la  personnalité  des  syndicats  de  communes,  organes  d'ad- 
ministration nettement  générale,  ont  porté  au  principe  de 
la  spécialité  un  coup  mortel.  A  la  première  occasion,  il 
disparaîtra.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en  inquiéter  outre 
mesure. 

Intérêt  pratique  que  présente  la  persomialisatioti  des 
ministères.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  personnalisa- 
tion des  ministères  serait  en  harmonie  avec  les  principes 
généraux  du  droit.  Nous  devons  ajouter  qu'elle  présente, 
au  point  de  vue  des  applications  pratiques,  un  intérêt  qui 
suffirait  à  justifier  les  développements  assez  étendus  que 
nous  avons  consacrés  à  cette  question. 


201     =— 

L'utilité  qu'il  y  aurait,  à  l'heure  actuelle,  à  reconnaître 
à  chaque  ministère  une  personnalité  propre,  apparaît 
d  ailleurs  dans  le  seul  fait  de  la  création,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  à  côté  de  plusieurs  administrations 
centrales,  des  divers  «  offices  »  dont  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  nous  occuper,  et  qui,  eux,  sont  reconnus  per- 
sonnes morales.  Cetle  façon  détournée  de  faire  bénéficier, 
pour  partie,  les  ministères  des  avantages  de  la  personna- 
lité morale,  sans  la  leur  reconnaître,  paraîtra  peut-être 
à  certains  une  solution  satisfaisante  et  même  élégante  du 
problème  qui  nous  intéresse.  Malheureusement,  étant 
donné  le  caractère  essentiellement  spécialisé  des  attribu- 
tions d'un  office,  la  personnalisation  d'un  ou  même  de 
plusieurs  offices  à  côté  d'une  administration  centrale  ne 
répond  en  rien  au  but  qu'il  importe  d'atteindre  en  person- 
nalisant le  ministère  dans  son  ensemble. 

En  réalité,  les  avantages  de  la  reconnaissance  d'une  per- 
sonnalité propre  du  ministère  seraient  les  suivants  : 

Tout  d'abord,  l'accroissement  de  l'autonomie  du  minis- 
tère non  seulement  développerait,  mais  surtout  permet- 
trait de  simplifier  la  vie  administrative  ;  beaucoup  de 
décisions  prises,  au  nom  de  l'État,  par  des  lois  ou  des 
décrets  ne  tarderaient  pas  à  être  prises,  au  nom  du 
ministère,  par  de  simples  arrêtés.  L'économie  de  temps  et 
de  travail  serait  considérable.  Il  y  aurait  là  une  sorte  de 
déconcentration  à  l'intérieur  de  l'Etat,  non  moins  utile 
que  celle  que  nous  avons  préconisée  à  l'intérieur  du 
ministère.  Les  administrations  centrales  ne  seraient  pas 
seules  à  profiter  du  nouvel  état  de  choses  ;  les  services 
extérieurs    qui,    dans    chaque    département,    dépendent 
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d'elles  participeraient,  en  quelque  sorte,  au  bénéfice  de  la 
personnalité  nouvelle  ;  d'ailleurs  à  peu  près  toutes  les 
affaires  qu'ils  traitent,  à  peu  près  tous  les  intérêts  qui  les 
occupent  ne  sont-ils  pas,  en  même  temps,  des  affaires  et 
des  intérêts  de  l'administration  centrale  grâce  au  méca- 
nisme de  la  centralisation? 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d  observer  que,  d'une 
part,  aiî  point  de  vue  politique,  l'unité  nationale  ne  serait 
aucunement  menacée  du  fait  de  la  personnalisation  des 
divers  départements  ministériels,  puisque  la  personnalité 
de  l'Etat,  qui,  bien  entendu,  subsisterait  au  sommet  de 
notre  organisation  administrative  conserverait  à  son  service 
des  institutions  particulièrement  puissantes  :  la  Présidence 
de  la  République,  le  Conseil  d'Etat  et  surtout  le  Parlement. 

Tout  danger  au  point  de  vue  financier  pourrait  d'autre 
part  être  facilement  écarté,  même  au  cas  d'autonomie 
complète,  par  l'établissement  d'un  système  de  garantie  par 
l'Etat,  analogue,  par  exemple,  à  celui  qui  existe  pour  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer;  du  reste,  en  fait, 
dans  aucun  département  il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de  con- 
stater le  moindre  déficit. 

En  second  lieu,  par  la  netteté  qu'elle  entraînerait  dans 
le  départ  des  responsabilités,  la  personnalisation  des  divers 
ministères  contribuerait,  dans  une  large  mesure,  à  assurer 
la  bonne  administration  ;  elle  rendrait  absolument  impos- 
sible de  la  part  des  ministres  la  dissimulation  des  mauvaises 
gestions  et  la  dilution  de  leurs  conséquences  dans  la 
notion  beaucoup  trop  vague  de  la  responsabilité  de  1  Etat. 

Enfin  et  surtout,  seule  la  personnalisation  des  minis- 
tères permettrait  de  faire  entrer  dans  le  domaine  du    droit 
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des  relations  fort  importantes  et  fort  nombreuses  ;  toutes 
les  relations  entre  ministères,  qui  en  sont  actuellement 
exclues.  Ici,  en  effet,  il  devient  impossible  de  recourir  à  la 
personnalité  de  l'Etat,  puisque  cette  personnalité  se  trou- 
verait invoquée  à  la  fois  par  les  deux  parties.  C'est  une 
lacune  des  plus  graves,  étant  donnée  la  fréquence  des  cas 
où  à  des  tractations  qui  devraient  être  régulières  et  offi- 
cielles se  trouvent  ainsi  substituées  de  simples  promesses 
verbales  entre  ministres.  L'inconvénient  peut  apparaître 
avec  une  netteté  particulière  à  propos  de  travaux  impor- 
tants entrepris  en  commun  par  plusieurs  ministères,  sans 
garanties  réciproques  suffisantes,  d'échanges  ou  d'achats 
rendus  impossibles  sans  qu'aucune  combinaison  budgé- 
taire permette  d'obtenir  un  résultat  équivalent.  La  dispa- 
rition de  cet  état  de  choses  constituerait  uu  progrès  des 
plus  appréciables. 

Conclusion.  — En  résumé,  les  constatations  auxquelles 
nous  avons  abouti  sont  les  suivantes  : 

La  personnalité  du  ministère  n'est,  à  l'heure  actuelle, 
reconnue  ni  par  la  loi,  ni  par  la  jurisprudence. 

Il  serait  parfaitement  possible  et  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit  de  reconnaître  à  chaque  ministère  une 
personnalité  propre. 

Cette  personnalisation  présenterait  de  très  sérieux  avan- 
tages au  point  de  vue  pratique. 

Nous  estimons  donc  désirable  que  la  loi  ou  la  jurispru- 
dence reconnaisse  aux  divers  ministères  une  personnalité 
propre,  personnalité  qui  existe  déjà  en  fait  et  se  manifeste 
de  jour  en  jour  plus  nettement  ;  la  capacité  de  chaque 
ministère  serait  strictement  limitée  à  son  objet  ;  au-dessus 
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de  ces  personnalités  nouvelles  qui  seraient  appelées  ainsi 
à  participer  au  commerce  juridique,  subsisterait,  bien 
entendu,  dans  son  intégralité,  la  personnalité  de  l'Etat, 
qui  interviendrait  seulement  dans  les  questions  d'intérêt 
réellement  «  national  »  (Traités  internationaux,  affaires 
intéressant  plusieurs  ministères,  etc..)  ;  enfin,  pour  la 
gestion  des  intérêts  essentiellement  particuliers  ou  purement 
locaux,  d'autres  personnalités  secondaires  pourraient  à 
leur  tour  entrer  en  ligne,  celles  par  exemple  des  Cours 
et  tribunaux  pour  le  département  de  la  Justice,  des  Régies 
financières  pour  le  département  des  Finances,  des  Régi- 
ments pour  le  département  de  la  Guerre,  etc.). 


QUATRIÈME    PARTIE 


APERÇU    DE  LEGISLATION    COMPARÉE 


Une  étude  sommaire  des  institutions  qui.  dans  les  prin- 
cipaux Etats  possédant  un  régime  politique  et  adminis- 
tratif comparable  au  nôtre,  correspondent  à  nos  minis- 
tères, nous  a  paru  devoir  compléter  utilement  le  présent 
ouvrage.  Nous  n'entreprendrons  pas  cependant  d'exami- 
ner ici,  dans  leur  ensemble,  les  «  types  »  que  nous  con- 
sidérons comme  les  plus  intéressants.  Un  tel  exposé  serait 
démesurément  long  et  risquerait  fort  de  devenir  fastidieux. 
Nous  nous  bornerons  à  mettre  eu  relief,  avec  les  lignes 
générales  les  plus  importantes,  les  points  particuliers  qui 
nous  ont  paru  présenter  une  réelle  originalité  (1), 


I.  En  ce  qui  concerne  la  condition  du  personnel  dans  les  ministères 
prussiens,  anglais  et  italiens,  de  très  précieux  renseignements  nous 
ont  été  fournis  par  l'étude  sur  le  Personnel  des  ministères  publiée  par 
M.  G.  Dcnaarlial  (Paris,  1906).  —  V.  également,  du  même  auteur:  les 
fonctionnaires  prussiens  (Revue  politique  el  parlementaire,  septembre-octobre 
1908). 


§  1 

Le   «   ministeriam   »   prussien 

Observations  générales;  caractère  plus  collégial  que 
bureaucratique.  —  L'administration  prussienne  tout 
entière,  qu'il  s'agisse  des  services  centraux  ou  des  ser- 
vices provinciaux,  mérite  de  sérieux  éloges.  Laboulaye.  au 
retour  de  la  mission  dont  l'avait  chargé  le  gouvernement, 
en  1843,  pour  étudier  le  recrutement  des  fonctions  supé- 
rieures, écrivait  avec  admiration  :  «  Il  suffit  de  voyager  en 
Allemagne  pour  être  frappé  de  Tordre  parfait  qui  règne  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration...  Si  on  cherche  le 
secret  de  la  puissance  de  la  Prusse,  on  voit  que  ses  deux 
suprêmes  ressorts  sont  les  universités  d'une  part,  l'admi- 
nistration de  l'autre  ».  De  nos  jours,  M.  André  Lebon, 
dans  ses  Études  sur  l'Allemagne  politique,  a  défini  la 
bureaucratie  prussienne  «  un  des  plus  merveilleux  instru- 
ments de  règne  qui  se  rencontrent  aujourd'hui  en  Europe, 
voire  même  un  être  moral,  ayant  sa  vie  propre,  avec  un 
esprit  d'initiative  toujours  en  éveil,  une  volonté  de  pro- 
grès et  une  capacité  d'exécution  sans  égales  ». 

M.  Larnaude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
dans  sa  préface  à  la  traduction  du  Droit  public  de  l'Empire 
allemand,  de  Laband,  et  M.  Jules  Huret,  dans  son  ouvrage 
Rhin-Westhphalie,  signalent  de  même  la  manière  remar- 
quable dont  les  services  administratifs  prussiens  sont 
adaptés  aux  besoins  de  l'administré,  et  tout  le  profit  que 
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nous  aurions  à  nous  inspirer  de  leur  système  d  organisa- 
tion. 

L'administration  prussienne,  et  c'est  là  un  de  ses  carac- 
tères les  plus  généraux,  est  relativement  peu  bureaucra- 
tique ;  elle  revél  fréquemment  la  forme  collégiale  ;  tandis 
que,  dans  l'administration,  par  bureau  (bureaumâssige 
Bearbeilung)  les  décisions  sont  prises  par  le  chef  de 
l'administration  (le  ministre,  s'il  s'agit  d'une  administra- 
tion centrale)  éclairé  par  des  bureaux,  dans  l'administra- 
tion collégiale  (Kollegialische  Bearbeitungi  les  décisions 
sont  prises  en  vertu  de  délibérations  des  fonctionnaires 
supérieurs  d'un  même  minislorc.  réunis  en  Conseil,  sous  la 
présidence  du  ministre.  Voilà  pourquoi  les  fon  lionnaires 
supérieurs  des  ministères  prussiens  portent  le  nom  de 
conseillers  (Rallie) . 

La  forme  collégiale  d'administration  a  l'avantage  de 
mettre  en  relations  constantes,  en  contact  presque  perma- 
nent les  divers  chefs  de  service.  Ce  résultat  pourrait  être 
obtenu  chez  nous  par  des  réunions  plus  fréquentes  et  plus 
régulières  du  Conseil  des  directeurs  d'un  même  ministère 
ou  même  par  l'organisation  de  conférences  officielles  entre 
les  chefs  d'une  même  direction. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  développement 
actuel  des  institutions  administratives  et  de  leurs  attribu- 
tions, rend  nécessaire  l'administration  bureaucratique,  qui 
existe  d'ailleurs  aussi  en  Prusse,  parallèlement  à  l'admi- 
nistration collégiale. 

Un  mérite  indiscutable  de  l'administration  prussienne, 
qui,  lui,  fait  totalement  défaut  à  la  nôtre,  c'est  d'avoir  su, 
dans  un  pays,  cependant  très  fortement  centralisé,  mainte- 
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nir  une  initiative  suffisante  aux  organismes  secondaires, 
Les  fonctionnaires  des  cercles  provinciaux  sont  soumis  au 
contrôle  du  pouvoir  central,  mais  ils  ont  des  droits  de  déci- 
sion propres  et  agissent  sous  leur  responsabilité,  ce  qui 
permet  d'éviter  un  excès  de  concentration. 

D'autre  part,  la  Prusse  met  en  application,  dans  le 
recrutement  et  Torganisation  du  personnel  de  son  adminis- 
tration centrale,  des  principes  dont  nous  devrions,  sur 
beaucoup  de  points,  nous  inspirer.  Mais  avant  d'en  faire 
l'exposé,  disons  quelques  mots  des  ministres  eux-mêmes  ; 
nous  parlerons  ensuite  de  leurs  collaborateurs. 

Les  Ministres.  —  L'étude  du  Conseil  des  ministres  prus- 
siens est  forte  délicate.  Tout  d'abord,  elle  se  trouve  com- 
pliquée en  raison  de  la  nécessité  de  distinguer  les  ministres 
prussiens  proprements  dits  (ministres  de  l'Agriculture,  de 
la  Justice,  des  Affaires  ecclésiastiques,  de  la  Maison  du 
roi,  etc.),  et  les  ministres  d'Empire  (ministre  des  Affaires 
étrangères,  remplissant  les  fonctions  de  président  du  Con- 
seil, ministre  des  Finances,  etc.).  En  outre,  la  Prusse  ne 
possède  pas  un  véritable  régime  parlementaire;  il  est  donc 
difficile  de  comparer  la  situation  des  ministres  prussiens  à 
celle  des  nôtres.  L'exercice  du  pouvoir  personnel  par  le 
roi  ne  saurait  comporter  l'institution  du  contre-seing  ;  on 
peut  dire,  d'une  façon  très  générale,  à  propos  du  rôle  des 
ministres  prussiens,  que  :  1°  Dans  l'ordre  exécutif,  ils 
dirigent  chacun  un  déparlement  administratif  sous  les 
ordres  du  roi  et  le  contrôle  restreint  des  Chambres,  et  ils 
présentent  leurs  conseils  au  souverain,  sur  la  direction 
politique  du  gouvernement;   2°  Dans  l'ordre  législatif,  ils 


assistent  le  roi  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ;  et,  au  sein 
des  Chambres,  ils  cherchent  à  faire  prévaloir  les  vues  gou- 
vernementales, en  s'appuyant  principalement  surl'influence 
de  la  royauté. 

Les  ministres  sont  choisis  par  le  roi.  à  son  gré.  et 
peuvent  cesser  ou  continuer  leurs  fonctions,  sur  son  ordre, 
malgré  le  vote  favorable  ou  hostile  du  Parlement. 

Leur  traitement  est  de  36.000  marks  (45.000  francs)  ; 
celui  du  Président  (chancelier  de  l'Empire),  est  de 
54.000  marks  (77.500  francs). 

Les  bureaux  ;  recrutement  et  traitement  du  personnel. 
—  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà,  l'administration 
prussienne,  tout  en  recourant  fréquemment  à  la  forme  col- 
légiale^ comporte  une  importante  organisation  bureaucra- 
tique, Les  cadres  des  bureaux  d'un  ministère  comprennent 
des  directeurs,  des  conseillers  {Raethe),  correspondant  à 
nos  chefs  de  bureau,  des  secrétaires-rédacteurs  et  des 
secrétaires  de  chancellerie,  correspondant  à  nos  expédi- 
tionnaires. 

Le  principe  essentiel,  au  point  de  vue  du  recrutement, 
est  que  le  personnel  supérieur,  chargé  de  la  direction,  et 
le  personnel  subalterne,  chargé  de  l'exécution,  ont  des  ori- 
gines nettement  différentes.  Le  personnel  supérieur  se 
recrute  directement  dans  les  universités,  à  la  suite 
d'épreuves  théoriques  et  pratiques,  organisées  avec  un  soin 
extrême  ;  il  est  soumis  à  un  long  stage,  coupé  d'examens; 
aussi,  comme  le  fait  observer  M.  Kannuerer,  dans  son 
ouvrage  sur  la  fonction  publique  en  Allemagne,  voit-on 
bien  rarement  les  fonctionnaires  administratifs  faire  leur 
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apprentissage  aux  dépens  les  administrés,  comme  cela 
arrive  trop  souvent  en  France. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  prus- 
sienne sont  normalement  recrutés  dans  le  personnel  de 
catégorie  équivalente  ayant  déjà  quelques  années  de  ser- 
vice dans  l'administration  régionale  ;  mais  il  importe  sur- 
tout de  remarquer  que  tous  les  fonctionnaires  supérieurs 
des  différentes  branches  de  l'administration  ont  une  com- 
mune origine  et  forment  un  seul  corps:  un  concours  unique 
est  institué  à  l'entrée  de  toutes  les  fonctions  administra- 
tives, tant  de  ladministration  centrale  que  de  l'adminis- 
tration provinciale,  conformément  au  principe  du  recrute- 
ment, à  large  base,  auquel  nous  avons  eu  l'occasion  de 
nous  rallier,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  person- 
nel de  Tadministration  centrale  française. 

Quant  au  personnel  subalterne  des  ministères  prussiens, 
il  se  recrute,  pour  les  emplois  de  première  catégorie 
{Expedienten  secretœre).  parmi  les  jeunes  gens  ayant 
obtenu  le  «  certificat  de  maturité  »,  analogue  à  nos  bac- 
calauréats, et  pour  les  emplois  inférieurs  [Kanzlei  secre- 
taere),  parmi  les  sous-ofticiers  et  soldats  rengagés. 

Un  fonctionnaire  particulièrement  bien  noté  peut  passer 
d'une  catégorie  dans  une  autre,  mais  c'est  très  exception- 
nel, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  passer  du  cadre  subalterne 
dans  le  cadre  supérieur.  Aussi  les  avancements  de  grade 
sont-ils,  en  somme,  fort  rares.  A  l'intérieur  de  chaque 
catégorie,  les  avancements  sont  réglés  de  la  façon  sui- 
vante :  C'est  uniquement  à  l'ancienneté,  par  augmentations 
périodiques  et  automatiques  (Dienstalterzuiagen),  que  le 
fonctionnaire  parcourt  l'échelle  des  traitements,  l'échéance 
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de  ces  augmentations  pouvant  être  suspendue  sur  opposi- 
tion motivée  des  chefs. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  le  fonctionnaire  qui  a 
manqué  à  ses  devoirs  peut-être  déplacé  ou  puni  d'amende, 
mais  il  ne  peut-être  privé  de  sa  fonction  que  par  un  juge- 
ment rendu  par  une  juridiction  spéciale,  dans  les  formes 
et  avec  les  garanties  de  la  justice  de  droit  commun. 

On  voit  que  le  statut  des  fonctionnaires  des  ministères 
prussiens  est  des  plus  enviables. 

Les  traitements  sont  les  suivants,  évalués  en  francs  : 

Directeurs 18.000  fr. 

Conseillers 9.375  à  12.375  fr. 

Secrétaires-rédacteurs 3.750  à     6.755  fr. 

Secrétaires  de  chancellerie 2.250  à     4.125  fr. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  traitements  l'indemnité  de  loyer,  qui 
est  de  1 .80U  francs  pour  les  directeurs,  de  1.150  francs 
pour  les  conseillers  et  de  675  francs  pour  les  secrétaires, 
et  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  qu'ils  sont  payés  nets  de 
toute  retenue,  on  peut  apprécier  sans  peine  leur  supério- 
rité considérable  sur  les  traitements  correspondants  du 
personnel  des  ministères  français. 

§11 
L'   ((   Office   »   et  le  «  Board  >:'   anglais. 

Observations  générales  ;  absence  d'uniformité.  —  Dans 
son  ensemble,  l'organisation  des  ministères  anglais  pré- 
sente un  intérêt  moindre,  à  notre  point  de  vue,  que  celle 
des  ministères  prussiens. 
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Les  rapprochements  avec  l'organisation  française  sont, 
en  effet,  beaucoup  plus  difficiles  à  établir.  D'une  part,  l'orga- 
nisation des  ministères  anglais  ne  se  dislingue  pas  nette- 
ment de  celle  des  autres  administrations  civiles  qui  ne  se 
rattachent  pas  en  réalité  à  l'administration  centrale;  il 
n'y  a  pas  de  personnel  distinct  :  Tensemble  des  boards  et 
des  offices  constitue  ce  qu'on  appelle  d'un  terme  très  géné- 
ral, le  Civil  service.  D'autre  part,  un  manque  à  peu  près 
absolu  d'uniformité  apparaît  tant  dans  la  compétence,  la 
situation,  les  litres  des  divers  ministres  que  dans  la  forme 
et  la  constitution  des  administrations  placées  sous  leurs 
ordres. 

Il  serait  donc  à  peu  près  impossible  d'établir  un  tvpe 
général  du  ministère  anglais  comme  nous  l'avons  fait 
pour  le  ministère  français  ;  cette  précision  nous  a  paru 
nécessaire  avant  les  indications  qui  vont  suivre. 

Les  Ministres.  —  Les  ministres  sont,  en  Angleterre, 
relativement  nombreux.  On  peut  compter  d'abord 
15  ministres  principaux,  faisant  toujours  partie  du  cabi- 
net :  Le  premier  lord  delà  Trésorerie,  présidentdu  conseil, 
le  lord  grand  chancellier,  le  lord  président  du  conseil  privé, 
le  secrétaire  d  Etat  aux  Affaires  étrangères,  le  secrétaire 
d'Etat  à  l'Intérieur,  le  secrétaire  d'État  aux  Colonies,  le 
secrétaire  d'Etat  à  la  Guerre,  le  chancelier  de  l'Echiquier, 
le  premier  lord  de  l'Amirauté,  le  secrétaire  d'État  de 
l'Inde,  le  secrétaire  pour  l'Ecosse,  le  chancellier  du  duché 
de  Lancastre,  le  président  du  Bureau  du  commerce,  le 
secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,  le  lord  du    Sceau  privé. 

Il  faut  signaler,  en  outre,  un  certain  nombre  de  ministres 
inférieurs,  ne  faisant  pas  partie  du  cabinet  :  Le  lord  lieute- 
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nant  d'Irlande,  le  maître  général  des  Postes,  le  vice-prési- 
dent du  Conseil,  le  premier  commisscdre  des  Travaux 
publics,  etc.. 

On  peut  juger  par  cette  simple  énumération  du  défaut 
d'harmonie  dans  l'attribution  et  des  titres  et  des  compé- 
tence, qui  sont  tantôt  territoriales,  tantôt  établies  par 
nature  d'affaires. 

Le  rôle  des  ministres  anglais  se  rapproche  cependant 
assez  de  celui  des  ministres  français  au  point  de  vue  poli- 
tique. Le  roi  d'Angleterre  laisse  aux  ministres,  choisis 
daos  le  corps  législatif  et  constitués  en  cabinet,  l'exercice 
réel  du  pouvoir;  il  est  d'ailleurs  tenu  de  faire  participer  un 
ministre  à  tous  les  actes  par  lesquels  s'exerce  la  préroga- 
tive de  la  couronne.  Aussi  le  monarque  est-il  politiquement 
irresponsable;  les  ministres,au  contraire, sont  responsables 
à  raison  de  tout  acte  illégal  ou  même  fautif  qu'ils  ont 
accompli  ou  auquel  ils  ont  participé. 

Les  traitements  des  ministres  anglais  sont  très  inégaux 
et  vont  de  50.000  francs  (commissaire  des  Travaux  publics) 
à  500.000  francs  (Lord  lieutenant  d'Irlande). 

Les  ministres  anglais  sont  fréquemment  secondés  par 
des  sous- secrétaires  d'État  choisis  par  eux  et  agissant 
purement  en  qualité  de  délégués  ;  cette  institution  se  justi- 
fie en  Angleterre  par  la  raison  suivante  :  une  règle  tradi- 
tionnelle veut  que  les  ministres  n'aient  entrée  dans  l'une 
ou  l'autre  Chambre  qu  autant  qu'ils  en  sont  membres  ;  or, 
il  est  presque  indispensable  que  les  départements  dont  le 
titulaire  n  appartient  pas  à  la  Chambre  des  communes 
puissent  y  être  représentés . 
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Les  bureaux. —  Le  secrétaire  permanent. —  Recrutement  et 
traitements  du  personnel.  —  A  la  tête  des  bureaux  de  la 
plupart  des  ministères  anglais  se  trouve  un  secrétaire  per- 
manent, fonctionnaire  administratif  qui  demeure  en  fonc- 
tions quand  le  ministre  change .  Cette  institution  est  inté- 
ressante à  signaler  ;  nous  en  avons  exposé  les  avantages  en 
examinant  l'utilité  des  secrétaires  généraux  administra- 
tifs pour  les  ministères  français. 

Les  cadres  des  bureaux  comprennent  quatre  catégories 
de  fonctionnaires: 

Les  clerks  de  la  première  division,  qui  se  recrutent 
dans  les  universités  au  moyen  d  un  concours  annuel  dont 
le  programme  suppose  une  culture  générale  très  complète. 
Nous  constatons  donc  ici  encore  l'existence  d'un  concours 
wnî^Me,  à  la  suite  duquel  les  candidats  reçus  choisissent, 
d'après  leur  rang,  le  ministère  où  ils  désirent  servir. 

Les  clerks  de  la  deuxième  division,  qui  constituent  la 
catégorie  la  plus  nombreuse  et  se  recrutent  au  moyen  d'un 
concours  ne  nécessitant  pas  une  grande  culture  classique, 
d'un  niveau  comparable  à  celui  de  notre  ancien  baccalau- 
réat moderne. 

Les  assistant  clerks,  chargés  du  travail  inférieur  des 
bureaux  {ihe  routine  works). 

Enfin, les  boys  copysts,  qui  forment  la  dernière  catégorie 
et  ne  fournissent  qu'un  travail  de  copie. 

Les  assistant  clerks  se  recrutent  au  concours  parmi  les 
boys  copysts  ;  quant  à  ces  derniers,  aucune  connaissance 
particulière  autre  qu'une  belle  écriture  n'est,  en  principe, 
exigée  d'eux. 
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Les  clerks  de  la  deuxième  division  les  mieux  notés 
peuvent,  après  huit  ans  de  senices,  passer  dans  la  pre- 
mière. Les  assistant  clerks  peuvent  passer  dans  la  deuxième 
division  sous  certaines  conditions  d'ancienneté  et  de  capa- 
cité. 

Chaque  catégorie  est  divisée  en  trois  classes,  qui  con- 
stituent en  réalité  de  véritables  grades  ;  toute  promotion  se 
fait  sur  le  rapport  des  chefs  hiérarchique?.  Chaque  classe 
comporte  un  traitement  minimum  et  un  traitement  maxi- 
mum, entre  lesquels  le  fonctionnaire  évolue  par  augmen- 
tations [incremenls)  annuelles  et  automatiques,  sauf  oppo- 
sition de  ses  chefs. 

Les  fonctionnaires  des  ministères  anglais  ne  sont  pas 
protégés  par  un  statut  légal  contre  les  révocations  arbi- 
traires; mais,  en  fait,  leur  situation  est  extrêmement 
stable. 

L'échelle  des  traitements  est  la  suivante  : 

Clerks  de  la  première  division.  5.000  à  25.000  iv. 
Clerks  de  la  deuxième  division  .  1.750  à  8.750  fr. 
Assistant  clerks  et  copistes..  .  .      1.375     à       3.750  fr. 

Le  traitement  des  clerks  de  la  première  division  peut 
atteindre  37.500  francs  quand  ils  parviennent  au  rang 
d'assistant  secretary  ;  il  y  a,  dans  la  plupart  des  ministères, 
plusieurs  de  ces  hauts  fonctionnaires,  collaborateurs  immé- 
diats des  ministres.  Le  taux  peu  élevé  des  traitements  des 
dernières  catégories  tient  à  ce  que  les  assistant  clerks  et 
et  les  copistes  débutent  très  jeunes  dans  l'administration 
(de  quinze  a  dix -huit  ans,  en  général). 
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§111 
Lie  ((  ministero  »  italien 

Observations  générales  ;  similitude  étroite  avec  le 
ministère  français.  —  Les  ministères  italiens  sont  ceux 
dont  l'organisation  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  minis- 
tères français.  Il  semble  que  les  deux  grandes  nations 
latines  aient  mis  dans  l'organisation  de  leur  adminis- 
tration centrale  un  même  souci  d'harmonieuse  symétrie 
et  de  netteté  ;  il  faut  ajouter  toutefois  qu'en  Italie,  contrai- 
rement à  ce  qui  a  lieu  en  France,  l'unité  qui  existe  dans 
la  constitution  des  cadres  se  retrouve  aussi  complète  dans 
la  condition  du  personnel.  Cette  lacune  de  notre  organi- 
nisation  mise  à  part,  il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que,  sur 
bien  des  points,  notre  administration  supporte  la  compa- 
raison avec  l'administration  italienne. 

Les  ministres.  —  Les  divers  portefeuilles  d'un  cabinet 
italien  rappellent  de  très  près  ceux  d'un  cabinet  français 
par  leurs  dénominations,  qui  sont:  Affaires  éirangères, 
Intérieur,  Grâce  et  Justice,  Instruction  publique.  Guerre. 
Marines  Finances,  Trésor,  Travaux  publics,  Agriculture. 
Industrie  et  Commerce. 

Le  régime  parlementaire  itaHen  se  rapprochant  du  nôtre 
plus  encore  que  le  régime  parlementaire  anglais,  les 
attributions  d'un  ministre  italien  peuvent  être  considérées 
comme  sensiblement  les  mêmes  que  celles  d'un  ministre 
français. 

Le  traitement  des  ministres  est  fixé  uniformément,   en 
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Italie,  à  25.000  lires  ou  francs.  Le  président  du  conseil  et 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  reçoivent,  en  outre, 
des  indemnités  pour  frais  de  représentation. 

Chaque  ministre  est  assisté  d'un  cabinet  politique  organisé 
sur  des  bases  et  d'après  des  principes  analogues  à  ceux 
admis  chez  nous  en  cette  matière. 

Les  bureaux  ;  recrutement  et  traitement  du  personnel. 
—  A  part  certaines  différence  dans  les  titres  de  fonction- 
naires correspondants,  les  cadres  des  bureaux  d'un 
ministère  italien  présentent  une  très  grande  similitude 
avec  ceux  des  bureaux  d'un  ministère  français.  Chaque 
administration  centrale  italienne  comprend  des  directions 
générales,  des  divisions  et  des  sections.  La  hiérarchie  se 
compose  des  grades  de:  Directeur  général,  chef  de  division, 
chef  de  section,  secrétaire,  vice-secrétaire. 

Au  point  de  vue  du  recrutement,  le  personnel  est  divisé 
en  quatre  catégories  : 

La  catégoria  amministrativa  (administration  propre- 
ment dite)  qu'on  appelle  encore  catégoria  di  concetto 
(catégorie  de  la  rédaction)  se  recrute  au  concours  pour 
chaque  ministère,  parmi  les  jeunes  fonctionnaires  des  ser- 
vices régionaux  pourvus  de  la  laurea  in  legge,  diplôme 
équivalent  à  notre  doctorat  en  droit. 

La  catégoria  di  ragioneria  (comptabilité)  se  recrute  au 
concours,  pour  l'ensemble  des  ministères,  parmi  les  jeunes 
gens  possédant  soit  certains  diplômes  correspondant  à  nos 
baccalauréats,  soit  le  diplôme  spécial  de  comptable. 

La  catégoria  dordme  (travaux  d'ordre),  chargée  du 
travail  inférieur  et  particulièrement  de  l'enregistrement, 
du  classement  et  de  la  conservation  des  pièces,  se  recrute 
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au  concours  parmi  les  jeunes  gens  possédant  un  certificat 
analogue  à  notre  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

La  catégoria  di  basso  servizio,  qui  comprend  exclusive- 
ment les  emplois  de  copiste,  se  recrute  parmi  les  anciens 
militaires. 

Les  fonctions  supérieures  sont  réservées  aux  fonction- 
naires des  deux  premières  catégories. 

En  somme,  les  deux  systèmes  de  recrutement  entre 
lesquels  se  partagent,  chez  nous,  les  partisans  dune 
réforme  (recrutement  par  ministère  dans  les  services  exté- 
rieurs, recrutement  au  moyen  d'un  concours  unique  pour 
l'ensemble  des  ministères)  sont  appliqués  parallèlement  en 
Italie.  Il  y  a  un  cadre  de  l'administration  et  un  cadre  de 
la  comptabilité. 

Le  fonctionuciire  débute,  dans  les  deux,  par  le  grade  de 
vice-secrétaire  ;  l'avancement  aux  grades  de  secrétaire  et 
de  chef  de  section  a  lieu  pour  moitié  au  concours  et  pour 
moitié  à  l'ancienneté.  L'avancement  au  grade  de  chef  de 
division  a  lieu  exclusivement  au  choix  sur  avis  conforme 
du  conseil  d'administration  du  ministère. 

Les  nominations  aux  emplois  de  directeur  général  sont 
faites  en  conseil  des  ministres. 

Chaque  grade  comporte  une  échelle  de  traitement  ;  les 
avancements  d'un  traitement  au  traitement  supérieur  ont 
lieu  uniquement  à  l'ancienneté,  dans  la  limite  des  crédits 
disponibles. 

La  réglementation  disciplinaire  fixe  la  peine  correspon- 
dante à  chaque  faute,  et  le  conseil  d'administration  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  le  cas  des  fonctionnaires  en 
prévention  de  mesures  disciplinaires. 
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L'échelle  des  traitement  des  divers  grades  est  la  sui- 
vante : 

Directeurs  généraux 8.000  à  9,000  francs 

Chefs  de  division 6.000  à  7.000       — 

Giiefs  de  section 4.500  à  5.000       — 

Secrétaires    3.000  à  4.000       — 

Vice-secrétaires 1 .  500  à  2 .  500       — 

Les  traitements  des  employés  de  la  catégorie  des  travaux 
d'ordre  vont  de  1.500  à  4.000  fraucs. 

Dans  leur  ensemble,  les  traitements  sont  extrêmement 
bas  ;  mais  leur  modicité  peut  s'expliquer  par  le  bon 
marché  exceptionnel  de  la  vie  en  Italie. 


CONCLUSION 


Le  moment  est  venu  de  résumer  les  observations  cri- 
tiques qu'il  nous  a  été  donné  de  faire  au  cours  de  cette 
étude  du  ministère,  de  rappeler  les  points  principaux  sur 
lesquels  des  réformes  ou  des  améliorations  nous  ont  paru 
pouvoir  être  utilement  réalisées . 

r  En  ce  qui  concerne  l'organisation  proprement   dite  : 

La  tâche  du  ministre  devrait  tout  dabord  être  allégée. 
Son  action,  pour  être  effective,  devrait  être  réduite,  eu 
droit  comme  en  fait,  à  la  direction  politique  du  départe- 
ment et  au  contrôle  général  de  la  marche  des  affaires,  les 
directeurs  étant  investis  de  pouvoirs  administratifs  propres. 

Les  sous-secrétaires  d'État  ne  devraient  subsister  qu'à 
ia  tète  de  services  comportant  une  certaine  autonomie, 
bien  que  se  rattachant  logiquement  à  un  ministère  déter- 
miné ;  les  ministres  pourraient  d'ailleurs  être  secondés, 
dans  les  ministères  les  plus  importants,  par  des  secrétaires 
généraux  administratifs  rappelant,  dans  une  certaine 
mesure,  les  secrétaires  permanents  des  «offices»  anglais. 

Les  cadres  du  cabinet  politique  devraient,  dans  chaque 
uiinislère,  être  établis  d'une  façon  fixe,  invariable,  avec 
un  état-major  riinitativement  déterminé,  le  choix  des  per- 
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sonnes  demeurant  bien  entendu  à  l'entière  discrétion   du 
ministre  responsable. 

Mais  c'est  à  propos  des  bureaux  que  trouverait  à  s'exer- 
cer le  plus  utilement  l'action  réformatrice  ;  il  conviendrait 
d'abord  d'obtenir,  avec  une  plus  logique  organisation  des 
emplois  et  des  attributions,  une  meilleure  utilisation  des 
efforts  et  des  capacités.  Une  plus  grande  initiative  laissée 
aux  chefs,  une  diminution  considérable  du  nombre  des 
rédacteurs,  la  création  dans  tous  les  ministères  d  emploià 
de  commis,  auxquels  pourraient  être  avantageusement 
confiées  toutes  les  tâches  ne  nécessitant  pas  une  culture 
générale  ou  des  connaissances  juridiques  très  complètes 
seraient  les  conditions  primordiales  d'une  transformation 
efficace.  Le  rajeunissement  des  méthodes  de  travail  et  la 
simplification  radicale  des  procédures  usuelles  seraient 
d'une  non  moins  grande  utilité. 

Nombreuses  seraient  aussi  les  améliorations  à  réaliser 
en  ce  qui  touche  au  personnel.  Un  système  de  recrute- 
ment établi,  pour  l'ensemble  des  administrations  centrales, 
sur  des  bases  larges  et  régulières,  en  s'inspirant  sur  bien 
des  points  des  exemples  profitables  de  l'administration 
prussienne,  devrait  assurer  aux  emplois  supérieurs  le  per- 
sonnel d'élite  qui  leur  est  indispensable.  Les  différences 
inadmissibles  que  l'on  peut  actuellement  constater,  d'un 
ministère  à  l'autre,  dans  le  taux  des  traitements  d'un 
même  grade  et  dans  les  conditions  de  l'avancement, 
devraient  disparaître  d'une  façon  absolue,  et  faire  place  à 
une  réglementation  uniforme.  En  outre  l'augmentation, 
aussi  étendue  que  possible,  des  garanties  de  sécurité  et 
d'indépendance  accordées  au  personnel  des  bureaux,  inci- 


terait  très  heureusement  chaque  fonctionnaire  à  consacrer 
exclusivement  à  sa  tâche  administrative  ses  efforts  en  vue 
de  s'assurer  une  carrière  honorable. 

Les  comités  et  commissions  consultatifs —  forme  encore 
nouvelle  de  l'organisation  administrative,  de  laquelle  on 
est  en  droit  d'attendre  les  meilleurs  résultats  —  ne  pour- 
ront remplir  leur  rôle  sans  inconvénients  qu'à  la  condi- 
tion de  garder,  dans  leurs  cadres,  une  variété  et  une 
souplesse  suffisantes  pour  apporter  réellement  à  l'admi- 
nistration le  concours  souvent  précieux  des  initiatives  et 
des  compétences  privées  ;  il  importerait  d'ailleurs  de  les 
spécialiser  dans  les  questions  purement  techniques  et  de 
ne  les  consulter  qu'à  propos  d'affaires  d'une  notable 
importance. 

Enfin,  il  serait  grandement  désirable  que,  dans  tous  les 
ministères  dont  dépendent  des  services  extérieurs  consi- 
dérables, fût  créé  un  corps  d'inspecteurs  généraux,  recruté 
et  constitué  d'après  les  principes  actuellement  en  vigueur 
dans  l'organisation  de  l'inspection  générale  des  services 
administratifs  du  ministère  de  l'Intérieur  ou  dans  celle  de 
l'inspection  générale  des  Finances. 

2"  En  ce  qui  concerne  le  rôle  du  ministère  dans  l'Etat  : 

La  nécessité  la  plus  impérieuse,  celle  sur  laquelle  on  ne 
saurait  trop  insister,  est  de  réagir  contre  l'excès  actuel  de 
«  concentration  administrative  »,  de  a  désengorger  »  les 
bureaux  de  Tadministration  centrale,  et  de  diminuer  sa 
compétence  de  centralisation  au  profit  de  sa  compétence 
de  contrôle. 

Puis  aux  ministères  «  déconcentrés  »,  assouplis  et  équi- 
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libres  dans  le  jeu  de  leurs  organes,  vivant  par  cela  même 
d'une  vie  plus  réelle  et  plus  intense,  il  y  aurait  un  très 
sérieux  intérêt  à  reconnaître  la  personnalité  civile,  avec 
toutes  les  facilités  et  toutes  les  garanties  qu'elle  apporte 
aux  relations  de  la  vie  juridique. 

Tels  pourraient  être,  à  notre  avis,  les  éléments  d'une 
réorganisation  rationnelle  de  l'administration  centrale.  Il 
nous  parait  fort  désirable  que  cette  réorganisation  ne  se 
fasse  pas  longtemps  attendre  :  «  Dans  la  réforme  adminis- 
trative, dit  M.  Hugues  (1),  la  réforme  des  administrations 
centrales  doit,  dans  le  temps,  tenir  le  premier  rang. 
Réformer  les  administrations  centrales  est,  en  effet,  rela- 
tivement facile.  Il  ne  s'agit  d'abord  que  d'un  petit  nombre 
d'agents.  Puis  cette  réforme  aura  des  conséquences  immé- 
diates et  fructueuses.  Centralisant  la  vie  nationale,  les 
ministères,  si  leur  esprit  change,  changeront  l'esprit  des 
administrations  provinciales.  L'opération  doit  commencer 
par  le  centre,  parce  qu'elle  présente  là  un  minimum  de 
difficultés  et  qu'elle  donnera  un  maximum  de  rendement.  » 

M.  d'Hugues  a  raison.  Le  jour  où  les  principales  ques- 
tions que  nous  avons  été  amenés  à  examiaer  au  cours  de 
cette  étude  auront  été  résolues,  une  grande  partie  —  la 
plus  importante  peut-être  —  de  la  «  réforme  administra- 
tive »  sera  accomplie. 


1.  Bulletin  de  V  Union  des  associations  professionnelles,  mai-juin  igio.  Dans 
les  soutes. 
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tions générales .  —  Organisation  et  cadres .  — 
Condition  du  personnel 182 

§  3.  —  Les  services  spéciaux.  Utilité  et 
caractères  des  services  spéciaux.  —  Prin- 
cipaux services  spéciaux  d'un  ministère 
(médecins,  avocats,  architectes) 186 

§4.  —  I^6S  offices.  Utilité  et  caractères  des  olfices. 

—  Organisation  générale  d'un  office   188 

Chapitre  V.  —  Le  service  intérieur. 

§  I .  —  Cadres  et  attributions.  Organisation  du 
service  intérieur,  diverses  catégories  d'agents. 

—  Chefs  surveillants,  brigadiers  et  sous  briga- 
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diers.   —   Huistiers,    j^arJiens   de  bureau    et 
ordonnances.  —  Concierges,  ouvriers,  hommes 

de  service. ■ 191 

§  2.  —  Condition  du  personnel.  Nomination  et 
recrutement.  —  Traitements  et  avancements  ; 
allocations  accessoires.  —  Conditions  du  tra- 
vail ;  discipline.  —  Retraites.  —  Statut  col- 
lectif; les  associations  et  syndicats 194 

TROISIÈME    PARTIE 
Le  ministère  dans  l'Etat 

Chapitre  premier.  —  La  compétence  du  ministère.  . . 

§  I.  —  Compétence  de  direction.  —  Impulsion  ini- 
tiale et  régulation.  —  Préparation,  appli- 
cation et  interprétation  des  lois  et  décrets.  .  .     200 

§  2.  —  Compétence  de  centralisation.  —  Autorisa- 
tion et  approbations. — Opérations  intéressant 
plusieurs  circonscriptions  ou  services  locaux  ; 
travaux  de  statistique.  —  Inconvénients  d'une 
centralisation  et  dune  concentration  rela- 
tives ;  réformes  à  accomplir  sur  ce  point.  .  .  .     2o3 

§  3.  —  Compétence  de  contrôle.  —  Contrôle  admi- 
nistratif et  contrôle  financier.  —  Contrôle  sur 
pièces  et  contrôle  sur  place.  —  Nécessité  d'un 

contrôle  rigoureux  et  intangible 210 

Chapitre  II.  —  Le  problème  de  la  personnalité  Juridi- 
que du  ministère . 

§  I.  —  Considérations  générales  sur  la  personna- 
lité morale.  —  Nature  de  la  personnalité  ;  la 
personnalité  fictive  ou  réelle  ;  les  théories  en 
présence.  —  Fondement  et  naissance  de  la 
personnalité  réelle  ;  la  personnalité  centre 
d'intérêts  ou  centre  de  volonté.  —  Théorie  de 
la  personnalité  de  M.  Hauriou  :  L'individua- 
lité objective,  la  substance  subjective  et  la  per- 
sonnification       2l5 

§  2.  —   Conséquences  et   applications,  en    droit 
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public,  des  principes  précédemment  admis.  — 
Tendances  favorables  à  la  multiplication  des 
personnes  morales  en  droit  public.  —  Etat 
actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  aag 
§  3.  —  Examen  particulier  du  problème  de  la  per- 
sonnalité du  Ministère. —  La  personnalité  juri- 
dique du  ministère  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. —  Raisons  théoriques  qui  militent 
en  faveur  de  la  personnalité  juridique  des 
ministères.  —  Intérêt  pratique  que  présente 
la  personnalisation  des  ministères.  Conclusion.     236 

QUATRIÈME    PARTIE 
Aperçu  de  la  législation  comparée 

§  I.  —  Le  «  ministerium  »  prussien.  —  Observa- 
tions générales  ;  caractère  plus  collégial  que 
bureaucratique.  —  Les  ministres.  —  Les 
bureaux  ;  recrutement  et  traitement  du  per- 
sonnel     a56 

§  a.  —  L'  «  office  et  le  «  boardï)  anglais. —  Obser- 
vations générales  ;  absence  d'uniformité.  — 
Les  ministres.  —  Les  bureaux  ;  le  secrétaire 
permanent  des  bureaux  ;  recrutement  et  trai- 
tements du  personnel a6i 

§  3.  —  Le  «  ministero  »  italien.  —  Observations 
générales  ;  similitude  étroite  avec  le  ministère 
français.  —  Les  ministres.  —   Les  bureaux  ; 

recrutement  et  traitements  du  personnel a66 

Conclusion 271 
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